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SECONDE PARTIE. 


Objet d’admiration pour les peuples de 
l’Orient sous Charlemagne , leur terreur 
sous Philippe-Auguste et sous Saint-Louis, 
maître ou dominateur de presque tout l’Oc- 
cident, conquéraut de l’Angleterre et de la 
Sicile , de l’Allemagne et de l’Italie ; mo- 
dèle de grâce, de valeur et d’énergie : c’est 
ainsi que le Peuple Français est signalé dans 
le cours des âges. Un concours de circons- 
tances lui apporte uu nouveau régime poli- 
tique; un nouveau peuple s’élève à côté de 
II. 
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2 MONARCHIE 

l’ancien peuple. Une autorité qui veut les 
affaiblir se dispose pour que l’un ait de l’im- 
portance sans dignité ; l’autre, de la dignité 
sans importance. On donne à ceux-ci les 
ocnemens, à ceux-là la puissance. On s’étu- 
die, pendant trois siècles , à les rendre ré- 
ciproquement un objet de haine. 

, La convocation de 1 

! ment de ce long drame politique. On s’ima- 
gine d’envoyer à la haine et à la jalousie 
des hommes qui n’avaient plus que la pa- 
rure des temps anciens ; et on s’étonne que 
cet événement soit l’occasion d’une crise. 
On s’étonne qu’investi de la force , le peu- 
ple regarde, comme ravisseurs de la digni- 
té, ceux que l’autorité a poursuivis, pen- 
dant trois siècles, comme ravisseurs de la 
puissance. 

( Cependant^ mouvement qu’on a im- 
primé n’en demeurera pas à ce terme. On a 
pu assigner à la barre de la multitude la 
noblesse de France, pour y être interro- 
gée sur la légitimité de ses titres. Le fils de 
Louis XIV y sera cité lui-même. Les lleurs 
ne sont qu’un objet d’envie; le glaive est 
un objet de crainte. Vous vous êtes complu 
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» 

à effacer, un à un , tous les pouvoirs secon- 
daires, et vous avez dit en vous-même: 

« Je suis puissant. « Il se trouvera que vous 
avez détruit les étais mêmes de votre puis- 
sance. Vous voilà seul, réduit à vous sauver 
de votre propre faiblesse, entre un peuple 
proclamant sa souveraineté , la pique à la 
main , et des philosophes répandant par- 
tout la lumière avec des torches. 

Ce peuple toutefois et ces philosophes ne 
seront pas épargnés. La destruction att nd 
les instrumens de destruction. Il faut que 
tout tombe; il faut que tout soit dissous, 
depuis le faite jusqu’aux fondemens. 

Tel a été le caractère de cette grande ca- 
tastrophe ; je désire en signaler tous les 
traits. J’examinerai d’abord, en principe 
général, les causes de la chute des Etats, et 
j’appliquerai à la France celles de ces causes 
qui peuvent j avoir un rapport particulier. 

Je traiterai , dans un second livre , des me- ' 
sures qui. prises dans leur sens et dans leur 
temps, pouvaient préserver la France ; et 
je montrerai que la seule mesure de ce genre 
était dans une g ande et salutaire innova- 
tion. J’exposerai , dans un troisième livre , 
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4 MONARCHIE 

comment, abandonnée à elle-même et à 
l’esprit du temps , la France a été entraînée 
à l’anéantissement le plus complet qui soit 
connu dans l’histoire du monde. 
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LIVRE PREMIER. 


Parmi cette multitude de gouvernemens , 
que l’histoire livre à notre observation , il 
en est de difformes , et qui, néanmoins, vi- 
rent très-long-temps. Il en est de faibles , 
qui se conservent , comme la nacelle sur la 
vaste mer, tant que dure le calme ; il en est 
de forts, que de plus forts envahissent; il en 
est qui éprouvent de grandes crises et qui 
périssent ; d’autres , que ces crises mêmes 
fortifient. Il en est qui, sans causes appa- 
rentes , déclinent insensiblement et dispa- 
raissent ; d’autres , qui parviennent à con- 
server long -temps les apparences de la 
vigueur, mais que le pqfmier ébranlement 
fait écrouler. V oilà les différens symptômes : 
ce sont les causes que j’ai à chercher. 
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SECTION PREMIÈRE. 

TUES GÉNÉRALES SUR LE RÈGNE DE LOUIS XIV. 


Un nouveau peuple, élevé tout- à -coup 
parmi nous, ne pouvait manquer d’enfanter 
des commotions. Celte innovation une fois 
effectuée , amalgamer les intérêts des deux 
peuples , donner de la régularité à leurs 
uiouvemens , composer avec sagesse les 
compartimens d’un nouvel ordre social , et 
le placer sur les bases d’un bon droit pu- 
blic : voilà où était le salut. Voyons si nous 
trouverons quelque chose de ces vues dans 
cette longue suite de siècles. 

Le règne de PlJ^lippe-Auguste n’est pas 
totalement nul en ce genre. L’ordonnance 
sur les fiefs et l’appel aux principaux habi- 
tans des villes, ne sont pas des actes in- 
différens. 
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Les Etablissemens de Saint-Louis furent 
conçus sur une échelle plus vaste. C’est une 
sorte de grande chartre nationale. Mais 
quoique cette chartre fût conçue lout-à-fait 
dans l’esprit du droit romain , elle n’en fut 
pas moins un sujet de scandale pour tous les 
âges qui succédèrent. Les Etablissemens de 
Saint-Louis furent oubliés presque dès leur 
origine. 

Les appels de ce prince aux habitans des 
villes eurent plus de faveur. On y voit un 
commencement d’ordre établi. 

Je ne m’arrêterai point sur ce qu’on a ap- 
pelé pompeusement , sous Louis X , Char- 
tres de réformation. Ce monument est misé- 
rable. Les Etats -Généraux, sous Philippe 
le Bel , ont plus d’importance. Cette com- 
position, qui se propage dans les provinces, 
semble faire espérer un ordre fixe : mais 
cette espérance, qui pouvait se reproduire 
à l’époque de la rédaction de nos coutumes, 
s’évanouit. 

En approchant de nos derniers âges , je 
cherche, dans ces âges si vantés pour le 
progrès des lumières, un siècle où on com- 
prenne le danger de la France. Ce siècle ne 
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se trouve pas. L’Hôpital aperçoit le désor- 
dre, et n’y remédie pas. Nous avions be- 
soin de lois fondamentales. François I er 
nous donne lès beaux-arts. Henri IV se con- 
tente de concilier, dans l’édit de Nantes , 
les contentions des catholiques et des ré- 
formés. Richelieu ne sait employer, envers 
la noblesse , que la perfidie et la force. Sa 
manière est le système de Louis XI, repro- 
duit avec méthode. 

J’arrive à ce que les cent bouches de la 
Renommée font retentir partout comme le 
grand règne et le grand siècle. Je vais sans 
doute trouver là de grandes réparations et 
de grandes institutions. Je vais trouver une 
bonne composition entre les intérêts du 
peuple ancien et du peuple nouveau; les 
anciens vices corrigés, un nouvel ordre so- 
cial bien entendu et bien affermi. Je trouve 
de beaux discours et de beaux vers ; de 
grands édifices et de grandes batailles; la 
volonté d’un individu à la place des mœurs 
de tout un peuple. Je trouve un homme 
qui, étant tout de son vivant, ne laisse rien 
après sa mort. Il est possible que ce soit là 
do la grandeur; je me demande seulement 
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commeqt à une pareille grandeur s’attachera 
de la reconnaissance ou de la vénération. 

Oui, sans doute, il est dans notre histoire 
de grands règnes , ainsi que de grands siècles. 
Ce n’est pas assez dire. Une nation fière 
d’elle-inême et pieuse envers ses ancêtres , 
eut donné à ces règnes un plus noble nom. 
Elle les eût appelés franchement, comme les 
Grecs, ses temps héroïques. Ce n’est pas 
vers ces siècles que se portent nos hommages. 
Notre antiquité n’est rien pour notre admi- 
ration. Que le prince vainqueur des Alle- 
mands à Bouvines, et cet autre vainqueur 
des Anglais àTaillebourg, promènent, tant 
qu’ils voudront, leur courage à travers l’A- 
frique et l’Asie ! nous permettons à Annibal 
d’aller défendre sa Carthage sur le sol de 
l’Italie ; nous ne permettons pas à un peuple 
chrétien d’aller défendre ses autels sur le 
tombeau de Jésus-Christ. Tout cela est dé- 
shonoré pour les uns sous le nom de fana- 
tisme, pour les autres, comme appartenant 
aux temps féodaux. Un peu de gloire ne peut 
appartenir à une terre où il y a des seigneurs 
et des vassaux. C’est à qui maudira avec le 
plus d’éloquence le temps où les monarques 
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traversant la mer et les déserts , vont mourir 
simples martyrs de la religion et de la patrie. 
Le temps où la guerre s’établira pour des 
interets que la chicane du barreau aurait 
peine à démêler, où le peuple prodiguera 
à son chef son sang et ses trésors pour le 
butin d’une ville ou d’un territoire; le temps 
où le prince envoyant ses soldats au-delà 
d’un fleuve, aura soin, lui, de demeurer 
en-deçà, indigné (dans le langage de la poé- 
sie) que sa grandeur l’enchaîne au rivage: 
ce temps aura nos bénédictions. La France 
de Louis XIV a nos hommages; celle de 
Charlemagne et de Saint- Louis, nos dédains. 

Seul, je n’oserais m’élever contre une 
doctrine à laquelle s'attache toute la géné- 
ration présente. Je me hâte de me réfugier 
vers les générations passées. C’est au milieu 
d’elles, et s’il est possible, avec leur esprit; 
que je vais examiner ce que doit avoir de 
valeur à nos yeux le siècle qui a aujourd’hui 
notre admiration. 

line chose remarquable dans la vie des 
peuples, c’est que les arts naissent toujours 
à la suite de leurs longues commotions. Le 
talent se produit alors comme une sorte 
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d’écho qui répète aux nations les grandes 
choses qu’elles ont faites. Les exploits d’A- 
chille nous sont redits par Homère; ceux 
de Léonidas, par Hérodote ; ceux des croi- 
sades, par le Tasse. L’âme qui fut dans les 
actions passe alors diversement sur le mar- 
bre , sur la toile, sur le papier. Plusieurs 
siècles se sont fait une gloire de la gloire 
des temps passés. 

La France ligure à cet égard comme les 
autres peuples. A mesure que nos anciennes 
mœurs pliaient sous un svstème violent de 
compression, l’esprit détourné de ses an- 
ciennes voies, a pu, au premier moment 
de repos, se réfugier dans la carrière des 
lettres et des arts, mettre partout en activité 
la plume, le burin et le ciseau, et répandre 
sur la France la gloire des talens. Celte 
gloire n’a pas été la .seule. 

Tandis que les hommes de lettres, ces 
grands vassaux des Grecs et des Romains, 
continuaient à diriger vers ces suzerains 
leurs efforts et leurs affections, d’autres, 
suivant une plus noble impulsion , payaient 
à la patrie un plus noble tribut. Les Coudé, 
les Turennc, lesCatinat, fidèles à la France, 



i2 MONARCHIE 

continuaient autant qu’il était en eux les. 
temps des Godefroy, des Du Guesclin et 
des Bayard. Je suis loin de contester ces 
deux sortes de gloire; et pourtant, il faut 
encore sur ce point savoir faire une estima- 
tion juste. 

Ce n’cst pas la peine, dit un Père de 
l’Eglise, c’est la cause qui fait le martyre. 
On peut dire dans le même esprit, à l’égard 
de l’héroïsme de la guerre : le succès ne fait 
pas toute la gloire. Il laut compter pour 
quelque chose la grandeur de l’objet; et 
alors je me permettrai de trouver quelque 
différence entre la guerre de la Flandre et 
celle des croisades, entre la conquête de 
l’Alsace et celle de Jérusalem. On connaît 
les motifs qui ont engagé les guerres du 
règne de Louis XIV; je me permettrai de 
les trouver un peu au-dessous de ceux qui 
portèrent toute notxe jeunesse guerrière 
dans l’Orient. 

S’il faut rabaisser de quelque chose cette 
gloire tant célébrée du talent militaire et du 
courage, que dirai-je de cette autre gloire 
des lettres et des arts! On raconte que les 
moines, occupés de l’histoire de nos pre- 
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tniers rois, ont mis à l'article de ceux des 
princes qui n’ont fait aucun établissement 
monastique, cette sentence flétrissante : Nil 
Jecit. Les hommes de lettres qui ont rem- 
placé les moines aux fonctions de Hiistoire, 
les ont imités. Toutes les fois qu’ils ont 
trouvé des peuples et des rois fainéans pour 
les lettres, un arrêt flétrissant de barbarie 
a été prononcé contre eux. Il est convenu 
aujourd’hui, dans un certain public, de re- 
chercher, non pas le temps des belles ac- 
tions, mais celui des belles paroles; non les 
actes, mais les livres; non l’héroïsme, mais 
le goût. On compte pour peu de chose les 
siècles où les actes héroïques se passent seu- 
lement sur le théâtre du monde pour l’édi- 
fication de la liberté , du courage et des 
mœurs; on tourne toute son admiration vers 
ces actes livrés sous le nom de tragédie ou 
de roman, à l’amusement du public. 

On peut vanter tant qu’on voudra les ta- 
lens du règne de Louis XIV. S’il ne fallait 
apprécier que sur celte règle l’assemblée 
fameuse qu’on a vue se former de nos jours, 
pour donner une constitution à la France , 
il lui faudrait aussi des hommages. J’ai peur 
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que la postérité veuille juger par les résul- 
tats ce que le vulgaire juge par les discours. 
Je ne me laisserai point imposer par cet 
éclat de lalens. La Grèce peut être brillante 
au temps de Périclès. Je la vois d’avance 
avec ses artistes , ses philosophes et ses 
poètes en proie à 'Alexandre. Celte Rome 
assez brillante au temps d’Auguste, je la 
vois tomber sous les mains de Tibère, et se 
précipiter de là dans celles des légions. Des 
nations modernes ont lait assez de bruit sur 
la scène du monde. L’Espagne a peine à se 
remettre aujourd hui de son Charles-Quint, 
la Suede de son Charles XII. La Prusse , 
qui a tant brillé sous nos jeux, a succombé 
sous nos jeux. La France a brillé aussi sous 
Louis XIV. Qu’est-elle devenue sous son 
petit-fils? Je l’ai vue en pièces; et la plus 
grande réunion de talens qui se soit vue sur 
la terre, n’a pu la sauver. 

Qu’on pense ce qu’on voudra de cette 
gloire ; je m’arrêterai à une seule expres- 
sion : le siècle de Louis XI F ; cela veut - il 
dire que Louis XIV ait été le générateur 
de ce siècle, ou seulement son contempo- 
rain ? Rome a été appelée la ville de Mars y 
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Rysance, la ville de Constantin ; plusieurs 
villes , plusieurs peuples ont reçu ainsi le 
nom de leur créateur. Je me demande s’il 
en est ainsi du siècle de Louis XIV ; je me 
demande si ce prince nous est né, comme 
Pierre I er , dans un pays sauvage ; s’il a bâti 
nos villes, défriché nos forêts, et porté chez 
nous les élémens de la civilisation. Du côté 
de la gloire littéraire, je cherche quelle im- 
pulsion ont reçue de son génie Corneille et 
Racine, La Fontaine et Boileau, Bossuet et 
Fénélon. Je m’interroge de même sur Tu- 
renne et Condé , Vendôme et Catînat. Il 
se trouve que , sous Louis XIV , la France 
est, non un pays nouveau et sauvage, mais 
une terre antique, pleine de beaux souve- 
nirs et de l’éclat des âges passés. Il se trouve 
que les grands hommes , dont une méprise 
fait honneur à Louis XIV, ont tous été cé- 
lèbres avant lui et sans lui. Dès ce mo- 
ment, la question est ramenée à ses vérita- 
bles termes. 

Si on considère Louis XIV . sur le pié- 
destal de notre ancienne grandeur, nul 
doute qu’il ne paraisse très- élevé. Pour le 
juger, il faut le voir, non dans sa jeunesse , 
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avec l’éclat qu’il a trouvé tout préparé, re- 
cueillant tranquillement le fruit des siècles ; 
mais, dans ses vieux jours, au milieu des 
fruits qu’il a semés, et des résultats enfantés 
par sa sagesse. Il faut le voir, non avec Tu- 
renne et Condé : ces grands hommes ne 
lui appartiennent point ; mais avec Ville- 
roy et Chamillard , c’est- à - dire , avec les 
hommes de sa création et de son choix : 
voilà ce qui est véritablement à lui. Je vais 

( nommer le véritable siècle de Louis XIV ; 
c’est le siècle de Lôuis XV et de Louis XVI. 
Voilà l’héritage que ce prince a véritable- 
ment composé, et qu’il nous a laissé. 

Tout pour soi , rien pour le pays ; tout 
pour le présent , rien pour les âges ; procla- 
mer pompeusement , comme lois, des or- 
donnances réglementaires; avoir un grand 
soin que la puissance pénètre commodé- 
ment jusqu’aux dernières classes du peuple ; 

' ne rien faire pour que les besoins du peuple 
j parviennent à la puissance ; de la magnifi- 
cence, au lieu de grandeur ; de la déco- 
ration, au lieu de force ; enfin un système 
continu de compression, à l’effet d’obtenir 
an état continu de repos : tel a été l’esprit 
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tic ce règne. Je me représente lin père de 
famille, sans soin des générations futures , 
sans souci des générations passées , pla- 
çant sur sa tête la paix , la gloire , la sûreté 
de sa maison. Si un tel homme mérite la 
reconnaissance de ses neveux , nous en de- 
vons beaucoup à Louis XIV. 

La conduite de Louis XIV envers la no- 
blesse française mérite une attention parti- 
culière. Ou a beaucoup cité sa résolution 
d’aller mourir à la tête des gentilshommes 
de son royaume. Sous Henri IV , cette ré- 
solution pouvait encore avoir du sens; sous 
Louis XIV, elle n’est plus qu’une rodomon- 
tade. Celte pompe de paroles tient à tcuit 
un système qu’il faut connaître. 

En étudiant l’esprit des deux derniers 
siècles, une idée principale, à laquelle on 
est forcé de s’arrêter , c’est que la noblesse 
est regardée comme un ennemi public. Son 
esprit, ses institutions, ses mœurs, sont 
traités comme autant de choses incompati- 
bles avec l’ordre de l’Etat. On peut compa- 
rer , sous ce rapport , la noblesse et la re- 
ligioh protestante. L’une et l’autr^ sont in- 
quiètes, turbulentes, et, quoi qu’on fasse, 
IL 2 
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obstinées dans l’esprit de révolte. Il serait 
facile de montrer , à l’égard de la religion 
protestante , comme à l’égard de la no- 
blesse, à quoi tiennent ces dispositions. Je 
me demande seulement comment, dans 
cette parité de situations , il n’est venu à 
la pensée de qui que ce soit d’appliquer 
à la noblesse la grande mesure de la Saint- 
Barthélemy , et de la révocation de l’édit de 
Nantes. Il faut connaître les causes de ces 
ménagemens. 

Le sort de la noblesse française, depuis sa 
décadence , est d’être constamment , sous 
divers rapports , un objet d’admiration et 
dg haine , de persécution et de faveur. 
Louis XIV trouva ces dispositions toutes 
faites , et il les suivit. D’un côté , comme 
le lustre des anciennes institutions plaisait 
à ce qu’il y avait de magnificence dans sa 
vanité ; et comme , d’un autre côté, le ton 
absolu des nouvelles doctrines flattait beau- 
coup son orgueil, il marcha sur cette dou- 
ble ligne. Des serviteurs bien dressés eurent 
soin de ramasser autour de lui tout ce qui 
s’était introduit des anciennes mœurs ro- 
maines , avec l’attention de oe leur laisser 
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que ce qui pouvait propager l’esprit ser- 
vile. Ils y ajoutèrent tout ce qui avait pu 
se conserver des anciennes mœurs fran- 
ques, en les élâguant de manière à ne leur 
laisser que ce qu’elles pouvaient avoir de 
' pompeux. 

Tel fut l’esprit hjpocrite de ce nouveau 
système. Il consista à fondre ensemble toute 
la bassesse de Rome , au temps de Tibère et 
de Domitien, avec tout l’éclat de la France, 
au temps de Philippe-Auguste et de Saint- 
Louis. Il consista à répandre , dans les 
esprits, une obéissance de crainte qu’on 
eut soin d’apprêter pour le monarque , de 
manière à lui faire trouver le goût d’une 
obéissance d’amour. Il fut convenu de par- 
ler beaucoup d’honneur, de chevalerie, de 
noblesse. Il fut quesiion même de rétablir 
les anciens tournois. 

Mais, en même temps qu’on parlait d’hon- 
neur , on en craignait l’énergie : on désho- 
norait le duel. En même temps qu’on par- 
lait de noblesse, on craignait ses anciennes 
institutions ; on eifaçait ce qui restait de ses 
anciennes mœurs. On repoussait de toutes 
parts des institutions solides et fécondes. On 
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composait de toutes parts un éclat passager et 
stérile. Un monarque ne crut pas alors qu’il 
eut été fait pour le monde social , mais 
comme le créateur , que ce monde avait 
été fait pour lui. 

Grâce aux Mémoires récemment publiés, 
nous connaissons aujourd’hui les pensées se- 
crètes de ce monarque. Les peuples sont nés 
pour obéir sans discernement , et les rois 
pour posséder tout et commander à tout. 
Telles sont les instructions données par un 
prince français à son fils. 

J’ai peu de réflexions à faire sur ces 
maximes; j’admire seulement comme elles 
se généralisent , comme elles placent tous 
les rois sur la même ligne , sans égard à la 
différence des mœurs et à la différence des 
temps. Bossuet nous a parlé d’une seconde 
religion due à la seconde majesté : il n’a pas 
été assez loin. Quand les Romains se dé- 
cidèrent à donner à leurs souverains une 
autorité de ce genre , ils ne les laissèrent 
plus des hommes : ils en firent des dieux ; 
ce que j’approuve fort. Sans cela, la ser- 
vitude n’est pas seulement vile , elle est 
insensée. 
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Toutefois il est sur ce point des vérités 
que l’humeur ne doit pas pervertir, et que 
l’esprit de raison ne doit pas dépasser. 

Il faut savoir distinguer, dans les grands 
mouvemens des états , comme dans les mou- 
vemens ordinaires, un despotisme de déter- 
mination, qui est, non seulement admis et 
toléré , mais qui est encore un objet d’es- 
time. On aime qu’un homme , qui a à sc 
défendre d’un grand danger, ou à conduire 
une grande entreprise, porte, dans ses dé- 
marches , cette sorte de résolution absolue 
qui semble ne plus admettre ni hésitation , 
ni résistance. Ce despotisme , que dévelop- 
pent des situations extrêmes , ou la passion 
des grandes choses, n’a rien d’insultant pour 
celui :qui le subit, ni de trop superbe pour 
celui qui l’exerce. Ce n’est que le noble 
élan de cette énergie , avec laquelle , le 
but une fois indiqué, un homme d’un cœur 
robuste s’efforce de l’atteindre. 

Tant que le despotisme de Louis XIV 
s’est montré aux Français avec quelque 
chose de ce caractère, il a été honoré et 
secondé. Mais, quand on a vu ce prétendu 
despote l’esclave d’une femme et d’un pré- 
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tre ; quand , cessant de marcher avec le 
cortège des Turenne et des Louvois , on 
l’a vu s entourer systématiquement de mi- 
nistres faibles, donner aux armées ses favo- 
ris pour généraux j confondre, dans le rang 
de ses successeurs , les fruits du mariage et 
ceux de la fantaisie ; quand on l’a vu mon- 
trer, dans ses actes de despotisme, non plus, 
comme autrefois , la passion du succès, mais 
la frénésie de l’orgueil ; ne plus donner au 
peuple français , pour dédommagement de 
1 humiliation au-dedans , que de l’humilia- 
tion au-dehors ; quand on a vu cet homme 
si vain mendier une paix honteuse, offrir 
de s armer contre son propre fils , et pro- 
clamer pour dernière ressource d’aller mou- 
rir à la tête d’un ban et d’un arrière-ban ; 
on ne peut s’étonner que celui qui, dans ses 
premières années, avait vu partout sur ses 
pas le dévouement et l’affection , n’ait plus 
trouvé, à leurpïace, dans sa vieillesse, qu’un 
sentiment confus de honte et de haine. Le 
despotisme qu’il ne cessait de proclamer, a 
paru une extravagance. Les hommes les 
plus marquans se sont séparés d’une cour 
livrée à des femmes et à des jésuites. La 
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haine publique est allée croissant , comme 
le mélange de faiblesse et d’orgueil qui en 
était l’objet. L’homme qui , pendant une 
grande partie de sa vie , avait reçu les res- 
•pects et l’admiration , a semblé succomber 
en mourant , moins sous le faix de la ma- 
ladie, que sous celui des malédictions. 

C’est ainsi que la gloire de cet homme 
est tombée. J’ai à préparer le lecteur à un 
autre événement : c’est que l’Etat va tom- 
ber avec cette gloire. On connaît la ré- 
ponse de Louis XIV au parlement , qui , 
dans ses remontrances , alléguait le bien de 
l’Etat : Je suis ÎEtat. Cette réponse me 
plaît : je trouve qu’elle justifie compléte- 
ment le tableau que j’ai présenté.. 

Dans les temps anciens, je ne dis pas 
seulement l’Etat , mais la royauté elle- 
même n’était pas toute entièrejlans la per- 
sonne du monarque ; c’était un grand office 
qu’on n’apercevait qu’avec un cortège de 
Leudes , de féaux de barons , réglé par 
les coutumes antiques. Le monarque était 
ainsi une sorte d’individu collectif qui mar- 
chait entouré de toute la sagesse de l’État, 
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en même temps qu'il était depositaire de 
toute sa puissance. Un tel roi était essen- 
tiellement sage , éclairé , puissant : il était 
même immortel. Il a été de principe en 
France , que le roi ne meurt pas. Dans une 
telle constitution de choses, ce n’est pas 
l’Etat qui est dans la personne du prince; 
le prince disparaît lui-même, et se confond 
dans l’Etat. Au contraire, si c’est l’Etat qui 
se confond dans la personne du prince , ce 
déplacement aura des conséquences qu’il 
est facile de prévoir. 

Quand tout l’Etat est dans la personne du 
prince, la royauté qui n’est plus un office n’a 
plus besoin dinstrumens officiels. Le prince, 
qui n’est plus qu’un individu, n’a plus à 
gouverner qu’avec les instrumens qui sont 
propres à un individu. N’ayant plus de lois 
et de droits à connaître ,• mais seulement 
ses* volontés , il n’a que faire d’avoir pour 
conseillers, des pairs ou des hauts barons ; 
il est beaucoup plus simple' d’avoir des 
complaisans ou des maîtresses. Il faut se 
moquer de ces temps gothiques, où le con- 
seil d’Etat se tenait au Champ de Mars. Il 
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estbcaucoupplus commode de l’établir avec 
des courtisans dans des salons , ou avec des 
femmes dans leurs boudoirs. 

Et voilà ce qui constitue la différence de 
ces règnes d’autrefois, si méprisés, avec ces 
nouveaux grands règnes, auxquels nous 
portons tous nos honneurs. Autrefois, c’était 
! le prince qui cherchait à s’agrandir, et à se 
i mettre à la mesure de l’État ; ici , c’est 
; l’État qui est forcé de se rapetisser, et 
. de se mettre à la mesure du prince. Dans 
les règnes d’autrefois, les matières d’Etat 
étaient franchement des matières de l’État ; 
dans les grands règnes d’aujourd’hui , ce 
sont des cas de conscience. On consulte une 
femme pour savoir s’il faut faire la guerre , 
et la Sorbonne pour savoir s’il faut mettre 
des impôts. Dans les règnes d’autrefois , le 
monarque, avant d’entreprendre une expé- 
dition , appelait les grands pour conférer 
sur les intérêts publics : dans le règne qui 
a nos hommages , le monarque arrive au 
sénat en bottes et avec un fouet , pour im- 
poser ses volontés. 

Laissons-là les règnes de Saint-Louis et de 
Charlemagne. Je vais citer Tibère. Tibère 
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lui-méme affecta de porter honneur et res- 
pect au sénat Romain. Un jour qu’on lui 
adressait des ambassadeurs d’Afrique : « ce 
« n’est pas devant moi, dit-il, c’estdevant le 
« sénat qu’ils doivent se présenter. » S’em- 
portant un autre jour dans les délibérations : 
« pardonnez , reprit-il , si en ma qualité de 
« sénateur j’ai dit quelque chose trop libre- 
ment. » Aux temps corrompus de la ré- 
gence, un prêtre put, en présence du prin- 
ce, refuser la communion chrétienne à une 
princesse d’une vie désordonnée. La débau- 
che respecta la vertu j et nos mœurs reli- 
gieuses eurent la liberté du scandale. Il n’en 
est pas ainsi sous le grand règne. Il ne 
reste à la France qu’une apparence de sé- 
nat : il est insulté. On donne un air de 
piété aux proscriptions des Cevennes et de 
la révocation de l’édit de Nantes ; et cepen- 
dant un zèle religieux qui n’a pu pardonner 
a des erreurs , commande hardiment le res- 
pect pour des vices. On voit élevés au même 
rang et associés aux mêmes droits , les en- 
fans de l’hymen et ceux de la débauche. 

Louis XIV répond aux remontrances du 
Parlement : Je suis VÉtat. Cette réponse est 
« 
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très-sensée. Elle explique à merveille com- 
ment l’Etat, qu’on regarde généralement 
comme quelque chose de fort et de solide, 
\a subir toutes les vicissitudes de fragilité 
ou d’infirmités qui appartiennent à la fai- 
blesse humaine. Heureuse situation que celle 
d’un État dont le sort est d’agir quand le 
prince agit , de veiller quand il veille , de 
dormir quand il dort, et enfin tomber 
quand il tombe. 


/ 
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SECTION DEUXIÈME. 


Iæ règne de Louis XIV n’ayant su prévenir 
notre ruine , et l’ayant au contraire con- 
sommée , il ne reste plus qu’à étaler les 
causes intérieures qui ont provoqué notre 
chute. Nous pouvons compter désormais les 
plaies de la France comme on a compté au- 
trefois les plaies de l’Egypte. Nullité de 
droit public, décadence de la religion, dé- 
goût de la patrie , corruption des mœurs , 
affaiblissement du caractère national : tels 
sont les grands acteurs de la calamité révo- 
lutionnaire. Commençons par les signaler. 
Nous les verrons bientôt en scène. 
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ABSENCE DE DROIT PUBLIC. 


Quelque opinion qui soit établie aujour- 
I d’hui contre le gouvernement féodal , c’est 
l’ancien gouvernement de la patrie ; il a 
fait notre gloire pendant des siècles : ce 
( gouvernement a mon respect. Non que je 

( le regarde comme applicable aux temps 
modernes ; le temps en amenant de nou- 
veaux événemens amène aussi pour les na- 
tions de nouvelles habitudes. Il amène éga- 
i lement de nouvelles constitutions. Que ce 
gouvernement, chef-d’œuvre de grandeur 
pour les temps où il a existé , ait été em- 
porté par le torrent des âges , c’est la con- 
dition de fragilité attachée aux choses hu- 
maines. Ce qui m’étonne , c’est qu’il n’ait 
r pu être remplacé par aucun autre gouver- 
nement. 

Le scandale, à cet égard , est d’autant 
plus éclatant, que ce n’est pas la France 
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seule qui a affranchi ses serfs. Le reste de 
l’Europe qui a participé à cette mesure , a 
participé aussi à ses effets. Et cependant on 
est arrivé partout à des modes de constitu- 
tion fixe. Je vais me replacer un moment 
à l’époque de l’affranchissement général, et 
me permettre là quelques suppositions. 

Se conlente-t-on de faire quelques modi- 
fications à l’état de servitude? La France 
peut se trouver reportée à ses anciens 
Champs de Mars. Elle revient peut-être 
à ses rois électifs. Sa représentation poli- 
tique organisée comme au temps de Char- 
lemagne , forme une diète composée de 
tout le peuple, c’est-à-dire de tous les chefs 
de domaine. Nous avons alors une consti- 
tution qui tient de celle de la Pologne. 

Accorde-t-on aux habitans des campa- 
gnes comme aux villes des droits et une re- 
présentation politique? Nous avons de cette 
manière quatre ordres au lieu de trois. Nos 
Parlemens de barons peuvent prendre eu . 
même temps la constitution d’un sénat per- 
manent; nous avons une constitution qui se 
rapproche de celle de la Suède. 
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Après avoir affranchi les communes et 
les avoir érigées en souverainetés , lais- 
se-t-on ces concessions s’affermir et se con- 
solider ? Les villes de Lyon , de Nantes et 
de Marseille se constituent dans la forme 
des villes anséatiques et impériales. Les 
comtés de Champagne , de Flandre et de 
Toulouse , les duchés de Normandie , de 
Bourgogne et de Bretagne se transforment 
en électorats. Nous avons une noblesse mé- 
diate et immédiate, même des landgraviats 
et des margraviats. La France arrive ainsi à 
la forme de constitution qui a caractérisé 
de nos jours le corps germanique. 

Enfin , en attaquant la féodalité et la no- 
blesse , ôte-t-on à celle-ci tout reste d’essor 
et d’énergie ? A la première commotion 
elle se trouve trop heureuse d’aller de- 
mander des lettres de bourgeoisie à la 
chambre des communes. Nos états-géné- 
raux prennent de cette manière un mode 
plus régulier et plus stable ; la représenta- 
tion politique de la France se compose sur 
des formes semblables à celle qu’a subie la 
Grande-Bretagne. 

« O 
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A Dieu ne plaise que je veuille me rendre 
l’apologiste d’aucunes de ces formes de gou- 
vernement. Je ne les rappelle que pour 
montrer que les autres nations de l’Europe 
avaient touché , comme la nôtre, à leur an- 
cien système de civilisation : elles avaient 
' su s’en former un nouveau. La Suède, le 
Danemarck , la Pologne , l’Allemagne , 
l’Angleterre , s’étaient composé ainsi des 
constitutions positives d’une pratique cons- 
tante. La France n’avait rien. „ 

Ah ! c’est que chez les autres nations de 
l’Europe , les attaques qui avaient été vio- 
lentes s’étaient terminées par des transactions 
qui avaient été franches. Un système précis 
avait toujours suivi chez elle un système 
Contesté. Tout était bien connu dans les at- 
taques : le motif et l’objet. En France , au 
contraire, comme les attaques avaient été 
constamment hypocrites , elles n’avaient 
laissé que des résultats incertains. D’un côté, 
tout était ténébreusement miné ; d’un autre 
côté, tout avait été clandestinement élevé. 
Les choses nouvelles avaient chassé tout 
doucement les choses anciennes , et elles 
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s’étaiènt hâté partout d’usurper les noms 
anciens, de peurqu’on ne s’aperçut qu’elles 
étaient nouvelles. 

. Quelques personnes ont prétendu , en 
1789, quela France n’avait pas de constitu- 
tion. Je ne sais s’il est très-prudent de pro- 
noncer une assertion semblable dans un 
temps où les esprits se portent avec ivresse 
vers toutes les idées de bouleversement. Je 
crois au moins que dans aucun temps elle 
n’a pu être prononcée d’une manière abso- 
lue. L’ordre de la succession au trône était 
certainement consacré. Le Roi était le chef 
de l’armée et de la force publique. Le Par- 
lement dispensait la justice : quelques pro- 
vinces et le clergé avaient leurs états. En 
point de droit, il ne nous manquait ni de 
monumens ni de Chartres. 

Mais en convenant qu’il existait , à quel- 
ques égards , un ordre établi , on m’accor- 
dera que rien n’était clair , réglé , défini. 
Parmi nos institutions quelques-unes exis- 
1 taient de droit, et n’existaient pas de fait ; 

d’autres existaient de fait, et n’existaient pas 
i de droit. Il y en avait qui étaient généra- 
lement consacrées, et qui pourtant n’avaient 
II. * 3 
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pas de base ; d’autres étaient consacrées 
comme ajant une base antique, et n'a- 
vaient qu’une base imaginaire. Les étals- 
généraux, avec le droit d’accorder l’impôt 
et de coopérer aux lois , passaient pour 
exister de droit : ils n’existaient pas de fait. 
L’usage des lettres de cachet et des impôts 
arbitraires s’était établi de fait ; il n’exis- 
tait pas de droit. Considérés comme corps 
judiciaire, les Parlemens exerçaient, sans 
oppositions , les fonctions qu’ils s’étaieht 
faites. Recherchée en point de droit , l’é- 
tendue qu’ils avaient donnée à ces fonc- 
ctions aurait pu ne pas paraître légiti- 
me. L’ordre de succession était légitime ; 
mais en le rapportant à la loi Salique , il 
se trouvait sans base réelle. 

Les parties prises séparément n’offraient 
pas plus de consistance que le tout. Cha- 
cun a fait des déclarations contradictoires , 
dans sa cause. Les Rois ont déclaré qu’ils 
ne pouvaient mettre d’impôt sans le con- 
sentement du .peuple ; ils ont proclamé une 
doctrine contraire. Les Rois ont déclaré 
que rien ne pouvait s’instituer en France 
sans le libre enregistrement des Parlemens ; 
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ils ont déclaré qu’ils pouvaient s’en pas- 
ser. Les Parleinens , de leur coté , ont 
déclaré qu’ils étaient les représentais des 
Parlemens de barons; ils ont déclaré qu’ils 
n’étaient que des commissions judiciaires. 
Ils ont déclaré avoir le droit d’arrêter l’exé- 
cution des édits du Roi ; ils ont déclaré n’a- 
voir que le droit de remontrance. 

On s’est récrié avec raison contre la con- 
fusion de treize parlemens , d’un grand 
nombre d’états particuliers, ainsi que d’une 
multitude de constitutions, de capitulations 
et de prérogatives particulières. On s’est 
récrié encore plus contre la diversité des 
coutumes : mais au moins le même territoire 
se gouvernait uniformément par la même 
coutume. Qu’eût-on dit d’un tribunal qui 
eût voulu juger les mêmes causes, un jour 
par la coutume d’Auvergne, un autre jour 
par la coutume de Paris, un autre jour par 
le droit romain ? 

4 

L’autorité royale était dans la situation 
de ce tribunal. Un jour elle invoquait le 
droit féodal ; un autre jour le droit romain ; 
un autre jour le droit divin. Un jour elle 
était limitée par les lois fondamentales; un 
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autre jour elle était illimitée. Un jour ses 
actes cassaient les actes du Parlement; un 
autre jour, c’était le Parlement qui cassait 
ses actes. S’agissait-il de traités onéreux 
passés dans des momens de détresse? ces 
actes étaient radicalement nuis, comme 
ajant été faits sans la participation desPar- 
lemens. Ces mêmes Parlemens s’avisaient-ils 
de faire des remontrances qui ne plaisaient 
pas ? ils n’étaient plus qu’une commission 
royale et des jugeurs. 

Il en était de même de la féodalité. Quel- 
que aversion que l’on eût pour ce régime, 
il fallait bien plaider dans ses principes, 
lorsqu’il s’agissait de régler des points de 
contestation relatifs aux fiefs réunis à la 
couronne. La noblesse se saisissant de ce 
titre comme d’un titre commun pour relever 
ses prérogatives, on se hâtait de revenir à 
la maxime que la féodalité était un régime 
d’usurpation. Ce sera peut-être alors l’état 
antérieur de la féodalité qui sera légitime. 
Point du tout. On voulait bien alléguer 
l’état antérieur à la féodalité pour établir 
contre la noblesse les accusations de brigan- 
dage ; mais de peur que les esprits ne fus- 
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sent tentés de rattacher l’autorité au régime 
des Champs de Mars et de Mai , on repous- 
sait de nouveau ce titre, pour aller se placer 
je ne sais où, dans quelques chapitres du 
droit romain et du Deutéronome. 

Tel était l’état de la France. On pouvait 
reconhaître qu’elle avait eu autrefois une 
constitution et uu gouvernement. On en 
trouvait partout des traces; mais on ne trou- 
vait aussi que des traces. Les anciennes ins- 
titutions n’avaient laissé partout que des 
ombres. On avait, en place des anciennes 
réalités, des apparences. On avait des pairs 
et des Parlemens qui étaient une apparence 
des anciens pairs et des anciens Parlemens. 
Ou avait des ducs, des comtes, des baillis, 
des gouverneurs qui étaient une apparence 
des anciens ducs, des anciens comtes, des 
anciens baillis, des anciens gouverneurs. 
On avait de même une noblesse qui était 
une apparence de l’ancienne noblesse , une 
féodalité qui était l’apparence de l’ancienne 
féodalité. On avait en apparence des aveux 
et dénombremens , ainsi que des foi et hom- 
mages. 

Il n’est pas jusqu’au pouvoir absolu, le- 
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quel, dans l’esprit de beaucoup de person- 
nes , était la véritable constitution de l’Etat, 
et qui pourtant était encore une apparence. 
Ce pouvoir, que tout le monde se réservait 
de mutiler; le clergé, à raison de ses immu- 
nités; le Parlement, à raison de l’inamovibi- 
lité de ses offices ; les provinces, à raison 
de leurs états et de leurs capitulations parti- 
culières ; la noblesse , à raison de ses préro- 
gatives, disparaissait ensuite comme une 
ombre vaine en présence des lois fondamen- 
tales. Depuis quelque temps, le gouverne- 
ment ne pouvait faire un pas , sans rencon- 
trer ces fameuses lois, qui, devenues pour 
la liberté ce que les cas royaux avaient été 
pour le pouvoir, étaient de même vues par- 
tout , étendues à tout , et n’en étaient pas 
moins elles-mêmes une apparence. Il faut 
lire l’article Lois fondamentales >.dans le 
cahier des Etats de 1614 : c’est une vérita- 
ble curiosité. 

Cet état de notre droit public n’est pas la 
seule singularité qui nous soit propre. 

Tous lçs peuples, soit anciens, soit mo- 
dernes, ont, en général, une histoire; on 
n’en peut dire autant de la France. Tous les 
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jours on reconnaît que nous n’avons rien à 
quoi on puisse véritablement donner ce 
nom. D’un côté, notre histoire semblait im- 
possible à comprendre ; d’un autre côté , 
elle était impossible à écrire. 

Et d’abord, comme nos études étaient 
toutes grecques et toutes romaines, il était 
assez simple qu& notre histoire lût grecque 
et romaine. Le peuple nouveau qui s’était 
élevé était aussi étranger à la France qu’à 
la Chine. Ce n’est pas assez dire. Ce qui 
restait de la France ancienne n’était pas seu- 
lement étranger, c’était odieux. Rechercher 
nos faits antiques , n’eût pas été seulement 
une entreprise impopulaire , mais une entre- 
prise inutile. Ce fut pendant long-temps une 
chose établie, que notre histoire ne valait 
pas la peine qu’on s’en occupât ; elle ne pré- 
sentait aucun intérêt à des juristes , qui ne 
connaissaient que le droit romain. Elle n’en 
présentait pas davantage aux hommes de 
lettres ; elle n’était pas écrite avec goût. 
Selon eux, c’était Tite'-Live qu’on devait 
lire, et non pas Grégoire de Tours ; c’était 
Hérodote, et non pas Hincmar. Pour ce qui 
est du clergé, il eût volontiers étudié les 
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Capitulaires du royaume de Juda, s’il y en 
avait eu ; mais ceux de Charlemagne et de 
Louis le Débonnaire! Je ne suis nullement 
étonné qu’à la renaissance des lettres , sous 
François I", nos annales aient été complète- 
ment oubliées. La première édition de nos 
lois Saliques n’a paru qu’à la fin du seizième 
siècle. • 

Ce champ a été pourtant exploité comme 
les autres; mais ce n’était pas peu de chose 
de s’y faire une route : l’état où se trou-] 
vaieut les institutions était une première 
source de difficultés. Nous avions un roi qui 
n’était pas la même chose que les anciens 
rois ; des pairs et des Parlemens. qui n’étaient 
pas la même chose que les anciens pairs et 
les anciens Parlemens. Nous avions de même 
des ducs, des comtes , des seigneurs et des 
nobles tout différens des anciens person- 
nages de ce nom. Tout était plein de fic- 
tions, substituées aux réalités. 

Ce n’était pas tout d’apercevoir un tel 
état de choses ; il fallait encore , pour une 
histoire , apercevoir les filiations successives 
par lesquelles il avait passé. Cette difficulté 
était infinie. 
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Les destructions et les recompositions 
ne s’étant presque jamais opérées que par 
nuances progressives, et, en quelque sorte, 
insensibles , il était d’autant plus facile de 
commettre des méprises , que l’institution 
nouvelle , se plaçant dans le moule de celle 
qui l’avait précédée , elle avait retenu quel- 
que chose de ses formes. Un objet nouveau 
se trouvait consacré alors, tout en retenant 
un nom, et, à quelques égards, une figure 
antique. Les Parlemens de légistes s’étaient 
mis ainsi tout doucement à la place des 
Parlemens de barons ; les pairs à brevet à 
la place des anciens pairs; le pouvoir de 
Louis XIV à la place du pouvoir de Louis 
le Gros. La transmission héréditaire de la 
couronne s’était défait de même , à petit 
bruit, du droit électif. Toutes les institu- 
tions nouvelles de la France étaient rem** 
plies de ces mensonges, colorés d’un vernis 
antique, qui les rendait inexplicables et 
inconcevables. 

La vérité , dans notre histoire , n’était 
pas facile à connaître. Une fois connue, 
elle n’était pas facile à produire. On avait 


- 4a MONARCHIE 

an- devant de soi la consécration de certai- 
nes doctrines , le crédit de certaines préten- 
tions, jusqu’à un certain point même, la 
sûreté de l’ordre établi. 

Dans tous les temps, il a été beau de re- 
garder les dépositaires du pouvoir comme 
les mandataires de Dieu même , qui est la 
source de tout pouvoir. Bossuet a pu appe- 
ler, en ce sens , la soumission des peuples 
une seconde religion due à la seconde ma- 
jesté. Il faut prendre garde toutefois aux 
dispositions du temps dans lequel on parle; 
il faut prendre garde que , dans un pajs 
habitué à vivre avec des mœurs et des ins- 
titutions antiques, sous une autorité subor- 
donnée à ces mœurs et à ces institutions , il 
ne soit entendu par là que tout est à la vo- 
lonté et à la discrétion d’un seul homme. Le 
droit divin des rois, pris une fois à la lettre, 
on sent que notre histoire devient inintelli- 
gible. Ce n’est pas seulement le seigneur de 
Pujset qu’on trouvera irréligieux , pour 
avoir osé lutter contre la seconde majesté 
de Louis le Gros. La féodalité entière sera 
réputée un scandale. Que faire , avec cette 
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doctrine, des Champs de Mars et de Mai, 
des Capitulaires, des Etablissemens de Saint- 
Louis et des Parlemens de barons? 

Les prétentions particulières n’offraient 
pas moins d’obstacles. Si les histoires de 
M. de Roulainvilliers et de M. l’abbé du Bos 
ont été écrites de manière à passer, l’une, 
pour une conspiration de la noblesse contre 
le tiers-état; l’autre, pour une conspiration 
du tiers-état contre la noblesse , combien 
d’autres productions de ce genre auront pu 
être regardées de même comme des conspi- 
rations en faveur des Parlemens contre les 
monarques, ou en faveur des monarques 
contre les Parlemens? 

On ne se douterait pas du poids qu’ont 
eu, à cet égard, les plus faibles considéra- 
tions. Veut-on savoir pourquoi le président 
Hénault, M. de Valois et l’abbé du Bos, 
ont tort de nier l’existence de la noblesse 
sous les deux premières races ? Le voici : 
« Cette prétention injurieuse au sang de 
« nos premières familles, ne le serait pas 
« moins aux trois grandes maisons qui ont 
« régné sur nous. L’Histoire éclairerait des 
« siècles où elles auraient été des familles 
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« communes; et, pour que Cbilpéric , Pé- 
« pin , Hugues Capet fussent gentilhom- 
t* mes, il faudrait aller chercher leur ori- 
« gine parmi les Piomains ou les Saxons ; 
«c’est-à-dire, parmi les nations subju- 
« guées. » 

, Ces considérations ne sont point d’un 
écrivain ordinaire ; elles sont d’un des plus 
beaux génies qui aient honoré la France. 
On peut juger par là combien la vanité était 
facile à blesser. 

On peut juger aussi combien devait don- 
ner d’alarme tout ce qui touchait à l’ordre 
établi. Une histoire de France, écrite avec 
candeur, eût paru un acte d’accusation con- 
tre tout ce qui existait. La sûreté des temps 
présens semblait commander la diffamation 
des temps passés. Et voilà comment, par 
l’effet d’une certaine situation des Etats, une 
histoire peut devenir impossible à compo- 
ser , ou impossible à produire. 
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INDIFFÉRENCE POUR LA PATRIE. 


Les anciens prenaient pour devise dans 
leurs guerres pro aris et focis. Cette devise 
ne pouvait plus nous convenir. Dans ces 
derniers temps, c’est contre la religion et la 
patrie qu’on aurait voulu s’armer, et non 
pas pour elle. L’attiédissement sur les ma- 
tières de religion se produit assez souvent 
à la suite des grandes dissensions religieuses. 
Le dégoût de la patrie est de même un ré- 
sultat des longues dissensions civiles. 

Ces dissensions qui ont divers caractères, 
peuvent aussi avoir divers effets. 

Dès que les déchiremens se font, on s’y 
précipite avec frénésie. Peu à peu on s’y voit 
engagé avec peine. On finit par s’en arracher 
avec, dégoût. Il est difficile d’aimer long- 
temps et avec affection une patrie qui, dans 
les malheurs publics , offre des douleurs à 
tous, et qui, dans le succès, n’offre d’avan- 
tages qu’à un petit nombre. On tourne alors 
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ses regards vers sa maison , ses vergers et ses 
champs; un sentiment profond de lassitude 
s’établit et se propage. Ce sentiment est par- 
faitement exprimé par le premier des poètes, 
quand il dit : Non res romance perituraque 
régna. Il l’est également bien par le premier 
des historiens, lorsqu’on parlant d’Auguste, 
il dit : Militent donis , populam annonâ , 
cunctos dulcedine otii pellexit. 

La même situation peut être amenée par 
une guerre cachée et intestine. On aime 
peu un champ qu’on a défriché une fois au 
hasard, et qui n’a ni limites ni étendue dé- 
terminées. On s’y affectionne davantage, 
s’il a des bornes; plus encore, s’il est joint 
à notre demeure : il s’associe alors aux af- 
fections habituelles de la famille et de la 
maison. Il en est ainsi pour les intérêts de 
la patrie. On s’attache à des droits connus, 
fixes, réguliers. On ne s’attache pas à des 
droits inconnus, qui n’ont ni limites précises 
ni étendue stipulée, et qui se trouvent en- 
vers les autres droits dans un état habituel 
d’hostilité. 

Cette indifférence, qui est en soi un 
grand phénomène, peut être regardée pour 
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tout État, comme un avant-coureur de sa. 
perte. 

Des idées, qui ne se rapportent ni à un 
passé ni à un avenir, annoncent cette disso- 
lution de la raison , qu’on appelle démence. 
Des sentimens désordonnés annoncent dans 
la conscience cette autre dissolution qu’on 
appelle débauche. Le défaut d’ensemble 
dans l’organisation sociale annoncera aussi 
sa fin prochaine. Et alors, de même que dans 
les individus, le dégoût de soi est précur- 
seur de cette démence particulière, qunse 
termine par le suicide , dans les crises qui 
précèdent la fin d’une nation, on remar- 
quera , et le même dégoût de soi , et aussi 
une tendance générale à sa destruction. Ce 
phénomène était annoncé depuis long-temps 
par un autre phénomène. 

Si vous voyez un individu rechercher les 
maisons des autres, se produire sans cesse 
hors de la sienne , hors de ses intérêts , de 
ses affaires* soyez sûr qu’il y a, dans l’inté- 
rieur du ménage , mécontentement, inquié- 
tude, ennui. Le premier indice du bonheur 
domestique est l’amour de la maison. Il en 
est de même d’un État : le premier indice 
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du bonheur public est l’amour du pays. La 
préférence que l’on donne à son pays, l’hon- 
neur qu’on lui porte, le goût et les inclina- 
tions sédentaires ; c’est à ces traits que l’on 
peut reconnaître la satisfaction générale. 

La France ne présentait rien de sembla- 
ble j c’était au-dehors qu’il fallait cher- 
cher quelque affection pour nous. Telle 
était la force des souvenirs , que , malgré 
notre décadence , les nations étrangères 
continuaient à nous accorder de l’intérêt. 
Notre sol était regardé comme une $orte 
de mère- patrie , de laquelle s’étaient ré- 
pandus tous les bienfaits de la civilisation. 
On peut dire qu’il n’y avait qu’un seul peu- 
ple en Europe, qui n’aimàt pas la France ; 
c’était le peuple français. 

On a beaucoup blâmé la manie qui por- 
tait nos Français voyageuss à nous van- 
ter les contrées étrangères. Il serait difficile 
du moins de la trouver inconséqflenle. Il 
était assez simple que ces voyageurs ai- 
massent à nous produire les nations vivan- 
tes qu’ils avaient parcourues, lorsque les 
avocats, les orateurs et les poètes étaient 
sans cesse à nous vanter des nations mortes. 
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Je ne vois , chez les uns et chez les autres , 
que la même désertion du pays : ceux-ci 
dans les temps anciens, ceux-là dans les 
temps modernes. 

De toutes manières, ce nouvel engoue- 
ment était moins déraisonnable. 

La Prusse, l’Angleterre, l’Italie, qui * 
étaient le principal but de ces voyages, 
avaient avec nous des relations habituelles, 
et par conséquent bien plus de lumières à 
nous donner que les institutions de Lacé- 
démone ou celles de la Judée. De tels 
voyages auraient pu nous être utiles, s’ils 
avaient été entrepris d’une manière conve- 
nable. Mais des hommes légers, qui allaient 
chez les nations étrangères, ne nous en rap- 
portaient que des futilités. Ce qui frap- 
pait , aux revues prussiennes , nos tacti- ' 
ciens en faveur , ce n’était pas l’organisation 
savante de cette armée, c’était la forme 
d’une ganse ou d’un chapeau j c’étaient 
des actes ou des règlemens minutieux de 
discipline. 

L’Italie, qui était un autre but de voya- 
ges, et qui, sous beaucoup de rapports,’ 
pouvait nous intéresser, nous valut de même 
II. 4 
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des caricatures. Il n’était aucun voyageur 
qui ne se crût obligé d’établir parmi nous 
la musique italienne. On ne concevait pas 
qu’il pût y avoir quelque obstacle dans la 
différence des mœurs et des langues. Pres- 
que tous ignoraient que celle musique 
italienne , si vantée , a été elle-même ap- 
portée de France. 

L’Angleterre a été, à son tour, un objet 
d’engouement. Je ne conteste pas, à plu- 
sieurs égards , les avantages de ce pays : il 
faut en connaître le principe. 

Depuis l’anéantissement de la féodalité , 
tout était K en France , dans un état de 
confusion et de désordre. En Angleterre , 
les circonstances ayaient fait que tout avait 
pu se régler et se classer. Les droits de la 
chambre des communes , de la chambre 
haute et du roi , ont pu ainsi s’ordonner, 
et recevoir une pratique régulière et .cons- 
tante. Ce partage lait, il est nécessaire 
d’observer que tout ce qu’il y a d’important 
dans ce pays a été pris et calqué sur la 
France. 

C est de la France que l’Angleterre a em- 
prunté le christianisme, et ensuite des éco- 
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les et des universités. Elle nous a emprunté 
de même le gouvernement et les lois féo- 
dales, : ainsi que le jugement par pairs et 
par jurés. Elle a répété servilement , d’âge 
en âge , tous nos actes et tous nos gestes. 

Reims avait uue sainte ampoule : l’An°-le- 
* ° 
terre a voulu avoir une sainte ampoule. La 

France avait un étendard de l’oriflamme 
les rois français étaient oints et sacrés à la 
manière des rois d'Israël : l’Angleterre a 
voulu avoir un étendard de l’oriflamme, et 
ses rois ont voulu être oints et sacrés. La 
France a appelé les députés des -villes à ses * 
assemblées générales : l’Angleterre les a 
appelés aussitôt. Les rois de France ont 
commencé à créer des pairs par lettres- 
patentes : les rois d’Angleterre en ont créé 
en même temps. Il n’est pas jusqu’à notre 
ordre de succession au trône que l’Angle- 
gleterre n’ait failli adopter. L’usurpateur 
Henri IV voulut en consacrer les disposi- 
tions par un acte formel, 
j Je parlerai d’un point devenu aujourd’hui 
très -célèbre , celui de son commerce et de 
ses manufactures. 

Il faut savoir qu’Edouard III ayant voulu' 
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établir des manufactures de drap , ne put 
y parvenir. A la fin du treizième siècle , 
les Anglais ne connaissaient pas l’art de 
teindre les étoiles. C’est au point que la 
piraterie des habitans des cinq ports ayant 
forcé les marchands étrangers à s’éloigner 
«les côtes , toute l’Angleterre fut contrainte 
de porter des étoffes de laine blanches , 
faute de savoir les teindre. J’ai vu , à 
Londres , un arrêté de la chambre des 
pairs, qui constate que ce sont les protes- 
tons français, réfugiés, qui ont corrigé et 
. perfectionné les manufactures du pays , et 
qui , de cette manière , ont été les pre- 
miers auteurs de sa prospérité commer- 
ciale. 

C’est ainsi que l’Angleterre a tout em- 
prunté de la France. Telle était cependant, 
dans ces derniers temps, l’ignorance qui 
i régnait sur ce qui nous concerne , que , 
quoi que ce fût qui provînt de l’Angle- 
terre , était regardé comme une merveille. 
Ces merveilles étaient nos propres vieille- 
ries. Les hommes réputés éclairés croyaient 
sincèrement que la composition des deux 
çliambres, les débats du parlement, tous 
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les détails de législation et d’administra- 
tion qu’on trouve en Angleterre , étaient 
un patrimoine particulier de son génie et 
de son sol. Des Français zélés , qui crai- 
gnaient qu’à la faveur de ces exemples , 
quelque ombre de liberté ne se glissât dans 
leur pays , écrivaient de gros volumes 
pour prouver que la constitution anglaise 
est entièrement incompatible avec les lois , 
les mœurs et le climat de. la France, dont 
il se trouve précisément qu elle est dérivée. 
Voilà où en était, en France, l’amour de la 
patrie. 

DÉCADENCE DE LA RELIGION. 


Ce n’est pas une questiou à traiter, que 
de savoir si la religion peut , dans ua 
Etat, demeurer indépendante de sa cons- 
titution. Ce qu’il y a de sûr, c’est que le 
christianisme a suivi, à cet égard, les vicis- 
situdes de notre état social. On peut en sui- 
vre les progrès. 
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Il n’y avait anciennement , dans l’État 
d’autres lumières que celles du clergé , 
d’autre science que sa science. Il suflisait de . 
savoir lire et écrire pour être réputé clerc. 
Lors de l’établissement des communes, du 
* droit romain et des universités, un change- 
ment immense s’opéra. On compta des savans 
nouveaux , des sciences nouvelles. Ces sa- 
vans et ces sciences se propageant par l’im- 
primerie, ainsi que par le commerce et la 
découverte d’un autre hémisphère, ce nou- 
vel étalage d’intérêts mondains occupa tous 
les esprits. La science religieuse commença 
à perdre de son importance, les disputes 
scolastiques à paraître frivoles. 

Il me paraît nécessaire d’éveiller la sol- 
licitude des amis du christianisme sur un 
caractère auquel ils ne me paraissent pas 
avoir fait assez d’attention. 

Le christianisme en soi est une religion 
conquérante , non seulement en ce sens 
qu’elle vise à la domination de toute la 
terre , mais encore en ce que ; s’établissant 
dans le cœur, elle veut envahir toutes nos 
actions et toutes nos pensées. Elle ne se 
contente pas de préceptes : elle impose des 
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précepteurs. La conscience étant supposée 
dans un état continuel de maladie ou de 
danger , il est établi que le médecin ne 
doit pas plus l’abandonner que les remè- 
des. lien peut résulter dès-lors un état d’ob- 
session qui peut devenir extrême , et dont 
les conséquences n’ont pas été suffisamment 
appréciées. 

' On a beaucoup parlé de la lutte des 
rois contre la prétention des papes , de 
celles des tribunaux séculiers contre les 
les évêques. On n’a pas assez analysé les 
effets de celte domination relativement à 
l’intérieur de la conscience et à celui de la 
maison. On n’a pas vu qu’elle présentait 
souvent à la liberté individuelle et domes- 
tique , les mêmes inquiétudes qu’on voit 
se développer sur le théâtre des intérêts ci- < 
vils et politiques. 

L’histoire appuie ces conjectures. Sous la 
première race , le clergé avait envahi tous 
les biens ; sous la seconde race , il envahit 
tout le pouvoir ; sous la troisième, il était 
parvenu à envahir tous les actes de la 
vie. 

On a fait au sjstème des indulgences de 
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reproches que je trouve injustes. C’était 
une suite assez naturelle de la prise de pos- 
session de tous les mouvemens de la cons- 
cience : c’était une réparation intérieure aux 
maux intérieurs qu’on causait. 

En me plaçant dans ce point de vue 
historique , qui , jusqu’à présent , ne ine 
paraît pas avoir été convenablement aper- 
çu , je trouve que les révoltes contre le 
christianisme ne datent pas seulement du 
protestantisme. Il est à regretter qu’il se 
soit conservé si peu de mémoires sur la 
spoliation des églises par Charles-Martel. 
C’est un grand et mémorable événement 
dont nous ne connaissons pas aujourd’hui 
> les circonstances. 

Une autre époque non moins remarqua- 
ble, est celle des blasphèmes et des ju- 
remens. . L’impiété de nos derniers temps 
n’a été que sophistique et raisonnée. Chez 
nos pères, elle a eu une autre audace. Les 
géans de la fable ne s’amusent pas à con- 
tester l’existence du ciel ; ils entassent les 
montagnes, et l’escaladent. Il s’établit de 
même , chez nos pères , non pas de con- 
tester la nature de Dieu, mais de le re- 


Dig tized by Gogglp 


TRANÇAISE. 5 7 

nier. L’usage des juremens, si sévèrement, 
si vainement réprimé par Saint-Louis , et si 
généralement et si anciennement établi , 
forme , dans l’histoire des révoltes contre 
le christianisme , une époque dont les cir- 
constances morales ne sont pas mieux con- 
nues que celle de la spoliation des églises 
par Charles-Martel. 

Le protestantisme appartient au même 
principe d’envahissement, qui fait le carac- 
tère du christianisme. 

Il est des temps où une prise de possession 
absolue de la liberté peut se supporter; il en 
est d’autres où elle est insupportable. Dans - 
le temps où un esclavage plus ou moins 
mitigé était établi, le christianisme , ve- 
nant présenter aux misères humaines les 
dédommagemens d’une autre vie, surtout 
l’égalité des récompenses et des peines , fut 
particulièrement la religion du pauvre pour 
qui ce mot égalité a toujours quelque chose 
de doux. La servitude religieuse put se 
montrer alors en adoucissement de la ser- 
vitude civile. Mais lorsque , par une révo- 

! lut ion soudaine, toutes les classes inférieu- 
res eurent été rendues à la franchise, des 
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hommes dans la ferveur des idées d'indé- 
pendance, furent peu disposés à la ferveur 
des idées de soumission. Les nouveaux in- 
térêts, les nouveaux mouveinens, les nou- 
velles espérances , qui enivraient les es- 
prits, firent trouver l’ancien joug pesant, 
et ensuite insupportable. Le protestantisme 
ne fut d’abord qu’une dispute. Il devint 
bientôt une révolte , parce qu’un des par- 
tis trouvant , dans le mécontentement gé- 
néral, un fond solide, oublia facilement le 
point frivole d’où il était parti. 

Cependant le protestantisme, tel qu’il s’é- 
tait composé , ne pouvait convenir ni à des 
cœurs religieux, ni à des esprits droits. On 
ne réformait pas seulement le sacerdoce » 
on le détruisait. Sous prétexte de régler 
le rite religieux, on le flétrissait. En ôtant 
aux cérémonies toute pompe, on leur ôtait 
aussi toute action; enfin, s’il faut le dire, 
on privait le christianisme de l’état monas'- 
tique : c’était le priver de sa principale 
force, ainsi que de son principal lustre. 

Là France en<ja"ée, comme les autres 
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étals de l’Europe, dans cette crise, eut le 
bonheur d’y échapper; la réforme tentée 



FRANÇAISE. 5g 

par Luther fut repoussée. Elle se reprodui- 
sit d’une autre manière. 

Le jansénisme ne fut d’abord , comme le 
protestantisme, qu’une dispute. II aurait pu, 
comme lui, devenir une révolte. Il divisa, 
comme lui, les classes de la société, le par- 
lement et la cour. On employa contre Port- 
Royal les violences qui avaient été em- 
ployées contre les Cévennes. On croyait 
n’élaguer qu’une branche ; on sappa le 
tronc j on voulut supprimer absolument les 
paroles; on supprima aussi la pensée. On 
obtint, comme on le voulait, une indiffé- 
rence générale pour toutes les matières reli- 
gieuses; et alors on vit se manifester un phé • 
nomène que le temps peu à peu devait ame- 
ner, mais que les compressions de Louis XIV 
et de Louis XV achevèrent de déterminer. 

Ce n’est pas toujours le plus mauvais 
temps pour la patrie que les dissensions ci- 
viles. Ce n’est pas lopjours non plus pour 
la religion le plus mauvais temps que les 
hérésies. Il y a encore alors de la vigueur 
et de la vie. Le véritable mauvais temps est . 
celui de l’indifférence et du silence; car 
c’est celui de la mort. 
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Il n’est personne qui ne puisse faire la 
remarque suivante. A Athènes et à Rome, 
les choses de la religion se trouvaient sans 
cesse mêlées à tous les usages. A sa porte , 
on avait un autel à Jupiter Hospitalier ; 
dans sa maison , un autel aux dieux pénates. 
Les libations et les autres rites religieux 
étaient pratiqués aux spectacles et aux fêtes 
publiques. Une invocation à Jupiter et à 
Junon n’était déplacée dans aucun livre. 
On pouvait, sans inconvenance, prononcer 
en présence de ses amis le nom d’Hercule , 
de Cérès ou de la mère des dieux. 

Le christianisme avait eu long-temps le 
même caractère. Ses rites, ses mystères, ses 
dissensions , avaient occupé tous les esprits. 
Qu’on se transporte dans ces derniers temps; 
tout ce qui est chrétien se trouvait exclus du 
langage et des habitudes de la vie. Ily avait 
une sorte d’inconvenance de rappeler dans 
la société ordinaire quelque chose de pieux. 
Un homme religieux n’osait lui-même, dans 
un salon, prononcer le nom de la Vierge et 
des saints. 

Le christianisme, devenu ainsi étranger 
à toute la vie sociale, se trouva bientôt soli- 
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taire dans les églises mêmes. Ce ne furent 
pas seulement les prières de la nuit qu’on 
abandonna à des chantres gagés, il en fut 
de même des mystères les plus augustes. Le 
délaissement à cet égard fut porté au dernier 
point de scandale. Il fut commun de voir 
un prêtre disant pour quelque rétribution 
une messe à laquelle personne n’assistait. 

Cet attiédissement général sur les choses 
religieuses donnait beau jeu à l’impiété sys- 
tématique. Dans tous les temps, il y avait 
eu de l’impiété en France;. mais ce n’était 
sous Louis XIV qu’une débauche passagère 
de l’esprit. Celte fois, elle prit un plus grand 
caractère. On s’accoutuma à analyser le 
culte, comme on analysait les autres insti- 
tutions. Fortifiée de l’esprit novateur et 
frondeur, l’impiété réduisit à combattre 
avec les seules armes de la dialectique une 
puissance accoutumée au cortège du respect 
et des affections. Le christianisme déclina 
et succomba. Le clergé déclina et succomba 
de même. 

Ici, on ne peut pas dire que la constitu- 
tion fût vicieuse. Le cadre était fort bien 
dessiné, les formes parfaites, et cependant 
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la décadence avançait. Je demande la per- 
mission de faire à ce sujet quelques rappro- 
chemens. * 

Si on se souvient de la position dans la- 
quelle se trouvait la noblesse en France, 
on conviendra que c’était comme un reste 
de peuple antique, une espèce de monu- 
ment que le temps avait oublié. Ce peuple, 
parvenu â se consolider sur son ancien sol, 
avait perdu successivement son ancienne 
constitution , son ancienne organisation et 
ses lois. Le contraste le plus ridicule signa- 
lait ses mouvemens au milieu des autres 
mouvemens. L’impression que causaient 
auprès des maisons de campagne du nou- 
veau peuple, les tours, les fossés, les cré- 
neaux du peuple ancien, se trouvait dans 
ses usages à côté des autres usages, dans ses 
mœurs à côté des autres mœurs, jusque 
dans ses affaires à côté des autres affaires. 
En vérité, c’était singulier d’entendre dé- 
battre dans un tribunal de roturiers des 
causes d’hommages, de vassalités et de fé- 
lonie. 

Ce peuple toutefois dépouillé d’abord de 
ses juges, dépouillé ensuite de ses droits 
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' après l’aroir été de ses lois et de ses juges, 
conservait encore de l’élévation , de la di- 
gnité et de la splendeur : tant était puissant . » 

d’un côté le regard du monarque, qui en 
composait principalement sa cour ; tant était 
puissant également ce concert de souvenirs 
et de traditions antiques, et aussi cette belle 
et magnifique chevalerie qui, en mourant, 
nous avait laissé le point d’honneur ! Ainsi 
parvint à se conserver la noblesse française % 
au milieu d’institutions mortes et d'un cadre 
social effacé. 

Les nouveaux parlemens me. font une 
impression d’un autre genre. La noblesse, 
j malgré son éclat, suivait progressivement 
| le sort déclinant de ses institutions. Le nou- 
veau parlement, malgré sa roture, s’élevait 
et s’agrandissait chaque jour. Il n’y a, en 
vérité, que les lettres d’anobüssement qui 
puissent nous apprendre cette roture; car 
pour le peuple des bourgeois, des procu- 
reurs, des notaires, des avocats, et toute 
leur clientèle, un membre de ce nouveau 
parlement, n’était sûrement pas un roturier; 
ce n’était pas même seulement un noble; 

•V, . . 
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c’était bien un grand, un magnat. Un par- ' 
lement nouveau, créé pour un peuple nou- 
veau , dont l’importance s’agrandissait cha- 
que jour , suivit ainsi la fortune de ce 

Ce que j’ai à dire du déclin du clergé, se 
rapporte à ces exemples. La noblesse avait 
pu se conserver brillante au milieu de for- 
mes détruites et d’un ordre social effacé. Le 
corps était mort ; l’esprit était encore vivant. 
Dans la constitution du clergé, le corps se 
conserve, mais déjà l’esprit s’efface et s’é- 
teint. Comme magistrat de la religion et des 
lois révélées, le clergé suivit la fortune de 
celte religion et de ces lois. La mousse avait 
gagné les créneaux de la féodalité ; elle gagna 
les murs du monastère. Nos anciennes insti- 
tutions religieuses parurent n’avoir pas plus 
de sens, que nos anciennes institutions ci- 
viles. On put trouver dans les rues pêle- 
mêle des chevaliers sans chevalerie, des 
prêtres sans sacerdoce, des moines sans état 
monastique. Les titres de gentilhomme et 
de baron n’étaient que surannés. Les noms 
de certains ordres monastiques devinrent 
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un objet de risée. Tel fut le prélude de la . 
décadence du clergé. Les orpemens tom- 
bèrent d’abord; ensuite, les colonnes. 

Pour rendre raison de cette décadence , 
la malveillance a accusé les désordres du 
clergé ; c’est une injustice. Le clergé se fai- 
sait remarquer par sa décence et par sa di- 
gnité. Cependant, sur ce point même, il ne 
faut pas se tromper; on ne demande que de 
l’honnêteté à un père de famille, de la. di- 
gnité et de l’intégrité à un magistrat. Les 
âmes pieuses demandent autre chose à un 
prêtre. On citait peu de traits de scandale; 
on citait aussi peu de traits de sainteté. > 
Je ne puis croire, par cette raison, que 
les Jésuites, dont on a vanté le zèle, fussent 
parvenus à beaucoup de succès. Les Jésuites 
ne passaient pas pour avoir plus de piété 
que les autres , mais seulement plus d’esprit. 
Ce n’éuût pas par les menaces de la religion 
qu’ils se faisaient redouter, c’était par l’art 
supposé de leur conduite. Tout cela ne peut 
avoir de durée. C’est de la considération re- 
*- ligieuse qu’on veut accorder à un prêtre , et 
non pas de la considération politique. C’est 
à des envoyés de Dieu qu’on veut soumettre 
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sa conscience, et non à des hommes d’état. 
En tout , dans les choses religieuses , ce 
n’est pas l’habileté qui fait le succès , c’est 
la foi. 

Le clergé ne sut point apprécier sa posi- 
tion. Se trompant sur les principes du mal, 
il se trompa aussi sur les remèdes. Il était 
sans cesse à tourmenter une autorité mon- 
daine; elle n’avait à lui offrir que le fer et 
le feu, des bûchers ou des échafauds, des 
Saint-Barthélemy ou des auto-da-fé. Il n’ob- 
tint que trop de ces secours violens, qui le 
rendirent odieux. Mais on ne yit pas long- 
temps avec ces moyens précaires. Ils ne 
vous donnent qu’une vie d’emprunt. Le 
clergé devait s’apercevoir que c’est dans ce 
cas vers le ciel qu’il faut se tourner; et 
qu’une puissance qui est toute de piété et de 
conscience, doit principalement s’alimenter 
de conscience et 


I 


♦ 



Digitized by Google 


FRANÇAISE. 


6 7 


DÉCADENCE DES MOEURS. 

• 

Je n’ignore pas qu’il est convenu de regar- 
der tout ce qui se dit sur la décadence de& 
•mœurs, comme des déclamations oratoires. 
L’histoire offre au moins , à cet égard , de 
grandes époques. 

Je rappeUerai d’abord Athènes au temps 
de Périclès. 

A Rome , lorsque tout eut été réuni dans 
la personne du prince ; lorsque le sénat ne. 
fut plus qu’un vain nom, et que les grands 
de l’État , soustraits à toute occupation im- 
portante, n’eurent plus qu’à dissiper leur 
opulence en mollesse et leur activité en plai- 
sirs, Tacite noçs peint, à sa manière et d’un 
seul trait, l’état où étaient arrivées les mœurs 
romaines. Corrumpere et corrumpi sœculum 
vocatur. 

• ’* J 

Il en a été de même en France. . 

En traitant précédemment de la cessation 
des Parlemens de barons, ainsi que du mou- 
vement progressif qui chassa la noblesse des 
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fonctions de l’Etat, je n’ai considéré que le 
côté civil et politique de cet événement; il 
est d’autres conséquences à y rechercher. 

Telle est la prépondérance de ton et d’au- 
torité des hautes classes, que l’inutilité, une 
fois leur partage , s’érigera bientôt en une 
sorte de bon ton. Ce sera comme une illus- 
tration de ne tenir à ‘aucun emploi civil. 
L’administration sera abandonnée aux hom- 
mes d’affaires , la judicature aux hommes de 
loi, les finances aux traitans. Ce bon ton , 
une fois consacré , gagnera les classes voi- 
sines. Tout le monde s’accordera peu à peu 
à regarder comme subalternes les occupa- 
tions graves. L’éducation se dirigera à son 
tour, non vers les études sérieuses, mais 
vers des niaiseries. 

Le goût et les arts ne pourront manquer 
d’être atteints par ce mouvement. 

Quand un peuple n’a plus pour bonheur 
que de petits amusemens, lorsque tous les 
succès sont pour de brillantes futilités , 
comme il faut varier sans cesse ces futili- 
tés, les sources s’épuisent, et alors tout se - 
boursoul’fle et se dénature. Le faux se met à 
la place du vrai ; le guindé à la place du 
*• 
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simple. On devient précieux , à force de 
vouloir avoir de l’esprit ; maniéré , à force 
de vouloir avoir des grâces. Line nation se 
trouve avoir perdu toute tradition du beau # 
du grand et du naturel, par cela seul qu’ellç 
a fait disparaître le grave et le sévère. 

Cette situation aura d’autres conséquen-f 
ces, que je dois marquer. J’ai à parler, à ce 
» sujet, de l’influence des femmes. 

Dans les mœurs domestiques,*' le domaine 
du dehors jest principalement affecté à 
Thomme; celui de l’intérieur semble de droit 
dévolu à la femme : c’est à elle qu’est conlié 
spécialement, avec l’économie de la maison, 
le soin du bon ordre et la conservation des 
mœurs. L’envahissement, par l’cpoux , des 
droits qui semblent l’apanage de la leujme, 
a toujours été répüté une tyrannie : c’est 
une des plaintes dé CljtemneStre àans\' Iphi- 
génie d’Euripide. *. , ‘ 

Le même partage semble s’être introduit 
dans la vie politique. Les‘hommes disposent 
les armées et font les lois ; les femmes sont 
plus spécialement gardiennes des mœurs. 
Tandis que les premiers délibèrent au Sénat 
et au Champ de Mars, les femmes s’établis- 
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sent législatrices dans les salons. Ce sont les 
magistrats du bon ton, de la grâce, et de 
l’élégance. Plus sensibles , plus délicates , 
plus communicatives, plus susceptibles de 
recevoir ou de rendre les impressions, c’est 
d'elles que part le premier cri du scandale:^ 
Ce cri , qui se fait entendre également aux 
veillées du hameau et aux salons des capi- 
tales, n’est jamais sans effet. 

On ne peut contester l’influence des fem- 
mes dans un Etat : mais c’cst surtout eii 

7 4 . 

France qu’on doit l’observer. Elles ont tou- 
jours tenu une grande place dans notre état 
social j elles en ont suivi aussi les vicissi- 
tudes. 

• * " « * , 

Rien n’est beau comme lé tableau que Ta- 
cite nous a laissé des femmes germaines. On 
peut fouiller tant qu’on voudra les monu- 
mens des autres peuples, on n’y verra rien 
de comparable à la résolution des femmes 
des Cimbres, après la victoire de Mariùs.r 
On trouve çà et là, dans l’histoire, quelques 
femmes qui se donnent la mort pour échap- 
per à la honte ; mais vingt mille femmes à 
la fois, qui s’immolent, plutôt que de de- 
meurer à la discrétion du vainqueur, offrent 
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le plus beau trait de magnanimité qui puisse 
honorer les annales humaines, (i) 

Avec des teintes plus douces, les mœurs 
des femmes françaises ont brillé au temps 
de la chevalerie. Les femmes alors étaient 
ce qu’elles doivent être ; elles aimaient à 
s’attacher aux travaux des hommes ; elles 
aimaient à s’associl c$ comme compagnes, à 
leurs habitudes, à- leur gloire, à leurs pas- 
sions, jusqu’à leurs combats. Si on observe 
nos derniers règnes, cette situation se trouve 
intervertie : ce sont les hommes qu’on voit 
s’associer aux travaux et aux occupations 
des femmes. 

Le- rang peut, pendant quelque temps, 
parvenir à donner à la frivolité un péu de 
son importance ; il finit par en prendre la 
teinte, et par perdre, aux yeux des classes 
inférieures, le lustre qui lui appartient. Il 
en sera de même du caractère mâle. Le pré- * 
tendu bon ton, en l’éloignant des choses 

,(i) Ces femmes offrirent de se rendre esclaves des 
Vestales. Les Romains voulurent les avoir à leur dis- 
crétion. Ces femmes (qui le croirait?) sont pour nous 
des barbares. Les Romains , au contraire , sont dea 
modèles d’urbanité et de. civilisation. - y 
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graves , ne le préservera pas aux jeux des 
femmes d’une impression défavorable. 11 
arrivera alors une chose assez singulière. A 
mesure que les hommes prendront la frivo- 
lité, qui est regardée comme l’apanage des 
femmes , les femmes seront amenées à pren- 
dre l’importance qui appartient aux hom- 
mes. Désormais les hom ncs figureront dans 
les plaisirs , les femmes dans les conseils. 
Des ministres écriront dans leurs dépêches . 
qu’ils parviennent à se débarrasser des affai- 
res , mais qu’ils ne savent comment se dé- 
barrasser des femmes. 

Je doute que les femmes gagnent à ce 
changement. 

Dans les temps antiques du monde, dans 
les temps antiques de la France , aujour- 
d’hui même dans certaines parties de l’Eu- 
rope, où les mœurs ont conservé quelque 
chose de leurs anciennes teintes, les femmej 
ne régnent pas dans les salons ; elles ne dis- 
posent pas des réputations et des places; 
elles n’imposent pas leurs décisions sur tou- 
tes les grandes matières d’Etat et de poli- 
tique : elles se contentent d’être honorées 
et chéries. Les nôtres régnent, et pourtant 

• .a. 
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elles paraissent mécontentes ; elles se plai- 
gnent de la décadence de la galanterie. 

Les femmes veulent- elles savoir pour- 
quoi , dans les temps anciens, elles ont plus 
reçu d’une sorte d’hommages qu’aujour- 
d’hui ? C’est qu’alors elles les recevaient 
avec modestie , comme quelque chose qui 
leur était donné; aujourd’hui, comme quel- 
que chose qui leur est dû. Les hommes n’ont 
plus, en ce genre, de bienfaits à accorder; 
c’est un tribut qu’ils ont à acquitter. 

C’est ainsi que, par le mouvement des 
choses , la condition des deux sexes pourrir 
se trouver intervertie. Les femmes gagne- 
ront beaucoup de ce qui ne leur appartient 
pas, et perdront beaucoup de ce qui leur 
appartient. Elles sentiront alors que l’em- 
pire de vanité qui leur a été fait ne vaut pas 
l’empire de sentiment qui leur a échappé. 

En même temps que les rapports des deux 
sexes s’intervertissaient; que, dans les hau- 
tes classes , les hommes étaient entraînés 
vers les plaisirs, les femmes vers les affaires, 
la même dissolution de liens qui avait déjà 
rendu étrangers les uns aux autres tous les 
grands propriétaires de domaines , coin- 
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mencait à entrer dans les classes inférieures; 
elle entrait en même temps dans les rangs 
de la science , et de ce qii’on appelait alors 
pompeysement l’Université. Peu à peu on 
devait voir se confondre également le maître 
et le disciple, le maître et l’apprenti, le 
bourgeois et le compagnon. < • 

J’ai assez parlé des liens féodaux entre le 
seigneur et le vassal , des liens domaniaux * 
entre le seigneur et .le tributaire. Au mo- 
ment où les villes s’érigèrent en commu- 
nes, comme il se forma un nouveau peuple 
franc, il se forma aussi de nouvelles mai- 
sons et de nouveaux domaines. Ces maisons 
et ces domaines voulurent se régler par les 
anciennes mœurs. Les chefs de ces domaines 
exercèrent, à plusieurs égards , les anciens 
droits domaniaux. Us n’eurent point , il est 
vrai , des serfs de la glèbe , mais ils eurent 
des serfs de l’atelier. L’apprenti lut pour le 
maître un homme de corps et de pâte. Il ne 
put quitter l’atelier , ni se soustraire à la do- 
mination de son seigneur. Peu à peu , avec • 
une bonne conduite et le temps de service 
' nécessaire , il mérita d’être élevé à un plus 
haut rang. • 
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Il est assez remarquable que le nom cle ce 
nouveau grade d’honneur se soit calqué sur 
celui que les princes germains donnaient 
aux jeunes gens qui se vouaient à leur ser- 
vice. Les rois et les empereurs appelaient 
compagnons , comités , ceux qui , vivant 
avec eux familièrement dans leur palais , 
étaient ensuite préposés pour tenir leur 
place dans les armées ,. dans les villes et 
dans les provinces. Le chef d’atelier , ou 
maître , appela de même compagnon celui , 
qui , qprès le temps d’une juste et conve- 
nable servitude, se trouva mériter, par son 
application , ses bonnes mœurs , sa fidélité, 
l’honneur de travailler désormais à côté de 
lui , et de s’associer librement à ses tra- 
vaux. ' v i 

Comme un même esprit était alors ré- 
pandu sur la France, tous les mouvemens 
étaient dessinés sur une même règle. Dans 
la profession des armes , qui avait aussi ses 
apprentis , du moment qu’un jeune homme 
avait, dans les grades de page, d’écuyer ou 
de valet , mérité d’être élevé au rang 1 de f 

7 O 

compagnon du baroQ et du prince, le nou- 
veau chevalier sortait du château sur son 
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palefroi , les armes hautes , et allait cher- 
cher au loin , plein d’ardeur et d’orgueil , 
des aventures , c’est-à-dire , des occasions à 
son courage. 

Dans les professions ouvrières , c’est le 
même spectacle. Le jeune apprenti n’étâit 
pas plutôt élevé au grade de compagnon , 
qu’impatient de donner essor à sa liberté 
nouvelle , il quittait avec attendrissement la 
maison de son maître, pour aller au loin 
faire de nouvelles épreuves , et essayer mo- 
destement son industrie. Il poursuivait ainsi, 
comme le chevalier, ses aventures, jusqu’à 
ce qu’affermi dans son savoir, ramassant 
avec sagesse le fruit de ses expériences et de 
ses économies, il pût s’établir quelque part, 
c’est-à-dire, mériter d’une cité la dignité de 
bourgeois et de maître. 

Telles étaient encore les mœurs de nos 
bons temps. La liberté , ce trésor de la Pro- 
vidence , ne se prodiguait point à la paresse, 
à la fainéantise , à l’immoralité ; elle se dis- 
tribuait avac mesure , selon les mérités com- 
binés de l’âge, de l’expérience , de la bonne 
conduite et du zèle. Tput va changer. 

I Le mouvement des âges ajant détruit les 
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\ liens dans les hautes classes, on les vit tom- 
ber peu à peu dans les classes inférieures. 
En même temps qu’on vit s’elfacer.les liens 
militaires et ceux des domaines , on vit 
tomber dans le même discrédit les liens de 
! la science et ceux de la bourgeoisie. La 
même philosophie trouva barbares la che- 
valerie et les châteaux , les corporations et 
les jurandes. Il commençait à n’jr avoir plus, 
dans l’Etat , ni amour de la religion , ni 
amour de la patrie ; il commençait à n’y 
avoir plus ni liens religieux , ni liens civils; 
il commença à ne plus y avoir de liens do- 
mestiques. 

• On conçoit ce que peut être une nation 
où les anciennes mœurs sont effacées, tou* 
les liens dissous, tous les rangs flétris, où il 
ne reste ni respect pour la religion, ni amour 
pour la patrie. Si on trouvait que, malgré 
ces dispositions , la France n’a pas éprouvé 
la dégradation rapide à laquelle elle sem- 
blait devoir être amenée, il faudrait rendre 
grâce sur ce point à ce qui nous était resté 
de nos mœurs guerrières, ainsi qu’aux tradi- 
tions anciennes de la chevalerie. Peut-être 

<É 

aussi(et j’aime à leur faire cet hommage) 
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faut- il en rendre grâce à l’austérité des 
mœurs des nouveaux magistrats qui s’é- 
taient élevés. La France n’oubliera jamais 
les noms de ces respectables familles. Leurs 
vertus y qui n’ont pu la sauver, ont peut- 
être retardé sa chute. Notre destinée était 
marquée. Rien ne pouvait échapper à cette 
progression de mouvemens , par laquelle 
la gravité des uns , travestie en pédan- 
terie, la frivolité des autres en bon ton, 
les bonnes mœurs en niaiserie, toutes les 
classes ont fini par abandonner les ancien- 
nes voies. Une belle jeunesse, toute vernis- 
sée d’âmabilité et de grâces , mais l’esprit 
vide, la mémoire vide, le cœur vide ; mo^- 
jlèle de vanité et de fatuité , qui, se conser- 
vant dans l’âge mûr, a fini par former une 
génération entière de vieux enfans : voilà 
ce qui a été signalé à toute l’Europe. 

J’arrive ainsi à une autre des calamités de 
la France, que j’ai annoncée. 
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ALTÉRATION DE l’aNCIEN CARACTÈRE FRANÇAIS. 

A 

I » • 


Quoiqu’il n’y eût plus ni droit public, ni 
mœurs , ni religion , ni amour pour la pa- 
trie, quelques personnes ont affirmé, que la 
France était au plus haut point de prospé- 
rité. Se faisant illusion sur quatorze siècles 
de notre durée , elles ont regardé , comme 
une même chose , la France du temps de 
Louis XIV et celle du temps de Louis le 
Gros , de Charlemagne et de Clovis'. On ne 
peut s’occuper de tels rapprochera eus. 

Quels que soient 1^ révolutions et les 
âges, il est inévitable qu’un pays ne con- 
serve quelque chose de ses anciennes insti- 
tutions. Quand le caractère d’un peuple a 
été fortement trempé, il est inévitable de 
même qu’il ne s’en conserve quelques traits. 
Les siècles ont eu beau s’accumuler, Te Spar- 
tiate est demeuré courageux et voleur. Une 
stature élégante distingue l’habitant de l’Af- 
tique. Le caractère romain se reconnaît 
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dans une partie de la ville de Rome. Une 
colonie de Cimbres , cantonnée par Marius 
dans l’Apennin , se reconnaît à son langage 
et à ses usages. Le temps n’a pu changer les 
mœurs de l’Orient. Le temps n’a pu chan- 
ger en totalité les anciennes mœurs fran- 
çaises. 

* + . • • * 4 • , 

Les Germains , dit Tacite, marchent tou- 
jours armés; ils ne sauraient, sans cet appa- 
reil , vaquer à aucune affaire publique ou 
particulière. Ce trait de conformité des 
Francs avec les anciens Germains n’a pas 
été assez remarqué ; il n’est pas le seul. 

Plein d’ardeur pour les combats, mais de 
dégoût pour le travail ; fier, mais fidèle; 
belliqueux , mais c|f>ux ; terrible , et non • 
pas implacable; coiffe, et non pas vindica- 
tif; familier envers ses serviteurs; esclave en- 
vers sa parole ; hospitalier envers les étran- 
gers; toute l’élégance de la politesse envers 
ses égaux ; toute la grâce de la galanterie 
envers , les femmes ; auprès du prince un 
genre de courtoisie qui conserve le respect 
avec la familiarité, qui laisse de la dignité 
dans l’obéissance, de la noblesse même jus- 
que dans la flatterie : ce portrait, emprunté 
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de lacile , peut égalemept convenir au 
l'ranc et au Germain, à Joinville èt à 
Bayard , aux vainqueurs de Tolbiac • ou à 
ceux de Majrengo. 

Au moment où elle paraît dans les Gau- 
les, telle est l’impression que fait générale- 
ment cette race antique des Germains ! 
« Nation illustre*, fondée par Dieu même; 
« puissante dans le conseil , forte dans les 
. «.armes; fidèle dans la paix; d’une stature 
« élégante et robuste : nation audacieuse, 
« impétueuse , terrible. « Ce sont les ex- 
pressions des moines qui rédigèrent la loi 
Salique. Il semblait à un ambassadeur de 
^1 Orient, sous Charlemagne, avoir vu, dans 
le Champ de Mars, un peuple de rois. 
Saint Grégoire appelle la France la plus 
i grande nation de la terre. On ne peut s’é- 
tonner de la facilité avec laquelle tout se 
4 ran ge dans les Gaules sous sa domination. 

Les Francs vainquirent par l’admiration,’ 
- autant que par la crainte; par leurs mœurs, 
autant que par leurs armes. 

A mesure que nous pénétrons dans les 
âges suivans, nos mœurs présentent le même 

• » * • * 6 . 
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caractère de grandeur. Oh ! les barbares 
qui ont accusé de barbarie nos temps pas- 
sé^! oublions un moment qu’il est ques- 
tion de la France. Si, dans quelque con- 
trée ‘lointaine , on venait à découvrir une 
institution qui eût pour statut la vérité* 
la fidélité , toutes les affections nobles de 
l’âme’ portées au plus haut degré de l’exalta- 
tion ; si on découvrait une institution qui,* 
au milieu d’un peuple avide de plaisirs* ? 
proclamât l’amour des dangers et le dédain 
dés richesses ; qui eût pour premier pré- 
cepte : « Ton cœur ne connaîtra pas la cupi- 
« dité'; il ne sera jamais atteint par la crainjc ; 

« un mensonge ne sera jamais dans ta bou- 
te che; un artifice dans ton cœur. Tu obéiras, 

« mais ton obéissance même sera illustre. 

« Elle aura l’honneur seul pour mobile. » , 

Si on découvrait une institution dont l’objet 
fût de faire les hommes sans peur et sans v 
reproche, qui sût allier d’une manière ma- 
gique la soumission et l’indépendance; qui, * 
du sein de ses misères, élevât assez haut le 
cœur de l’homme pour le mettre au-dessus 
de ses deux attraits les plus puissans ; l’a- 
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njour eles.richesses et l’amour de la vie, que 
dis-je! qui l’élevât au-dessus même de l’État, 
eu le rendant supérieur à ses incompensés ét 
à ses menaces, à l’appareil de la faveur et à 
celui des échafauds, comme on s’extasierait 
sur cette découverte! C’est ainsi qu’a brillé 
l’institution de la chevalerie. 

e 4 

Eessavans, les piètres ,*les rois, lesjuris- 
' consultes, sont parvenus à faire disparaître 
ce beau monument. L’esprit a voulu se con- 
server, lors même que l’institution a été ef- 
facée. Cette première place-, toujours don-* 
née aux. choses généreuses ; ce dédain tou- 
jours prononcé des richesses et des moyens 
dy parvenir ; cette abnégation toujours 
prête de sa fortune et de sa vie ; cette vive 
sensibilité ; cette extrême délicatesse qui 
compose le point d’honneur; ces traits du 
t * caractère français, continuent à se montrer 
dans tous lœ temps et dans toutes les classes. 

J’en atteste ceux qui, jusque dans ces der— * 
niers temps , ont observé le plus attentive- ' 
ment nos mœurs. Qu’ils me disent si le men-r 
songe n’était pas la première des accusa- 
tions; le démenti, le premier des outrages; * 
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qu’ils me disent si l’esprit de désintéresse- 
ment ne leurra pas* toujours paru, noire 'es- 
prit dominant 5 , et si ce n’esl pas là la cause 
politique qui a conservé dans une sorte d’a- 
baissement toutes les professions lucratiyes. 
Noble orgueil, il a été eelui de nos mœurs, 
et non pas, comme on l’a dit, celui d’une 
caste. Personne ne le contestera: c'est la 
vie noble, et non la vie opulente, qui était 
en France, même pour les dernières classes, 
l’objet de l’ambition. Les professions où 
s’aCquièrent les richesses, n’étaient regardées 
que comme un degré misérable, quoique 
nécessaire, pour parvenir à la vie noble et 
généreuse. 

L’armée a été saisie de cet esprit comme 
le peuple.Tacite dit des armées germaines : 
Une légère distinction , une simple marque 
d’honneur, sont la plus précieuse récom- 
pense. Il en a été ainsi des armées françaises. 
Lorsque l’art de la guerre s’est perfectionné, 
et qu’il a exigé, un plus grand usage de l’in- 
fanterie, on a pu supprimer un grand nom- 
bre des anciennes compagnies d’ordon- 
nance. La nouvelle armée a eu les mêmes 


Digitized by Google 


> •¥ 


, » 




t; f ■ ». 


FRANÇAISE. 


85 


mœurs. que la précédente. Quelque misé- 
râble qu’ait pu devenir sa composition , le 
dernier soldat a voulu mettre dans ses dé- 
mêlés la même délicatesse que le premier 
officier. Les autres armées de l’Europe ont • 
pu s’accommoder de chàlimens affectés àux 
hommes d’une condition servile : le soldat X 
français les a repoussés. * , 

Toutes les classes ont eu à cct égard un 

» v 

mouvement unanime. Lorsqu’il a été ques- 
tion de la suppression des combats singu- * 
.lierj, les prêtres ont eu beau leur opposer 
la malédiction du ciel * les rois ont eu beau . 
déployer leur puissance, ils ont trouvé dans 
les cœurs une puissance encore plusfforte. Il 
n’a pas été nécessaire de convoquer d’assem- 
blée pour faire décréter à f unanimité que 
parmi lés hommes voués à une vie géné- 
reuse', les offenses personnelles ont un ca- 
ractère qui n’ést pas du ressort des Ibis. La 
doctrine à cet égard a été aussi invariable 
qûè la conduite. Au milieu de ses menaces, 

» le monarque a vu sa propre famille n’en te- 
nir compte. Le chef de la magistrature , 
après avoir fait proclamer la loi, eut senli^ 
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son front rougir, si son fils n’eût su la trans- 
gresser. Tout ce qui a été véritablement 
français, n’a cédé à cet égard, ni à l’éclat 
de la puissance, ni à la terreur des écha- 
fauds. On n’a pas murmuré , on n’a pas dis-: 
cuté; op n’a pas obéi. Les leçons de la phi- 
losophie ont été aussi impuissantes que les 
préceptes des rois. La révolution elle-même , 
après avoir détruit toutes les institutions , a 
succombé, sur ce point, avec les rois et la 

• philosophie. La nation française a con- 

servé ainsi sa grande chartre $ le ; point . 
d’honneur. . . • 

• f V 

Ces dispositions , qui s’observept dans 
toutes les classes , s’observent de même dans 
toutes les latitudes. Il n’est personne qui, 
ayant occasion d’observer le Français de 
Saint-Domingue et celui de Pondichéry, 
ne soit ‘frappé de l'affinité qui se trouve * 
entre eux et le Français de Paris. On ne 
‘peut djre que ce soit l'effet de l’identité du 
gouvernement. Dans les forêt? du Canada 
dans ce pays qui, depuis quarante ans, est 
abandonné par la France, le voyageur re- 
connaît encore aujourd’hui le caractère fran- 
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Cais ; il lait l’admiration des nations in 


diennes. Les Anglais sont ici, qui étalent 
une grande opulence ; les Américains là , 
qui déploient une grande industrie. L’an- 
cien gentilhomme français est l’objet de 
toutes les .préférences. 

Avec les merveilles d’un tel caractère , 
on explique d’autres merveilles. Sous la 
première race , la France soumet toutes 
les Gaules; sous la seconde , elle donne 
des lois à toute l’Europe ; sous la troi- 
sième , on la trouve en Asie et en Afrique. 
Elle commande de nouveau à l’Europe sous 
Louis XIV. De nos jours, elle triomphe 
de la révolution et de l’Europe. Telle est ** 
celte énergie , qui , se produisant sous 
mille formes , impose aux autres nations 
son génie et son langage , les envahit de 
ses erreurs et de ses armes , de ses lu- 
mières et de ses modes ; charme et sub- 
jugue. 

Son nom semble s’associer à 'celle for- 
tune. L’appellation de Grec n’est pas tou- 
jours prise , même chez les anciens , dans 
une bonne acception ; celle de Carthagi- 


i * t 

f- • 


* i .ÿtr- J*. 

« r. ■ >> 


4. - 


*.« 


♦ & ! 

I 

♦ * * • 

i 


7* v 4 






V ‘J 

j 


Diqitizêd by Google 

i \ 


* 




88 MONARCHIE 

nois est employée comme synonyme de 
perfidie. Les noms d’Arabe ; de Maure et 
de Juif", ne "sont pas très - honorés. Le 
nom de Romain, long- temps respecté, 
s’est borné à l’appellation distinctive d’un 
peuple. Une gloire, unique dans les annales 
du monde , était réservée aux Français : 
c’était de faire de leur nom originaire le 
nom même d’une vertu. L’Europe s’est ac- 
cordée , à cet égard , avec la France. Par- 
tout le mot jranc est devenu l’expression 
d’un des premiers avantages de la vie ci- 
vile, ainsi que d’une des plus belles qualités 
^du cœur humain. 

Quand une nation a été portée à ce haut 
' degré d’élévation , il n’est pas facile de 
l’en faire descendre Trois siècles ont en- 
vain réuni leurs efforts. Le concert entre 
les, institutions étant un des principes les 
plus puissans de la Vie publique , c’est là 
prinpipalement quese sont dirigésles coups. 
La France s’est vue hérissée d’institutions 




| doubles , composées dans un esprit hos- ' 
tile, et continuellement aux prises. On a 
•fait une chevalerie de la science contre la 
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chevalerie du courage. On a élevé des ré- 
publiques citadines contre les monarchies 
seigneuriales. On a fait des bailliages con- 
tre les justices , des milices contre le ser- 
vice féodal , des compagnies de gens de 
pied contre le ban et l’arrière-ban. Après 
avoir créé des bailliages contre les justices , 
on a créé des Parlemens contre les bail- 
liages. On a voulu que les premières fonc- 
tions de l’Etat appartinssent à des hommes 
d’une condition subalterne , pour s’assurer . 
qu’ils ajouteraient, à la sévérité de la justice 
l’animosité, de la jalousie. * « 

La guerre a été mise dans les doctrines 
comme dans les institutions. On a élevé 

> ' 4 

le droit romain contre le droit féodal. On 
a traité d’usurpation le droit réel des jus- 
tices seigneuriales : on a traité comme des 
droits réels les usurpations bailliagères et 
parlementaires. On a cherché à avilir ce 
qui était noble , à anoblir ce qui était vil. 
Le cardinal de Richelieu a été célébré par 
une corporation comme le patron de la 
France.; Louis XI l’a été comme son res- 
taurateur. On a vquIu diffamer le point 
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d’honneur : on a dit aux juristes d’en faire 
une ^révolte , aux prêtres d’en faire une 
impiété. Enfin, on a tiré du droit romairt 
1rs plus lâches maximes, dont on a fait la 
constitution de l’État, et’ on les a envoyées 
a l’éloquértee de Rossuel pôiir recevoir une 
couverture religieuse. 

Cette guerre , qu’on a mise entre toutes 
les doctrines et toutes les institutions /''se 
trouve établie bientôt entre tous lés temps. 
Dans la crainte que le. peuple du temps pré- 
sent ne croie avoir des droits , parce que le 
peuple cl’autrefois a eu des droits ; dans la 
crainte qu on ne soit obligé de supposer à 
1 autorité quelques bornes , parce que l’au- 
torité d autrefois a eu des bornes, on prend 
le parti de diffamer nos temps passés. Il est . 
convenu de les présenter comme des temps 
de trouble et de honte. Notre prétendue 
constitution de quatorze siècles n’a pas , 
de cette manière , une seule époque à la- 
quelle elle puisse s’attache!’. Elle devient 
peu à peu la constitution du pquple hé- 
breu aux térqps des rois d’Israël % ou la’ 
constitution de Rome aux temps de Corn- 


et* 


Digitized by Google 


FRANÇAISE. 9 t 

mode et de Caracalla. Aujourd’Iiui rftçme, 
si on veut porter attention à no$ écrivains, 
on Ÿerra que tout ce qu’ils savent faire, de 
mieux est de faire remonter notre gé- 
néalogie , comme peuple , jusqu’à Louis 
i. XIV. . ■* 

Je ne sais si on a bien réfléchi à la sin- 
gularité de celte situation. Certes, la vie 
f d une nation ne se compose pas seulement 
du temps présent j elle tire une grande 
autorité de ses exemples , une grande 
force de ses souvenirs : elle en peut tirer 
aussi des leçons, et un sentiment de gloire. 
Qui pourrait ne pas déplorer cet état d’un 
peuple qu’ou détache de tous ses temps 
passés , • pour - concentrer toutes ses af- 
fections , toutes ses pensées sur le temps 
présent ? 

II y avait sans doute 5 dans notre état de 
civilisation , des points qui ne pouvaient se 
rapporter avec l’ancien état de civilisation. 
Nous avons des domestiques et des' labou- 
reurs ; on avait anciennement des serfs et 
des colons ; il était juste de tenir compte 

dç ces différences. L’absurdité était d’en 
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éprouver de l'irrita titfn, L’absurdité était de 
faire un critne à nos pères de ce qui avait 
été, de tûuftentfp&j l’état commun du gelire 
humain. Ces Grées , ces Juifs , ces Ro- 
mains, <|u’on proposait souvent à notre ad- 
miration , Savaient - ils pas aussi des es- 
• * * ■*• , 

eKtves ? Par «pelle fatalité nj avait - il 
que *no| ancêtres de coupables, et notre* 
pays d’odieux ? Mais on trouvait bon que 
les Grecs se fussent armés pour une injure 
faite au lit de Mcnéla? : on ne pouvait sup- 
porter qqë nos pères se fussent armés pour 
des injures faites au tombeau de Jésus- 
Christ;’ïoutes les écoles retentissaient des 
jeux olympiques et de quelques combats de 
pugillistes , ou de joueurs de flûte :-à peine 
sciait-on parler de nos joutes et de nos tour- 
nbis. Qu recevait de l’antiquité, comme des 
demi-dieux, des hommes armés pour dom- 
ter les tyrans et extirper des monstres. On 
était tenté de tourner en ridicule des che- 
valiers «armés pour la défense du faible 
et du malheureux. On * s’extasiait sur les 
temps fabuleux de la Grèce , comme s’ils 
avaient été réels. On traitait les temps de 
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l’héroïsme français , comme si c’eût été 

i » 

quelque chose de fabuleux. 

Je ne veux point charger ce tableau. On 
peut surprendre quelques traits de justice 
rendus à cet héroïsme. Ce sentiment perce 
dans nos romans et sur nos théâtres. Le mé- 
decin , le magistrat , le bourgeois , parais- 
sent successivement sur nos tréteaux. On 
n’a jamais osé y porter le paladin , ni le 
chevalier baueret , ni même le seigneur 
châtelain. Mais , à cet égard , l’admiration 
et la haine semblaient également honteuses. 
La haine n’osait contester nos hauts faits; 
l’admiration n’osait les produire. S’il s’a- 
gissait des Hébreux , des Grecs ou des 
Romains , on avait des Racine et des Cor-; 
neille. Toutes les richesses d’un poème épi- 
que pouvaient être prodiguées anx que- 
relles d’une église et d’un lutrin. Le soin 
de célébrer les hauts faits de la nation fran- 
çaise était envoyé , au - delà des monts , au 
Tasse et à l’Arioste : tant il est vrai que 
notre gloire nationale n’était pas même po- 
pulaire ! Les Parlemens, les sa va ns , les 
bourgeois, toute la nouvelle' natioti qui s’é- 
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tait faite, se taisait sur cette gloire, qu’elié -■ 
n’osait s’approprier, et qu’elle traitait comme 
quelque chose d’étranger , qui appartenait 
moins à la France , qu’à une icaste odieuse# 
et ennemie. 

/« • r 

Isolé de la gloire , de la sagesse et de la 
force des temps qui^avaient précédé ; isolé 
de toutes sortes d’assemblées et d’institu- 
tions fixes; battu sans cesse par des lois dis- 
cordantes, par des doctrines serviles ; repris 
ensuite par les lettres de cachet, les prohi- 
bitions de la presse , l’institution de la po- 
lice , les emprisonnemens et les ordres arbi- 
traires , on doit Setonner que le caractère 
français ait conservé quelque chose de ses 
traits antiques ; c’est un phénomène digne 
d’admiration. *" 

b 

Mais 'ce caractère a pu se préserver d’une 
dégradation totale, il n’a pu se préserver de 
même de quelques altérations. Accoutumé, 
dans toutes les parties de l’ordre civil et 
politique , à l’absence de tout système ré- 
glé, de tout accord, de toute suite, l’esprit 
national a dû prendre cette teinte. Privé de 
tout objet grave d’intérêf. public, il a pu- , 
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saccoutumer à traiter d’une manière sc-* 
rieuse les choses frivoles ; d’une manière 
frivole des objets sérieux. 

Ce n’est pas qu’il ne soit possible de trou- 
ver des charme jusque dans cette mobilité, 
.qui s’adapte à toutes les formes, saisit avec 
rapidité toutes les combinaisons , Compose' 
en même temps la vivacité et la douceur, la ^ 
sagacité et la grâce ; mais pour peu que ces 
•teintes se renforcent, il y a trop de pertes 
du côté de la dignité. On n’a plus qu’une 
nation giacieuse et frivole, légère et volup- 
■ tueuse , douce et polie. On a une nation dis- 
posée à adopter toutes les manières , parce' 
qu’elle a perdu les siennes. Une beauté se 
trouve pour elle dans tout ce qui est nou- 
veau. La mode y tient lieu de mœurs; l’es- 
prit d’instruction : la grâce se place au-des- 
sus de la vertu; l’honneur au-dessus de la 
probité. Dans cette nation , toute passion 
forte y sera décréditée ; une attitude grave 
passera pour de. la pédanterie; l’enthou- 
siasme paraîtra romanesque ; tout sentiment 
vif une exaltation. On recherchera la so- 
ciété par le dégoût de la maison ; les nations 
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Il est temps de voir en scène les acteurs 
que nous venons de signaler. Si un rojaume 
est divisé , il ne subsistera pas. Ces paroles 
d’une autorité sainte ont été pour la France 
une prophétie : i to Désordre du gouverne- 
ment et de toutes les parties de l’administra- 
tion ; 2 ° désordre dans l’intérieur de l’Etat ; 
mécontentement de toutes les classes; 3° con- 
cert de toutes les parties de l’État, à l’effet 
de détruire l’ancien ordre social , et d’en 
former un nouveau : tels sont les mouve- 
mens de cette scène. 
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SECTION PREMIÈRE. 

A DMINISTR ATIOîT. 


A commencer par l'administration, dans un 
pays où on ne savait à quel principe appar- 
tenait l’ordre de succession au trône , et où - 
cependant on avait à traiter à chaqué ins- 
tant avec une multitude de droits antiques, 
on prévoit quel pouvait être le mode d’ad- 
ministration. Personne ne comprenait l’au- 
torité royale, qui ne se comprenait pas elle- 
même. L’autorité royale comprenait encore 
moins les droits, les privilèges, la constitu- 
tion des grandes corporations de l’Etat. Les 
privilèges des villes qui , dans le principe, 
leur avaient été accordés diversement, leur 
ayant été repris diversement, l’ensemble de 
ce régime était' devenu un labyrinthe. 

Celui des provinces offrait encore plus de 
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confusion. Ici, c’élaieni des étals; là, des 
généralités : ici , c’était un pays de franc- 
sel ; là , ui> pays de gabelles. Dans les pays 
de généralité , une province ne ressemblait 
pas à une autre province. Il y en avait qui 
avaient des constitutions et des capitulations 
particulières. Tels états ne ressemblaient 
pas davantage à tels autres états. Ceux du 
Languedoc n’étaient pas constitues comme 
ceux de Provence . et de Bretagne. Il faut 
ajouter, à toutes ces administrations diver- n 
ses, l'administration du clergé. Cet ordre se 
gouvernait depuis long- temps, connue s’il 
eût été un peuple à part. 

L’État avait à s’arranger, comme il pou- 
vait, au milieu de ces disparités. Toute l’ac- 
tivité du gouvernement s’employait à lou- 
voyer, au milieu d’obstacles de tout genre. 
Il fallait être sans c,esse en étude auprè^ 
.d’un droit public, qu’on ne voulait pas 
même reconnaître; il fallait être en négo- 
ciation continuelle ^Yec des privilèges, qu’il 
était impossible de ne pas toucher quelque- 
fois , même par inadvertance ; il fallait 
prendre garde de ne pas exciter des cla- 
meurs , qui étaient toujours un danger pour 
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le ministre, quand elles n 'étaient pas un 

_ .danger pour l'Etat* 

Embarrassée dans ces intrigues Subalter- 
nes, fatiguée d’une multitude de petits ef- 
forts , l’administration n’avait plus un mo- 
ment à donner à aucune disposition géné- 
rale. Tout se faisait , en quelque sorte , de 
fortune. Sur certains points , l’autorité était 
forcée d’abuser, en compensation , de ce 
qu’en d’autres points elle ne pouvait pas 
même user. Quelques parties se trouvaient 
ainsi trop restreintes ; d’autres , étendues 
d’une manière démesurée. Rien n’était plus 
■curieux que d’observer le ministère d’un 
monarque qui se prétendait absolu. Toutes 
ses opérations portaient je ne sais quelle em- 
preinte d’une situation mi-partie de licence 
et de servitude. Rien de franc et de libéral : 
nulle part un plan large et uniforme. 

Dans toutes les situations , un plan de ce 
genre est indispensable. 
r Si on veut observer Tordre ordinaire des 
États , ’ ofi verra s’établir un mouvement 
double, ascendant et descendant, par le- 
quel les demandes du gouvernement arri- 
vent par des degrés composés exprès jus- 
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qu’aux dernières classes du peuple, tandis 
que les demandes des dernières classes du 
peuple arrivent jusqu’au chef du gouver- 
nement. Ce double mouvement compose 
d’un côté l’ordre administratif; d’un autre 
côté , l’ordre judiciaire. L’un et l’autre • 
doivent être dessinés sur des formes paral- 
lèles. Dans l’ordre judiciaire , ce ne sont pas * 
ordinairement les juges qui vont chercher 
les affaires ; ce sont les affaires qui vont cher- * 
cher les juges. Que deviendrait un pays, si 
toutes les sentences étaient de propre mou- 
vement? 

L’ordre administratif en France était pré- 
cisément composé ainsi. Le gouvernement 
n’avaft jamais à s’oçcuper de ce qui était 
demandé car rien n’était demandé ; on 
c’était fort bien arrangé pour presser avec 
rigueur toutes lés mesures de besoins;, on 
n’avait rien imaginé pour connaître les be- * 
soins publics, ou pour recevoir les demandes 
et les plaintes. Le mot gouverner ne voulait 
pas dire faire prospérer et fructifier; il vou- 
lait dire seulement assurer le service. Du 
reste, comme n nj avait rien d organise 

pour connaître lestehoses de détail, tout 
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émanait du pouvoir , tout se produisait 
d’une manière abstraite, et comme on le 
disait, par des arrêts d 'en haut. . \ 

Cette disposition entraînait beaucoup dé 
vices. ■ 

Quand les demandes parlent de la masse 
du peuple, comme elles sont plus particu- 
lièrement l’expression du besoin , elles pré- 
sentent par cela même quelque chose d’utile 
et d’économique. Quand les opérations sont 
seulement conçues d’office dansja tête d’un 
intendant; d’un administrateur, elles ont 
un autre caractère. On peut excepter un 
petit nombre d’objets d’un service habituel 
et journalier. A cela près, comme, depuis 
deux siècles , tout était conçu en France 
par la vanité, tout était exécuté ensuite 
pour la vanité. Partout où il aura fallu ua 
établissement simple, commode , d’un usage 
journalier, et qui demande du soin, si cet 
établissement est de nature à avoir peu d’é- 
clat, on peut être sûr d’avance qu’il n’existe 
pas. Si, au contraire, vous concevez quel-, 
que chose capable de donner de l’éclat au 
monarque, aux ministres ou aux hommes 
puissans, cet établissement peot exister. Le 
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voyageur qui parcourt la b rance, trouve 
ainsi quelques établissemens d’ostentation. 
Ceux-là sont magnifiques. Les établisse- 
mens d’un usage obscur et vulgaire n’ont 
point de sens. On a dépense je ne sais com- 
bien de millions à Versailles et à Marly. La 
ville, réputée le centre des arts et du goûf*, 
n’a pu obtenir, ni trottoirs, ni fontaines, ni 
égouts. Encore aujourd’hui, elle s abreuve 
de ses immondices. 

Je ne suis point porté à relever en aucun 
point l’Angleterre a*i-dessus de la l’ rance. 
Ce dont je puis convenir cependant à l’é- 
gard de ce pays , c’est que les établissemens 
modernes y sont ce qu’ils doivent être. 
Comme ils ont été conçus dans leur véri- 
table objet, ils ont été exécutés dans leur 
véritable mesure. Pour juger convenable- 
ment sur ce point les deux nations, il faut 
comparer les époques. La décadence de la 
France date du moment où les souverains 
ont envahi l’influence publique ; la prospé- 
rité de l’Angleterre, du moment où l’in- 
fluence publique a envahi les souverains. 

Il n’est pas besoin d’invoquer ici l’exem- 
ple de l’Angleterre. La France elle-mcme 
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présente à cet égard des points de compa- 
• raison qui ne laissent aucun doute. Quel- 
que défectueuses que fussent ou la compo- 
sition , ou l’administration de certains pays 
d’Etat, on convient que leurs procédés 
étaient plus convenables , leur conduite 
plus éclairée, leurs soins mieux entendus 
et plus paternels. Il y a eu sans doute 
des provinces qui ont été bien gouvernées 
par les intendans; mais en laissant de côté 
quelques exemples particuliers, il est facile 
de juger ce régime par un seul fait. Il n’y 
avait pas en ÿrance un seul pays d’élection 
qui n’eût voulu être pays d’état ; pas un 
seul pays d’état qui eût voulu être pays 
d’élection. 

J’ai parlé de la partie économique de 
l’administration : elle était complètement 
délaissée. Je passe à la partie fiscale : celle-là 
n’était pas régie ; elle était tourmentée. 

i 

- * 4 * 

. . L 1 "" îf. , < . 


» * 



Cigitized by Google 


FRANÇAISE. 


io5 

♦ 

' * * 

, % 

FINANCES. 


. Des philosophes économistes ont cru 
qu’à raison du numéraire que les mines 
d’Amérique jettent tous les ans dans la cir- 
culation de l’Europe, les anciens rapports 
de l’argent et des marchandises ont dû 
changer. Us ont expliqué ainsi la différence 
des anciennes valeurs auxvafeurs nouvelles. 
Je ne discuterai pas cette théorie sous 
tous ses rapports. Je puis croire au moins 
qu’elle est inexacte en un point. La masse 
de l’argent me parait avoir moins augmenté 
en Europe que son mouvement. Si on veut 
‘considérer l’augmentation qu’a éprouvée la 
consommation en objets étrangers, ainsi 
que la reproduction en objets indigènes; et 
qu’on se représente ensuite la masse du nu- 
méraire fictif que ce mouvement commer- 
cial a fait mettre en circulation, on sera 
convaincu que la différence des valeurs an- 
ciennes et des valeurs nouvelles, dépend 
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moins de la masse du numéraire qui s’est 
accumulée, que de son cours qui s’est pré- 
cipité. 

C’est depuis un demi-siècle que ce cours 
me parait s’être surtout accéléré. Il est sûr 
que, depuis cette époque, les revenus in- 
dividuels se sont principalement accrus. . 

En même temps qu’une activité commer- 
ciale nouvellement produite doublait les 
revenus particuliers , ceux de l’Etat s’ac- 
croissaient aussi dq quelque chose , mais 
non pas dans la même proportion. La 
gène était dès lors dans tous les services ; 
car, comme les revenus individuels ne s’ac- 
croissaient que par l’accroissement de prix 
de toutes les productions , l’Etat , qui , dans 
ses dépenses habituelles , avait à traiter avec 
ces productions, ne se trouvait pas à même 
de remplir ses marchés ; lorsqu’avec une 
somme, restée numériquement la même, il 
avait à solder des objets dont le prix avait 
doublé. ! 

f 

Ces difficultés suffisaient seules pour oc- 
cuper l’administration : elles absorbaient 
toute la pensée du gouvernement. Après * 
avoir épuisé tout ce qui était légitimé, on 
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se fit tm jeu des violences et des extor- 
sions. Pendant long-temps , on se permit 
d’altérer les monnaies : „ce qui causa une 
confusion générale ; on alla encore plus 
loin. 

Sous la minorité de Louis XIY , le sur- 
intendant Emeiy professait publiquement 
que « la foi n’était que pour les mar- 
« chands ; et que les maîtres des requêtes, 
« qui l’alléguaient , pour raison , dans les 
« affaires qui regardaient le roi , méri- 

taient d’être punis. » On «e se contenta 
pas alors de vendre les offices ancienne- 
ment créés; on en créa exprès pour les 
vendre. On créa jusqu’à des charges de 
contrôleurs de fagots , de jurés vendeurs 
de foin , de conseillers du roi crieurs de 
vin. Louis XIV lui-même revint à altérer 
les monnaies ; ce qui ne l’empêcha pas 
d’imaginer ensuite des conseillers du roi 
conti ôleurs des empilemens de bois , des 
conseillers de poHce, des charges de bar- 
biers - perruquiers , des contrôleurs visi- 
teurs de beurre frais , des essayeurs île 
beurre salé. On connaît ce. qui se pratiqua. 
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sous.la minorité de Louis XIV, et la fortune 

des billets de Law. 

La banqueroufe fut, pour le règne de 
Louis XV , ce que la bataille de Denain 
avait été pour celui de Louis XIV. Le 
gouvernement, dégagé, marcha quelque 
temps ; nos finances arrivèrent ainsi jus- 
qu’au ministère de l’abbé Terrai , dont le 
système, . semblable à celui du contrôleur 
Emery , consistait à user de toute violence 
d’un côté pour remplir les coffres, d’un au- 
tre côté pour se débarrasser des engage- 
mens. 

Je dois rendre cette justice au premier 
tninislcre de M. Necker ; c’est d’avoir porté 
un peu d’ordre dans cette partie de l'ad- 
ministration : il employa d’abord ce qu’il 
appelle , dans son Compte rendu , des bo- 
nifications. Ce moyen , qui consistait à res- 
treindre toutes lés parties prenantes , et à 
forcer tçu tes les perceptions, réussit au . 
point que les revenus de l’Etat, qui, d’a- 
près le compte de M. de Clugny, n’al- 
Jtfîent, en 1776, qu’à trois cent soixante- 
dix-huit millions trois cent quatre-vingt-un 
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mille soixante - neuf livres , s’élevèrent , 
quatre ans après, à quatre cent vingt-sept 
millions cinq cent trente mille cent cin- 
quante-sept livres : ce qui faisait un ac- 
croissement de quarante-neuf millions. Cette 
somme passait alors pour une grande sur- 
charge. Il faut s’expliquer sur ce point. 

Quand les anciens gouvernemens alté- 
raient la monnaie, ils s’embarrassaient fort 
peu des maux qui pouvaient en résulter ; 
ils ne consultaient, à cet égard, que le 
besoin du moment. Dans la suite’, quand 
on a créé de nouveaux impôts, on s’est peu 
embarrassé des conséquences qu’ils pour- 
raient avoir. On s’imagine facilement ce 
qui devait résulter d’un sjstème qui , se 
modifiant selon toutes les circonstances , 
n’avait jamais d’objet général. Formé d’ad- 
ditions et de sur- additions ; entraîné dans 
tous les changemens qui survenaient dans 
l’Etat, un tel sjstème devait en partager 
la confusion. Or , c’est surtout dans la fi- 
nance qu’il faut une règle générale et une 
marche uniforme. Ce n’est pas toujours par 
leur somme que les impôts sont onéreux : 
c’est souvent par leur mode ; c’est encore 
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par les circonstances qui accompagnent leur 
perception et leur répartition. 

Les impôts directs ont en soi un grand 
T inconvénient ; c’est celui d’une répartition 

nécessairement arbitraire, et par là même 
ou aveugle, ou sujette à toutes les vicissi- 
j w.^ . tudes de la bienveillance ou de la malveil- 

lance. Tout cet apanage des impôts directs 
n’existe point dans les impôts indirects. Les 
contribuables de ce dernier genre sont sûrs 
de payer également : de plus, on paie à 
son jour et à son heure. C’est souvent lors- 
que vous n’avez pas d’argent , que le per- 
cepteur des impôts directs vient vous en 
demander ; avec l’impôt indirect , vou.s 
payez quand vous voulez : c’est en vous 
donnant une jouissance que vous acquittez 
votre contribution à l’Etat. 

Les tailles ne présentaient pas seulement 
comme impôt direct un objet de souf- 
france ; elles présentaient comme affectées 
à une condition particulière une teinte 
affligeante pour l’amour-propre, et des 
objets de comparaison douloureux. D’un 
côté , nos impôts directs avaient des in- 
convéniens accessoires qui les aggravaient; 
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d’un autre côté, nos impôts indirects ( de la 
manière dont ils étaient établis ) n’avaient 
pas les avantages qui appartiennent à cette 
sorte d’impôt. La gabelle, par exemple , 
était regardée généralement comme un ob- 
jet de souffrance. C’était moins à raison de 
l’énormité du droit que parce qu’il ne s’ap- 
pliquait pas à toutes les parties du terri- 
toire. L’allégement de tout cfe qui avoisi- 
nait le pays de gabelle, faisait sentir comme 
accablant un poids qui , sans cette com- 
paraison continuelle , eût paru léger. Il 
faut ajouter que l’activité tourmentée par. 
l’espoir du gain, en multipliant, chaque 
jour , les entreprises contre le fisc , for- 
çait, par là même , le fisc à multiplier les 
entreprises contre la liberté. 

Après avoir pesé mûrement ces consi- 
dérations , je me suis convaincu que les 
impôts, en France, n’étaient en réalité un 
objet de souffrance que par leur mode. 
Néanmoins on croyait que c’était par leur 
énormité : d’où il résultait que tout ac- 
croissement était devenu impossible. D’un 
côté , il ne pouvait s’entreprendre direc- 
tement, à raison de cette énormité suppo- 
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sée. Il ne pouvait s’entreprendre non plus 
indirectement , par un changement dans 
le mode , à raison de la résistance que ne 
manquaient pas d’opposer tous les droits et 
tous les privilèges : résistance d’autant plus 
active, que, les rois ne cessant de procla- 
mer qu'ils étaient les maîtres absolus, les 
moindres concessions semblaient consa- 
crer une; dctetrine que tout le monde re- 
poussait. * 

Cependant la guerre , qui venait de se 
déclarer contre l’Angleterre , exigeait de 
, nouveaux efforts. A la suite du tableau de 
bonification porté dans son Compterendu, 

M. Necker avait présenté un excédant de 
dix millions de la recette sur la dépense. 

I Ces dix millions bien précaires , un peu * 
incertains : voilà ce qu’on offrit pouf gage 
au crédit public , qui voulut bien s’en con- 
tenter. 

Les difficultés qui s’accroissaient chaque 
jour eurent bientôt usé cette ressource. Le 
crédit public ajant disparu avec M. Nec- 
ker, qui l’avait ranimé , le gouvernement, 
toujours aux abois , resta comme aupara- 
vant, en ce qui concerne les finances au 
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milieu d’un système suranné et intraitable , 
qui , retranché derrière des Parlemens , 
des droits, des privilèges, et tous les autres 
embarras du système civil et politique , se 
défendait ensuite avec opiniâtreté contre 
toutes les attaques. 


ARMÉE. 


L’état des finances devait influer sur 
l’état de l’armée. 

Les armées, russes, autrichiennes, prus- 
siennes : voilà ce que de toutes parts on cé- 
lébrait. L’armée française avait perdu son 
ancienne considération ; elle n’était , en 
comparaison des autres états , ni assez nom- 
breuse , ni assez disciplinée. C’était un in- 
convénient d’avoir divisé , par la naissance, 
les officiers et les soldats. 

La conduite du gouvernement ne donna 
aucune compensation à ces inconvéniens. 
Pendant long-temps on affecta de s’occupeç 
peu du régime intérieur de l’armée : pen- 

II. 8 
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dant un autre temps on s’en occupa trop. 
Pendant un temps on poussa le peu de 
soins, jusqu’à l’oubli et la négligence : pen- 
dant un autre temps on porta la sollicitude 
jusqu’à la tracasserie. L’armée française de- 
meura , en dernière analyse , l’armée la 
plus mal nourrie de l’Europe, et la plus 
mal payée. Les colonels et les généraux y 
faisaient quelque apparition ; mais c’é- 
taient seulement des apparitions. L’art de 
remuer les protections était plus avancé 
que celui de remuer les troupes : c’était à 
la cour qu’on faisait son chemin dans 
l’armée, 

A la fin, la tactique nous fut apportée 
de la Prusse. Elle nous arriva, je ne sau- 
rais dire, comme une maladie , ou comme 
une mode. Les soldats d’une nation vive 
et impétueuse furent accablés de règlemens 
minutieux. On proposa des châtimens servi- 
les à des hommes accoutumés aux ménage- 
mens consacrés par des mœurs nobles. Leea- 
’ price en ce genre se montra aussi versatile 
que sévère. Les ordonnances succédèrent 
aux ordonnances. Depuis les coups de plat 
de sabre de M. de Saint-Germain , juqu’au 
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comité de la guerre en 1788 , on ne voit, „ 
dans le régime, de l’armée , que contra- 
diction, vacillation, puérilité. 


POLITIQUE EXTÉRIEURE. 


La politique extérieure ne pouvait man- 
quer de se ressentir de celte situation. 

Malgré notre décadence , nous étions 
parvenus, dans la guerre qui se termina 
par la paix. d’Aix-la-Chapelle, à soutenir 
quelque chose de notre ancien éclat. Il 
fallut bientôt renoncer a toute attitude im- 
posante. L’affaiblissement de toutes les ba- 
ses de notre situation au-dedans, prescrivit 
de changer toutes les bases de notre poli- 
tique au-dehors. 

Le traité de 1756 a été l’objet de beau- 
coup de reproches. Ils sont surtout détaillés 
dans des Mémoires du comte de Broglie , 
qui ont été récemment publiés. Il est sûr 
qu’on ne sait comment expliquer les condi- 
tions d’un traité où , d’un côté , tout est 
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charge ; d’un autre côté , tout est avan- 
tage. On a très - judicieusement remarqué 
que l’Autriche s’était élevée de cette ma- 
nière, aux dépens de la France; qu’elle avait 
pu assurer le démembrement de la Polo- 
gne ; qu’elle avait vu son alliance recher- 
chée par la Russie et par la Prusse , et que 
sa prépondérance n’avait cessé , dès lors , 
de s’accroître. Mais les hommes d’état, qui 
ont fait ces réflexions, n’avaient point en- 
visagé cetté question sous tous ses points 
de vue. 

Il n’est personne qui n’ait admiré la 
partie défensive de notre système militaire. ' 
D’un côté , nous avions , dans notre al- 
liance avec l’Espagne , et dans la disposi- 
tion de sa puissance - maritime , de quoi 
nous rendre respectables à l’Angleterre ; 
d’un autre côté, nous avions , depuis Os- 
tende jusqu’aux Alpes , qui étaient notre 
partie vulnérable, un triple rang de places 
fortes. L’Autriche étant presque sans in- 
terruption au-devant de nous, voulait bien 
se charger de nous défendre ; rien ne pa- 
raissait plus avantageux en soi que cette 
addition au système défensif que Yauban 
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nous avait composé, et auquel notre si- 
tuation nous invitait de plus en plus à nous 
réduire. 

La guerre est toujours un fléau ; c’est 
une vérité qui n’éprouve aucune contes- 
tation. Ce fléau toutefois peut être plus où 
moins redoutable , selon les circonstances 

» 

particulières où se trouve une nation. Les 
ressources anciennes étant épuisées, celles 
de volonté et d’enthousiasme annullées, une 
guerre nouvelle , qui ne pouvait se faire 
sans contributions nouvelles , donnait nais- 
sance à tous les prétextes pour des résis- 
tances. Ici , c’étaient des Etats particuliers -, 
là , les Parlemens : partout , une masse de 
prérogatives et de privilèges. Ce n’était 
pas tout d’engager une guerre extérieure ; 
cette guerre pouvait amener de grands sa- 
crifices. Dans la situation où se trouvait la 
France , ces sacrifices pouvaient amener 
eux -mêmes Hne catastrophe. Qu’on blâme 
.tant qu’on voudra le traité de 1756, je 
ne l’examine que sous le rapport de l’i- 
nertie dont le gouvernement d’alors avait 
besoin , et qui faisait le principal but de sa 
politique. î. 
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Ce système cependant éloignait le mal : 
il n’j remédiait pas. Sous Louis XIII et 
sous Louis XIV , un système de compres- 
sion , bien soutenu au -dedans, combiné 
avec un système d’activité , bien conduit 
au - dehors , avait soutenu le vaisseau de 
l’Etat. Le cardinal de Richelieu avait eu 
pour lui l’abaissement de la maison d'Au- 
triche , et la haine du parti catholique 
contre le parti protestant. Louis XIV avait 
eu , à son tour , la grandeur de ses entre- 
prises , et l’éclat de ses conquêtes. Notre 
situation avait été couverte ainsi , pendant 
quelque temps, d’un vernis de grandeur et 
de pompe. 

Arrivée au règne de Louis XV, elle se 
montre telle qu’elle est. Notre dégradation 
au-dedans se trouve en complète harmonie 
avec notre dégradation au -dehors. L’hu- 
miliation nous poursuit et nous atteint par- 
tout. Nous somiües effacés d’abord de l’o- 
pinion de l’Europe : nous le somme» 
bientôt de sa politique. Nous avions été 
regardés autrefois comme la première des 
nations occidentales : à quel titre conser- 
verions-nous notre ancienne prééminence ? 
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l’Allemagne est citée pour ses universités 
et ses écoles de droit ; l’Angleterre, pour 
le commerce, les manufactures, l’opulence} 
la Prusse , pour ses armées , ainsi que pour 
la tactique et la discipline militaire. L’Italie 
continue à être le centre des beaux arts, et 
un objet de recherche pour ses antiquités et 
ses monumens. , L’Europe entière marche 
•d’un pas rapide vers la prospérité et la per- 
fection en tout genre. La Fi'ance seule des- 
cend chaque jour dans l’échelle des nations : 
on commence à ne la signaler que par sa 
légèreté et par ses modes. 

A mesure que la France perdait ainsi 
l’estime publique , elle ‘perdait aussi son 
influence. Dans les anciens temps , on l’a- 
vait vue à la tête de tous les grands mou- 

vemens des nations. Elle avait reçu de 

* 

Rome la première impulsion des croisades, 
et l’avait communiquée. On l’avait vue en- 
suite à la tête des puissances de l’Europe 
contre les prétentions des papes , et leur 
plan de domination universelle. Elle s’é- 
tait mise de même à la tête des états d’I- 
talie contre l’ambition immodérée de la 
république de Venise. La guerre de trente 
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ans laissa , dans la paix de Westphalie, un 
monument de ses sollicitudes relativement 
à la maison d’Autriche. 

Depuis quelque temps tout était changé. 
L’Angleterre, l’Autriche, la Rnssie et la 
Prusse s’étaient élevées au-dessus de nous. 
Nos finances n’offraient aucune ressource. 
Notre armée était dans le même état que 
nos finances. Nous n’avions aucun sjstènie 
fiscal qui fut susceptible de se développer, 
aucun général qui inspirât la confiance. Ici 
on ne pouvait augmenter la taille, qui était 
peu de chose, à cause de la gabelle, qui 
était excessive. Ailleurs c’était la taille qui 
était excessive, la gabelle était légère. Les 
milices, qui étaient une grande charge, 
étaient une faible ressource. Les troupes 
régulières auraient dû être augmentées de 
plus de soixante mille hommes au pied de 
paix , avec une expectative de plus de 
soixante mille hommes au pied de guerre. 

Cette situation était connue de toute l’Eu- 
rope. Nous étions tellement signalés, qu’on 
nous avait demandé de ratifier le démem- 
brement de la Pologne, en nous offrant 
pour indemnité de ne point attaquer la 
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Suède. La Russie nous avait exclus haute- 
ment de toute médiation dans ses débats 

♦ 

avec le grand-seigneur; et la cour de Vienne 
avait consacré tacitement cette exclusion. 
L’Angleterre avait fait désarmer d’autorité 
à Toulon notre flotre prête à secourir la 
Turquie. La Suède était depuis long-temps 
^délaissée, l’empire ottoman négligé , la Po- 
logne livrée au premier occupant. 

Avec une réputation ainsi établie, on a 
beau donner des instructions à des ambas- 
sadeurs ; aucune démonstration ne paraît 
sérieuse, aucune promesse d’appui, solide, 
aucune altitude respectable. Chaque jour 
nos mémoires , nos noies , nos réclama- 
tions, notre protection, devenaient sans va- 
leur. Je n’ai point à insister sur ce point. 
Le traité de 176? avait donné la mesure 
de ce que noys étions capables de supporter 
désormais d’humiliation. 

Je n’ai point envie de célébrer l'esprit 
de conquête. Cependant les avantages de 
ee genre peuvent avoir quelque poids. 

Depuis une certaine époque , toutes les 
grandes nations de l’Europe avaient pris en 
ce sens un essor démesuré. L’Angleterre 
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avait trouvé le moyen de réaliser à son profit 
les découvertes des autres nations , dans les 
deux Indes, et de s’appropriér presque tous 
leurs élablissemens. Elle avait conquis d’une 
manière plus complète encore en Europe le 
commerce et la domination des mers. La 
Russie sortie nouvellement de ses déserts, 
ne s’était pas contentée de doubler son exis--. 
tence en portant le centre de sa domination »■ 
sur les confins des grands peuples civilisés; 
elle avait agrandi vers le Caucase et vers 
la Mer Noire, un empire qui touche à la 
Chine, et elle n’avait pas dédaigné de s’é- 
tendre encore du coté de la Suède et de 
l’Allemagne. L’Autriche, de son côté, avait 
envahi une partie de la Pologne ; la Prusse 
s’était formée subitement, et on l’avait vu 
s’élever au rang des grandes puissances. La 
Turquie, en décadence-, commençait à s’of- 
frir aux spéculations. 

Au milieu de cet essor général, la France 
avait acquis sans doute deux provinces; . 
mais sa situation n’était en aucune manière 
corrélative à l’extension qu’avaient acquises 
les deux autres puissances : deux victoires 
suffisaient pour faire arriver un ennemi jus- 
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qu’aux portes de sa capitale. La France ne 
remplissait pas toutes les Gaules. Elle n oc- 
cupait point la Belgique ; elle ne possédait 
pas même en entier l’ancien royaume d’Aus- 
trasie. Il était malheureusement connu que 
ce resserrement de limites était 1 effet non 
de sa modération et de son désintéresse- 
ment, mais de sa faiblesse. 


X , , Or. 

V' . 
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SECTION DEUXIÈME. 


Tandis qu’au dehors le gouvernement 
n’étail plus occupé qu’à dissimuler sa fai J 
blesse, et qu’au dedans toutes les parties de 
l’administration, entravées par une multi- 
tude d’obstacles, se débattaient dans des 
fonctions constamment embarrassées et la 
borieuses , les autres parties de l’Etat, sous le 
poids des mêmes causes, ne savaient com- 
ment fixer entre elles leurs rapports. Ac- 
coutumées dans leurs contestations habi- 
tuclles à se refuser tout, de peur de s’ac- 
corder trop, leur occupation ordinaire et 
constante était de se déprimer mutuellement. 

On a publié bien faussement que la France 
était sans constitution. Nous en avions tant 
qu’on voulait. Est-ce le despotisme qu’on 
préfère ? il est préconisé partout. Est-ce une 
monarchie tempérée ? le roi est dans l’heu- 
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reuse impossibilité de toucher aux lois fon- 
damentales. Craint-on l’autorité d’un sénat? 
le roi est seul législateur. Qui veut le roi , si 
veut la loi. Au contraire, veut-on voir un 
corps intermédiaire entre le monarque et le 
peuple? il nja qu’à choisir entre le Parle- 
ment, les Etats-Généraux et la Cour des 
Pairs. 

‘ Sous le même rapport, il s’en faut de beau- 
coup que la France fût sans histoire. Nous 
étions inon dé s de systèmes historiques. Une 
telle surabondance était pire que la pénurie. 
C’était un arsenal pour tous Jes partis. Ce 
n’était pas assez de voir les prétentions s’em- 
barrasser et se combattre; elles combattaient 
armées. 

‘ On parle beaucoup des dissensions élevées 
sous le gouvernement féodal; la France alors 
n’était pas dissoute; elle n’était que divisée. 
En 1789, elle n’était pas divisée; elle était 
dissoute. Il nj avait plus, comme autrefois, 
de guerre ouverte contre le roi, contre le 
seigneur suzerain ou dominant. Il y avait 
une guerre secrète entre toutes les institu- 
tions; guerre d’autant plus terrible, que, 
comme toutes les parties de l’ordre social 
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avaient en réalité, quoique de diverses ma- 
nières, un côté vicieux, les traits étaient 
d’autant plus facilement adressés et avaient . 

T _ un effet sûr. 

J’ai parlé de l’absence de droit public. 
Ce n’était pas le seul fléau. Ihy avait, dans 
la pratique établie, de véritables mons- 
truosités. 

Des chefs de domaine, d’une condition 
réputée illustre, ressortissans pour toutes 
leurs affaires à des hommerd’iine condition 
réputée subalterne, présentent une consti- 
tution de choses qui n’est pas seulement ré- 
voltante sous le rapport des convenances* 
mais qui l’est bien plus encore sous le rap- 
port de l’équité. Celui qui inventerait de 
faire juger des dogmes catholiques par un 
sanhédrin de Juifs, serait aussi sensé que 
ceux qui avaient imaginé de faire juger des 
causes de fiefs par les hommes qui n’en 
possédaient pas. Les juges des seigneuries 
étaient des juges roturiers. C’était avec les 
principes de M. Turgotét deM. de Condor- 
cet que des magistrats allaient juger les 
causes féodales : cette constitution de choses 
devait amener la dissolution de l’ancien sys- 
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tème des propriétés. On peut en suivre les 
progrès. 

Autrefois, c’était le seigneur qui était re- 
gardé comme le véritable possesseur. Le 
censitaire n’était considéré que comme dé- 
tenteur. Cette maxime, fixée dès l’origine 
de la monarchie, et consacrée ensuite dans 
nos coutumes féodales par l’usage de tailler 
haut et bas, avait été exagérée quelquefois 
per les jurisconsultes. Omnia tenentur à do- 
mino territorii. Avec des tribunaux rotu- 
riers , ces principes ne pouvaient subsister ; 
c’est le censitaire qui a passé désormais pour 
le véritable possesseur. La seigneurie a com- 
mencé à exister de fait plutôt que de droit. 
C’est une possession qu’on s’est accordé 
moins à reconnaître qu’à tolérer. 

Cette doctrine, envoyée comme une se- 
mence, des .tribunaux aux hommes de loi, 
aux savans , aux bourgeois , ne pouvait 
manquer de fructifier. On la- trouve dans 
ces derniers temps tout-à-fâit consacrée. Il 
s’était établi en dogme, qu'une partie de la 
'nation avait volé l’autre. Le droit de justice, 
disait-on , avait été usurpé sur le roi ; le 
droit de chasse et de pêche avait été usurpé 
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sur le peuple. Et qu’etait-il résulté île ces 
usurpations? Un corps illustre, qui avait de 
grandes possessions, et qui prétendait à de 
grandes distinctions. Tous les chefs de do- 
maine avaient, selon une certaine opinion 
publique, des honneurs d’une origine désho- 
norante, et des propriétés fondées sur le 
vol. Il semblait nécessaire à la sûreté du 
pouvoir de reconnaître comme illégitime 
en principe la propriété des seigneuries. 
Cependant on n’ignorait pas que l’ordre 
civil et politique de la France, que dis-je? 
à beaucoup d’égards celui de l’Europe, re- 
posait presqu’en entier sur ce fondement* 

Il serait inutile de dire que dans le reste 
de l’Europe ces doctrines étaient déjà éta- 
blies. Il faut remarquer que, quoique, les 
possessions de ce genre commençassent, par- 
tout à être décriées, elles n’appartenaient 
pas partout, comme en France , à un ordre 
de citoyens isolés, sans organe légitime, 
sans représentation légale, et continuelle- 
ment en butte aux traits de l’animosité. On 
peut citer en Europe des empires où une 
partie de la féodalité avait été franchement 
détruite -, l’autre était franchement conseil 
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vée. En France, une partie de la féodalité 
avait été détruite; l’autre était décriée. En 
ôtant aux institutions féodales le cortège 
antique qui avait composé leur grandeur, 
une politique artificieuse semblait n’en avoir 
conservé les débris que comme un objet de 
scandale : ces restes informes étaient dési- 
gnés d’avance eomme des sacrifices à offrir 
à la première impulsion de la haine pu- 
blique, ou seulement au désir dun peu de 
popularité. 

Dans cette absence de droit public et de 
droit civil, le champ resta abandonné à je 
ne sais quelle opinion vague. Il est curieux 
d examiner les nouvelles manœuvres qui se 
pratiquèrent sur ce champ de bataille ; j’ad- 
mire le génie avec lequel chaque parti sui- 
vit l’un contré l’autre un plan vaste, pro- 
fond, uniforme. 

Personne n’ignore qu’à Rome les fonc- 
tions judiciaires étaient confiées à des séna- 
teurs, à des proconsuls, à des préfets du 
prétoire, c est-à-dire à de grands person- 
nages. G étaient les chevaliers romains qui 
étaient chargés spécialement de la levée des 
tributs. La simple administration des villes 


i5o •• • MONARCHIE 
était confiée à des hommes d’une condition 
distinguée, tels que les édiles, les membres 
des sénats et des curies. Ces places conser- 
vèrent long-temps en France leur ancienne 
dignité. Depuis une certaine époque, tout 
avait été dénaturé. Nos premiers magistrats 
s’étaient vu rabaissés sous le nom d’hommes 
de loi et de jugeurs; les hommes de finan- 
ces, sous le nom de traitans. On sait dans 
quelle classe étaient pris les échevins des A 
villes, les administrateurs, les percepteurs. 
Toutes les places de magistrature , d’admi- 
nistration de finance, étaient ainsi ravalées. 
Toutes les classes' marchèrent sur un plan 
uniforme. Il consista pour les uns à dégra- 
der, à cause du manque de lustre , ceux qui 
avaient usurpé l’importance; pour les au- 
tres à dégrader, à cause du manque d’im- 
portance, ceux qui avaient le lustre. 

On aurait dit quelquefois que c’était sé- 
rieusement qu’on recherchait les véritables 
droits de nosParlemens modernes; discus- 
sions oiseuses ou hypocrites. Peu importait 
de savoir si les Parlemens étaient, ou s ils 
, n’étaient pas les successeurs des anciens • 
parlemens de barons. Dans aucun cas, on 
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ne pouvait supporter que des hommes en- 
tachés d’une condition subalterne, prissent 
un essor qui, en les montrant aux peuples 
comme le corps le plus important de l’État, 
lendajt à’ieur donner toute la prépondé- 
rance. Le despotisme plçin paraissait mille 
fois moins anler, que cette subversion qui, 
élevant par les fonctions des hommes abais- 
sés par la naissance, tendait à priver de*la 
supériorité du rang ceux à qui il ne restait 
que la supériorité du rang. 

Le Parlement ne savait où se ranger. Il en 
était de même de la pairie. Emprisonnée 
dans une corporation bourgeoise, cette po- 
sition ridicule la portait quelquefois à s’éva- 
der. Elle aurait vouiii se recomposer auprès 
de la personne du roi : celui-ci la repoussait. 
Elle était ressaisie alors par le Parlement. 
Quelquefois c’était de la noblesse qu’elle 
cherchait à se séparer : la noblesse aussitôt 
prenait l’alarme. La pairie étaijt obligée de 
renoncer à ses prétentions. Ailleurs on tâ- 
chait d’ôter toute illustration, parce qu’il jr 
avait une grande ^importance , ici on ô'ait 
toute importance , parce qu’il j avait une 
grande illustration. 
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* On s’est récrié contre les privilèges pécu- 
niaires de la noblesse ; on a beaucoup parlé 
de l’envalrissement des places et de l’excès 
de la faveur : on peut apprécier ces plaintes. 

Si on veut rêchercher convenablement 
les privilèges pécuqiaires, on trouvera qu’ils 
étaient un embarras pour l’administration, 
plutôt qu’une charge pour le peuple. On 
trouvera que les impôts particuliers, tels 
.que les vingtièmes et la capitation, qui étaient 
propres à la noblesse, formaient.à peu près 
un équivalent. 

D’un autre côté, il y avait sans doute 
quelques places données à la naissance ; mais 
les allégations en ce genre étaient si peu 
fondées, qu’au moment même de la révolu- 
tion , M. Necker, banquier, était ministre des 
finances. On venait de voir M. de Sartine, 
ministre de la marine. Letiers-état possédait 
toutes les places de magistrature inférieure, 
la plus grande partie de celle des cours sou- 
veraines, et presque tous les emplois d’ad- 
ministration de cosnmerce et de finances. 

Il en était de même des reproches relatifs 
à la faveur. Ils ne pouvaient porter que sur 
les hommes de la cour. Quel était le crédit 
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d’un gentilhomme de province auprès de 
celui d’un intendant, d’un maître des re- 
quêtes, d’un fermiter-général, même d’un 
commissaire subalterne? La cour avait cer- 
tainement plus de besoin d’un conseiller au 
Parlement et d’un homme de finances, que 
d’un gentilhomme de nom et d’arme. Le 
grand seigneur, l’homme à crédit, avaient 
plus besoin à leur tour d’un procureur du 
roi, d’un intendartt, d’un beutenant de bail- 
liage, que d’un seigneur châtelain. 

On peut le dire franchement aujourd’hui : 
ces plaintes, dont a fait tant de bruit, n’a- 
vaient pas de sens; ou du moins, si elles en 
avaient , c’était dans des points qu’on ne vou- 
lait pas avouer, et qu’pn tenait en quelque 
sorte en réserve. Ces points sont faciles à 
dévoiler. 

Il est remarquable que, malgré l’état de 
division qui régnait, à d’autres égards, entre 
les deux classes , rien n’ait été contesté pen- 
dant loqg-temps'a la noblesse du côté des 
prérogatives. Aux Etats de Tours, les deux 
ordres ont été parfaitement d’accord sur ce 
point : la noblesse était puissante. Les at- 
taques commencent aux États de Blois': la 
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noblesse avait déjà éprouvé des pertes. Elles 
se poursuivent avec violence aux Etats de 

i 6 x 4 : la noblesse était' en décadence. Elles 

» « 

sont extrêmes aux Etats de 178c) : la noblesse 
n était plus qu’une ombre. 

Cette ‘corrélation est facile à expliquer. 
Sous la féodalité, , où la noblesse était à la v 
lois la principale source de la justice, à 
cause de ses fiefs, et le principal nerf dfe la 
guerre, à cause du service militaire, il a 
bienfallului rendre beaucoup, parce qu’elle 
était beaucoup. Dans ces dernier» temps, 
avec l'cydre judiciaire, Jcl qu’il s’était éta- 
bli; l’armée, telle qu’elle s’était faite,; l’ordre 
administratif, tel qu’il s’éta.it composé, on 
aurait voulu lui ôter tout, non pas comme t 
on le disait, parce quelle était trop, jnais 
précisémçnl parce quelle n’était rien. La 
noblesse qui, en perdant l’importance , s’é- 
tait réfugiée vers le lustre, s’irritait de n’a- 
voir plus d’importance. Le tiers-état, qui 
, avait acquis toute l’importance, s’irritait de ; 
. n’avoir pas de lustre. 

Des collisions habituelles aussi animées 
devaient amener plusieut-s grands résultats. 
J’ai entendu parler un jour à l’Assemblée 
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Nationale d’une terre classique de la liberté. 
Pour ce qui me concerne, je ne connais 
qu’une seule terre en ce genre : la France- 
antique. 

J’ai cité précédemment l’acte solennel 
par lequel la noblesse réclataa, comme le 
droit de tout Français, d’être jugé par ses 
pairs. Elle put défendre ainsi quelque temps 
les libertés publiques dans ses propres liber- 
tés. Un mouvement élevé des classes infé- 
rieures se répandit bientôt, non certes poni- 
conserver celte liberté, mais seulement pour 
la déshonorer sous le nom de privilèges, ou 
pour la ridiculiser sous le nom de point 
d’honneur. Rien he me parait singulier 
comme la bonhomie des écrivains de ces 
derniers temps , qui ont regardé la noblesse 
comme une institution vouée à l’esclavage, 
et le tiers-état, comrtie le défenseur infati- 
gable de la liberté. Il me suffira de rappeler 
quelques faits. , 

Aux Etats -Généraux, le tiers- étal réci- 
tait ses harangues à gènoux. Et ce n’est pas 
sur ce que cette at! itüde peut avoir d’humi- 
liant en soi, qu’il élève des'murmures , mais 
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seulement sur ce que la noblesse en est 

exempte. 

De même ce n’est pas en ce que la taille 
peut avoir d’arbitraire , que cet impôt paraît 
onéreux, mais seulement en ce que la no- 
blesse nj est pas assujétie. 

Relativement à cette fameuse liberté de 
la presse, à laquelle on a mis récemment 
tant d’importance, si j’ouvre les cahiers du 
tiers-état de 1676 et de i6i4, j’y trouve la 
demande suivante. 

« Qu’aucun écrit ne soit publié sans ap- 
« probation et privilège, et ce, sous peine 
« du fouet et d’amende arbitraire pour la 
« première fois ; de galère et de confiscation 
« pour la seconde, » * 

11 faut le déclarer franchement, la servi- 
tude la plus entière sous le prince , voilà ce 
qui, pour le tiers-état, était la liberté. La 
noblesse le secondait dans un autre genre, 
du mieux qu’elle pouvait. 

L’effet du mouvement général était tel, 
que toutes les classes Se réunissaient pour 
généraliser, non' certes la liberté, mais la 
servitude. Toutes les classes se rangeaient 
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comme de concert vers le despotisme : les 
dernières, à l’effet d’ôter aux classes supé- 
rieures ce qui pouvait leur rester encore 
des anciennes libertés ; celle-ci à l’effet d’en 
conserver, s’il était possible, quelque appa- 
rence. Pour le tiers -état, le lien le plus 
léger, s’il était féodal, paraissait de la ser- 
vitude. Pour la noblesse, la plus petite su- 
bordination envers les hommes de la nou- 
velle caste , paraissait une honte. Obéir 
i au-dessous de soi était une condition d’une 
amertume insupportable. On bénit le des- 
potisme , par cela seul qu’il venait d’en- 
haut. 

. La guerre mise ainsi, dans toutes les clas- 
ses , sous la protection du despotisme , tou- 
• tes les classés réussirent à s’abaisser récipro- 
quement. La noblesse réussit à abaisser les 
pairs; la magistrature et l’administration, à 

abaisser la noblesse. La noblesse réussit à 

« 

son tour à abaisser l’administration et la 
magistrature v Un dégoût général de sa si- 
tuation et de sa condition fut l’effet de ce 
mouvement. Les pairs se virent avec tris- 
tesse enfermés dans une corporation bour- 
geoise ; la noblesse gémit de se voir éloignée 
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de toutes les places d’allaires, de magistra- 
ture et de finance. La magistrature, placée 
sous un rapport au premier rang, souffrit 
de se voir sous un autre rapport placée au 
second, mise à la taille et exclue d’un cer- 
tain nombre de places affectées à la noblesse. 
La bourgeoisie, instruite selon ! e catéchisme , 
du temps, que le droit féopal était un bri- 
gandage, souffrit de payer des droits seigneu- 
riaux produits de ce brigandage. On a été 
étonné, dans ces derniers temps, devoir 
toutes les classes s’élever à la fois , et deman- 
der l’égalité à l’anarcliic. Depuis long temps 
on la demandait au despotisme. 

Certes, ce n’est là ni le caractère de la 
liberté ni ses effets. Il est facile de se con- 
vaincre que la liberté n’a en soi ni la perni- 
cieuse influence, ni tout- à-fait la puissance 
qu’on lui attribue. Dans le bon temps des 
nations, c’est un mouvement doux et con- 
servaleur. Ses intempérances n’ont pas même 
alors les lacheux effets qu’onflreut leur im- 
puter. 

Sur là jdace publique d’Athènes, ainsi 
que sur celle de Rome , des orateurs o^t pu 
préconiser en présence d’une multitude iTes- 
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claves Içs avantages de la liberté. De nos 
jours, un grand seigneur a dit, en présence 
"de trois millions de serfs : Je préfère les 
orages de la liberté au calme de la servi- 
tude. Ces serfs et ces esclaves ne se soi# 
•point soulevés; En général, un état vigou- 
reux ne se laisse pas renverser par le vent 
de quelques paroles. Au milieu des affec- 
tions qui les entourent, de bonnes institu-* 
lions dédaignent des vagues qui se brisent à 
leurs pieds. Letf empires ont, dans ce cas, 
une gaitde plus sûre que la garde du palais. 
Tout j .marche, indépendamment de l’ha- 
bileté, ou des erreurs de leurs chefs. C’est le 

v * 

bon temps pour les peuples ainsi que pour 
les rois. 

Il n’en sera pas de même aux temps de 
décadence. 

Dans un pays où le principe des proprié- 
tés se trouve dissous, ou, si l’on veut, désho- 
noré ; où le lustre des dignités se trouve 
terni , ou du moins leur objet ridiculisé ; 
dans un pays çù les classes supérieures sont 
vouées 4 l'inutilité ; où , par un enchaîne- 
ment de causes qui se perd* dans le lointain 
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des âges, on est arrivé à n’avoir ni histoire, 
ni droit public, et où un dégoût de tout est 
né de l’incertitude de tout et de l’obscürité 
de tout ; dans un pays où aucun amour n’en- 
toure les institutions ; où aucun enthou- 
siasme pour la religion ne la protège ; où le 
çynisme peut se montrer sans honte, le sa- 
crilège sans scandale ; dans un tel pays , si 
* ♦'un esprit général, ardent, constant, opi- y 
niâtre , se met à combattre des institutions 
qui se défendent avec indifférence , nul 
doute qu’il ne parvienne à les renverser. 

Tel- est le résultat qu’ont amené nos colli- 
sions habituelles. On a vu se former sur 
toute la' France un esprit général de des- 
truction. Il faut nous occuper un moment * 
de ce phénomène. 

L’esprit destructeur qu’on a vu régner 
* dans ces derniers temps , a été observé par 
,de très -grands écrivains. Il a donné litîu 
à beaucoup de conjectures. On a supposé à 
cet esprit une force gigantesque. C’est qu’on 
supposait à nos institutions une force incom- 
mensurable. D’ailleurs on n’a pas jroulu re- 
marquer que le gouvernement , qu’embar- 
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rassait l'échafaudage de nos institutions , se 
moiîtra souvent son auxiliaire, et lui prêta 
toute sa force. 

Pendant long-temps, cet esprit parut 
comme à sa solde. Son emploi officieL 
étant de diffamer, au profit du pouvoir, 
nos temps antiques, c’est-à-dire, nos croi- 
sades , notre féodalité , nos anciennes liber- 
tés, on le tournait ensuite , selon le besoin , 
plus directement contre la noblesse, contre 
les pairs„p contre le clergé, contre le Par- 
lement» . • 

• Cependant tout ne fut pas succès dans ce 
manège. On laissait scruter nos Rases histo- 
riques , à l’effet de saper nos institutions. 
Un regard curieux aperçut les bases du pou- 
voir. On proclama d abord, à la voix du 
monarque , les usurpations de la noblesse. 
On se mit ensuite à proclamer, à la voix, 
du peuple, les usurpations, du monarque. 
Des barbares long-temps à la solde de Rome 
détruisirent Rome. .Un esprit long-temps 
sous la bapnière du gouvernement se tourna 
de même contre le gouvernement. 

On a obsçrvé à cet esprit destructeur un 
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grand concert dans ses actes. L'imagination 
a créé encore sur cela des fantômes. * ■* . 

, Dans le mauvais temps des nations, il est 
commun de maudire le joug des piœtirs. Ce 
. joug qui a l’air de peser sur nos libertés e$t 
le premier soutien de nos libertés , car il 
*est le soutien de l’ordre. C’est par les mœurs 
que se compose une conscience générale 
qui sert de fanal aux consciences partie#* 
lieres, et - qui marque la roule dans les tem- 
pêtes de la vie. Ce joug une fois brisé, Ce 
fanal une lois éteint, les portes sont ou- 
vertes à l’anarchie ; mais alors les passions 


ont beau être diverses, comme ce qui reste 
d’ordre est un obstacle commun, elles se 
réunissent contre ce! ennemi commun. Sur 
tout le reste, il y aura confusion, dissen- 
sion , désordre. Sur ce point , il y aura 
constance , accord-, énergie. 

Et voilà ce ^ qu’a manifesté l’état de la 
France. Chacun cherchait comme d’instinct 
,4 le changer. L’unité civile, ddmestique et 
‘politique, cherchait diversement à se refaire. 
Les uns voulaient tout entraîner dans le des- 
potisme, les autres dans un sjstpme plus ou 
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moins savant de liberté j et comme les capi- 
tulations des provinces, les privilèges des 
ordres, et ce qui restait de respecté dans 
nos institutions, faisait égtflement obstacle à 
éeux-ci pouf leur pouvoir absolu t à cèux-là 
pour leurs systèmes particuliers, on sapait 
de partout, et comme de concert, un reste 
, d’ordre, que défendaient mal des institu- 
tions énervées. 

On a imaginé des conspirations et des 
trames ; on a eu recours aux prodiges de la 
profondeur du génie, et de la perversité 
humaine : il suffisait d’observer L’état de la 
France. 

Le spectacle d’une administration dans 
laquelle aucune grande vue ne savait se dé- 
velopper, dont toutes les mesures étaient 
gauches, timides, insuffisantes, a prêté à la 
dérision : il s’est élevé un esprit frondeur. 

En l’absence de titres précis, comme au- 
cune pratiqué constante n’établissait des 
routes certaines, l’accès a été ouvert à toutes 
les spéculations : on a été inondé de théo- 
ries. Un système nouveau a eu alors d’autant 
plus d’avantages qu’il n’y en avait point dans 
l’Etat : tel a étéTesprit novateur. 
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Des dissensions survenant entre les divers 
pouvoirs , ont décélé l’embarras du gouver- 
nement. L’obéissance et l’autorité n’ont plus 
paru alors que dé fortune. Tout ce qui était- 
ambitieux'a conçu des espérances : tout ce 
qui était fier est devenu séditieux. 

Enfin , les sentimens pieux qui s’étaient- 
balancés long- temps entre la religion ré- 
formée et la religion romaine, étant venus 
à se partager entre le jansénisme et le moli- 
nisme, les troubles élevés par ces divisions 
ont conduit à l'indifférence religieuse, com- 
me les troubles de l’Etat avaient conduit à 
l’indifférence politique : l’esprit d’impiété 
s’fest élevé. 

Frondeur, systématique, séditieux, im- 
pie, c’est ainsi qu’on peut signaler l’esprit 
qui a agité la France dans ces derniers 
temps. Cet esprit s’est produit , non du mau- 
vais génie, ou de la perversité des hommes, 
mais du mauvais génie et de la perversité des 
choses. Une fois produit , il a dû avoir une 
grande puissance et de grands effets. 
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SECTION TROISIÈME. 

B . 


B t * 

Nous avons vu précédemment deux grands 
ennemis aux prises : l’ancien peuple ét le 
nouveau peuple. Au milieu d’un amalgame 
d’institutions nouvelles sans force , et d’ins- 
titutions anciennes effacées, s’élèvent deux 

- * 4 

nouveaux athlètes. Ici c’est un pouvoir qui 
a tout’ détruit , mais seulement dans une 
mesure particulière, à l’effet d’exister dé- 
sormais plus à son aise : ce pouvoir médite 
de se conserver seul, au milieu des compo- 
sitions qu’il a ébauchées, et des ruines qu’il 
a faites; là, c’est un esprit public d’un nou- 
veau genre, qui, emprisonné dans un ordre 
social mort, se débat au milieu d’un reste 
de formes qui le retiennent, et qu’il est im- 
patient de déchirer. Ne pouvant subsister 

( dans Cet e nsem ble à demi-détruit, à demi- 
formé, son instinct est de détruire le gou- 
vernement même, qui veut .l'empêche# de 
tout détruire. 
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Entre ces deux grands contendans, les 
mojens semblent, pendant quelque temps, 
se balancer. -L’un a pour lui la force armée, 
les revenus publics, la dignité du trône, et 
de longues habitudes d’obéissance et de res- 
pect ; l’autre a pour lui cette fleur de géné- 
rosité française, qu’un certain langage ne 
sachant comment définir, a appelé point 
d’ honneur ; il a pour lui tout ce qui s’est 
conservé dans l’Etat de droits , de privilèges, 
d’immunités, et qu’un autre langage ne sa- 
chant comment le définir, a appelé lois 
fondamentales. Enfin , il n’a qu’à attendre : 
il verra bientôt tomber et s’anéantir le gou- 
vernement lui-même. Après t avoir détruit 
nos anciennes mœurs et notre ancien droit 
public, le gouvernement sera amené à ne 
pouvoir plus gouverner, et à révéler pu- 
bliquement l’impossibilité où il est de gou- 
verner. • * 

Dans une semblable situation , les forces 
sont manifestement inégales; car, quoique 
le gouvernement ait un grand éclat, il n’a, 
avec sa magnificence extérieure , aucune 
base solide ; quoiqu’il ait des armées et des 
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trésors, ces moyens suffisans pour conserver 
un état d'ordre, ue le seront pas pour con- 
server un état d’anarchie. Enfin, quoique 
l’harmonie et l’ensemble soient en appa- 
rence dans ses pensées , une discordance 
réelle finira par se produire dans ses mou- 
vemens, de la discordance qtii est devenue 
propre à tous les mouvemens. 

L’esprit public, au contraire, avec sa fai- 
blesse apparente, occupe tout le sol de la 
France. Il se fait un corps de tous les dé- 
bris, une arme de tous les obstacles, et il a 
pour détruire, une activité et un concert 
que le gouvernement ne peut avoir pour 
conserver. 

Tels sont les effets qui, dans la décadence 
des nations, accompagnent l’absence d’un 
"bon esprit public. On croit n’avoir perdu 
qu’un soutien : it s’est enfanté un ennemi. 
Vous n’avez plus autour de vous un mouve- 
ment conservateur d’affection et, de protec- 
tion ; vous avez un mouvement çontinu 
d’aggression^et d’hostilité. 

Les^ouvernemens de ces derniers temps , 
obstinés dans les habitudes empruntées de 
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Louis XI, de Richelieu et de Louis XIV, 

. ne surent tenir compte à cet égard ni de la 
différence des choses, ni de la différence des 
temps. 

Pendant trois siècles, tant que le gou- 
vernement n’avait eu qu’une seule pensée, 
celle de détruire l’ancien gouvernement, sa 
marche, dirigée par cette pensée, avait été 
précise, vigoureuse, uniforme; le plan bien 
ou mal entendu de réduire toutes les auto- 
rités à une seule, s’était complètement exé- 
cuté. Dans ce plan, toutefois, comme deux 
choses importantes avaient été omises : la 
première, en réglant l’autorité principale 
de l’environner d’un cortège convenable 
d’autorités; la seconde, en réglant ses pro- 
pres droits, de régler les autres droits, on 
ne fit autre chose que de léguer aux généra- 
tions futures, d’un côté, l’absence de force ; 
de l’autre, l’absence d’ordre. 

Or, ce qu’on appelle état, n’est ni un 
être df raison , ni une%aine image : c’est un 
édifice. Après avoir abattu les colonnes, on 
se croit très-habile de leur substituer des 
décorations. On a ainsi une représentation 

y • * • • •• 
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et , non de la force. Cette représentation 
elle- meme, honteuse de se trouver sans 
virilité, peut nourrir un esprit hostile, at- 
tendre des circonstances favorables , pour 
réclamer une existence dont elle n’a que le 
nom, et exercer en réalité des droits dont 
ou lui a laissé.le lustre. 

C’est ce qui arriva. 

Lorsqu’on fut parvenu à décrier tout ce 
qui appartenait à nos pères; lorsque- nos 
temps anciens eurent été flétris, et que tou** 
tes les bases des temps passés eurent disparu, 
les monarques purent sourire de ce contre- 
sens, par lequel une nation entière renon- 
çait à l’autorité des âges ; ils crurent avoir 
un bon marché de cette, nouvelle nation 
qu’ils s’étaient laite. Cependant, apres avoir 
détruit les paflemens de barons, comme il 
fallut créer des parlemens de légistes ; après 
avoir aboli les anciens pairs, comme il fallut 
créer de nouveaux pairs; aÿrès avoir réuni 
successivement tous les fiefs, comme il fal- 
lut conserver dans ces fiefs le système de 
liberté que les anciens comtes et les anciens 
ducs y avaient établi, des difficultés nou- 
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relies remplacèrent avec le temps les an- 
ciennes difficultés. Des institutions factices 

f* 

se crurent au droit de celles qui les avaient 
précédées. Les nouveaux pairs, les nou- 
veaux baillis, les nouveaux gouverneurs, 
donnèrent de l’ombrage. Le Parlement de . ’ 
Paris, si acharné contre le système féodal, 
fut amené à déclarer la guerre au roi, à la 
manière -des anciens Vassaux. On avait cru 
ne supprimer que des obstacles : on avait 
supprimé des appuis, et on avait trouvé en- 
suite de nouveaux obstacles dans les instru- 
mens qu’on avait créés. 

Dans une position semblable, quand elle 
est une fois fixée, les troubles doivent être 
un objet d’alarmç; le calme ne doit inspirer 
aucune sécurité. En observant dans l’histoire 
fti temps les divers coups d’autorité et le 
repos qui leur succède, certains politiques 
s’applaudissent. Ils voient la force du gou- 
vernement dan%,l’apathic générale. Il y a à 
eet égard un grand mécompte. 

Qu’on me garantisse des vents, je m’en- 
gage à aller en Amérique sur une nacelle. 

Au moindre orage, je serai. submergé. Un 
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gouvernement voudrait tout tenir dans l’in- 
action , et s’y tenir lui-même. Ah ! On ne 
reste pas ainsi immobile. Les temps mar- 
chent; il faut marcher avec eux. Les temps 
sont difficiles ; il faut pouvoir les affronter. 
Us exigent des efforts ; il faut les faire. Voilà 
en quoi se trouvait surtout fâcheuse la situa- 
tion laissée par Louis XIV. Elle rendait 
tout grand mouvement impossible , tout 
grand effort impraticable ;* elle paraissait 
un corps où une grande action est souvent 
nécessaire. » 

Ces dangers n’avaient point été appréciés. 
En composant le concert pour ses propres 
mouvemens, on avait regardé, comme une 
mancejjvre habile, , de laisser le désordre 
dans lçs autres mouvemens. Le plan paraît 
avoir été, non de mettre de l’accord dans 
les parties de l’État, mais seulement de 
réprimer leurs conflits.; non de prévenir 
les mécontentemens , mais seulement les 
murmures ; non d’empêcher les souffrances, 
mais seulement les clameurs. Le plan paraît 
avoir été de tout affaiblir, afin de tout apai- 
ser; de. s’isoler, afin de se fortifier. Engagée 
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dans ce contre-sens , qui passait potir un 
chef-d’œuvre du. génie, la politique du gou- 
vernement s’attacha , non à régler les droits, 
mais à les diffamer ; non à régulariser et à 
ordonner ce qu’il y avait d’institutions, mais 
à les énerver. De cette manière, on créait 
de plus en plus la faiblesse; et néanmoins, 
de plus en plus on proclamait la puissance. 
On affecta de la présenter avec un grand 
appareil. A mesure que notre situation de- 
venait extrême, les mesures devinrent ex- 
trêmes. Ç’est alors que se développa dans 
toute son étendue un système de compres- 
sion , ébauché avec atrocité sous Louis XI, 
repris avec perfidie sous Richelieu , perfec- 
tionné sous Louis Xjy, poursuivi scrupu- 
leusement par le cardinal de Fleury. 

Quand le voyageur passe dans certaines- 
vallées des Alpes, on lui recommande de 
ne pas faire de bruit. Des avalanchès sont 
suspendues sur sa tête; elles vont tomber à 
la première commotion. On aurait dit que 
la France était dans cette situation. Toute 
espèce de mouvement paraissait hostile; les 
moindres difficultés faisaient redouter une 
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• crise ; les moindres dissentimens prenaient 
l’importance d’affaires d’état. La parole elle- 
même était devenue un danger. Il s’était ré- 
pandu, comme une découverte, que l’au- 
torité est quelque chose de merveilleux qui 
, doit rester sous le voile. On consacra en 
principe que , dans l’état monarchique , 
I comme dans l’état monastique, le silence 
i est une règle de salut. 

La marche du gouvernement se réglant 
sur cette doctrine, les prohibitions de- la 
presse furent dirigées de plus en plus contre 
les communications de l’esprit; les perqui- 
sitions de police, contre les épanchemens 
de la confiance; les lois contre le duel fu- 
rent des lois déguisées contre le courage. 
Au dehors, on cherchait à se préserver de 
la gloire; au dedans, de l’honneur. On était 
arrivé à ce point , que la première crainte 
du gouvernement n’était plus la honte, mais 
, la ruine. Les efforts se réunissaient pour 
produire, non l’activité et la prospérité, 
mais la faiblesse. 

Avec ce système, cependant tout n’était 
pas gagné. On avait dit : que le repos se fasse. 
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et il avait été fait. Mais quand un peuple,' 1 * 
pressé par douze cents ans de gloire , a , en 
outre, dans ses traditions et dans sa vivacité 
naturelle, une multitude de germes d’acti- 
vité , il faut avoir moins de confiance dans 
ces interrègnes d’une apathie momentanée.* ♦ 
Le roseau qui a plié sa tète sous le torrent, 
la relève dès que le torrent est écoulé. Il en 
est de même des peuples sous les débordè- 
mens du pouvoir. Aujourd’hui ,. tout est 
plié; demain , tout se redresse. Aujourd’hui, 
tout est tranquille ; demain , tout va s’agiter. 

Cet effet était inévitable. Malgré tous ses 
efforts , le gouvernement ne put obtenir 
complètement, ni l’apathie qu’il comman- 
dait, ni l’inaction qu’il se prescrivait. Le 
silence avait beau être ordonné; â chaque 
instant on entendait des plaintes. Les droits 
avaient beau être méconnus; à chaque ins- 
tant on était obligé de les produire. Les 
grandes corporations aVaient beau êtr^com- 
primées; à chaque instant il s’élevait entre 
elles des discussions qu’il fallait régler. On 
aurait voulu tenir dans l’odbli nos anciens, 
temps qu’on avait déshonorés ; à toyt mo- 
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ment on était obligé de les ressusciter et de 
les invoquer. Tantôt c’était à l’occasion de$ 
pairs et des princes légitimés; tantôt à l’oc- 
casion des impôts et des parlemens ; tantôt à 
l’occasion des droits de certaines provinces 
et de certaines corporations. 

Cependant, dès qn’on recherchait les 
bases de nos institutions, le despotisme, 
dont on avait fait la constitution de l’Etat, 
s’évanouissait. On était tout étonné de trou- 
ver en point de droit : ici, que l’impôt ne 
peut s’établir sans le consentement des trois 
états; là, que la loi doit être faite avec le 
consentement du peuple. On était tout éton- 
né de découvrir que les rois de France n’é- 
taient ni desTrajan, n ides Justinien, comme 
le voulaient les gens de loi; ni des Saul ou 
des David, comme le prétendait le clergé; 
mais seulement des rois Français, ajant à 
ce litre des devoirs à remplir, et des droits 
et des lois à respecter. 

Dans cette situation , qui développait 
mille causes* de trouble , les linances ne 
doivent point être oubliées. 

Dans leur état de pénurie, diminuer les 
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dépenses, accroître les impôts, étaient les 
seuls partis qui restaient. L’un et l’autre 
avaient des inconvéniens. Le ministère se 
décidait-il pour les impôts? il fallait qu’il 
forçât la main aux Parlemens: et alors la 
résistance simultanée de tous les ordres de 
citoyens, l’énormité supposée des contri- 
butions, le cri de tou le la France, effrayaient 
le -monarque j le ministre était sacrifié. Le 
ministre se décidait-il pour des réformes? 
comme elles tombaient sur-des hommes qui 
avaient la faveur, il trouvait à la cour la ré- 
sistancequ’il avait voulu éviter au Parlement. 

Depuis un siècle , l’autorité était occupée 
sans cesse à faire disparaître un écueil qui 
se reproduisait sans cesse. J’ai traité précé- 
demmentdu règne deLouisXIV. La France 
eut au moins dans ce règne une glorieuse 
■> agonie. Je ne sais comment peindre les 
règnes qui ont 'succédé. 

Certes, s’il y avait alors, comme dans ce 
temps-ci , des hommes qui croient qùe les 
troubles des Etats dépendent uniquement 
de la faiblesse des gouvernemens, le repos 
de la France, sous la minorité de Louis XV, 
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a dû bien les étonner. C’était une belle oc- 
casion de trouble, que la minorité d’un 
prince de cinq ans, ayant auprès de lui des 
hommes de la force de l’évêque de Fréjus 
et du mai’échal de Villeroy : je dois ajouter 
la régence d’un prince que Louis XIV avait 
nommé Fanfaron de Crime, titre qu’il s’em- 
pressa de justifier par ses débauches, ainsi 
que par son association à un misérable sans 
talent comme sans mœurs; je veux parler 
du cardinal Du Bois. 

Rien ne bougea : un peuple qui n’avait 
pu supporter une injustice sous le cardinal 
Mazarin , supporta le bouleversement, de ses 
fortuues sous le ministère de Law. 

Se réchauffant des cendres de Louis XIV, 
le gouvernement de Louis XV obtint , dans 
la guerre qui se termina par la paix d’Aix- 
la-Chapelle, une gloire qui fut obscurcie 
par la paix de 176.3. Le gouvernement de 
Louis XVI, se ranimant de l’esprit publie, 
.auquel il accorda un peu d’essor, obtint à 
son tour, dans la guerre d’Amérique, une 
gloire qu’effaça le délaissement honteux dè 
la Hollande. Quelques personnes n’ont vu. 
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dans ce dernier gouvernement, qu’inertie, 
lâcheté, mollesse. On n’a point été juste. Et 
d’abord, il faut le louer d’avoir compris, à 
beaucoup d’égards, le nouveau mouvement 
du siècle. 

La religion déclinant chaque jour, l’au- 
torité, qui se sentit faussement placée dans 
le droit divin , eut le bon esprit de vouloir 
devenir plus humaine et plus paternelle. 
Les mesures de compression furent plus 
douces. On ne repoussa pas tout-à-fait l’au- 
torité des âges, ou, ce qui est la même 
chose , l’autorité d’un droit public. On peut 
Citer ,* f dans l’administration de ce temps y 
des actes d’une intention bienfaisante. On 
ne peut même refuser à ce gouvernement 
des actes de force. Il fut assez vigoureux, 
et dans la guerre des Blés, et lors de l’exil 
du Parlement, ainsi que lors de la première 
émeute populaire du faubourg St.-Antoine. 
* Il ést vrai qu’il n’a pas su prévenir la ré- 
volution. Il me semble qu’il y a à cet. égard 
des méprises. * » 

- La première est de prendre toujours pour 
uu manque d’énergie, un manque d’auto- 
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rite. Si on compare ce qui a pu se pratiquer 
alors, avec ce qui a pu se pratiquer depuis ; 
je veux dire, si on compare la màrche d’un 
gouvernement entravé par une infinité d’obs- 
tacles sur un terrain hérissé de constitutions 
et de privilèges, à ce qui a pu se faire dans 
la suite, lorsque laFrance n’a plus été qu’une 
plaine rase, où tout a été égalisé et nivelé, 
on commet une erreur. 

Il e$t une autre différence dont il faut te- 
nir compte. 

Après dix ans de révolution , où les forces 
de tout genre ont été continuellement aux 
prises, et ont donné par là leur mesure, 
telles entreprises qui pourront être conçues 
avec hardiesse et exécutées avec succès, 
n’auront pu être imaginées, du moins avec 
sageSse, dans un temps où une effervescence 
générale présentait au ministre, au monar- 
que, à tout le monde, des situations nou- 
velles impossibles à apprécier. », 

Ces méprises me paraissent, au surplus, 
provenir d’une autre méprise ; c’est de croire 
que, dans un Etat, tout peut se faire par la 
(orce. Je ne saurais assez le répéter. Ces 
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lettres de cachet, ces prohibitions de la 
presse , ces coups d’état , dans lesquels on a 
tant de confiance, ne doivent être pour les 
gouvernemens que des mesures instantanées 
et provisoires. Toutes les forces du monde 
se réuniraient en vain pour arrêter le cours 
d’un faible ruisseau : elles ne peuvent que 
le suspendre. Les mesures de despotisme ne 
peuvent que suspendre de même l’action 
lente et continue d’une cause morale, quel- 
que faible d’ailleurs qu’elle paraisse. 

Je vais dire le véritable tort du gouverne- 
ment de Louis XVI. Il a été l’imprudence, 
et non pas la faiblesse ; il a été de continuer 
à s’aveugler sur un despotisme qu’on voulait 
avoir , et qu’on n’avait pas ; il a été de vou- 
loir faire, de mesures temporaires, un régime 
stable , et de ne connaître rien sur une posi- 
tion qui n’était pas stable. 

J’ai loué ce gouvernement d’avoir adouci 
le système de compression employé par ses 
prédécesseurs : cette mesure était sage. -Tl 
était imprudent de lutter avec la force seule 
contre un esprit aussi animé et qui, à la 
longue, devait l’emporter; mais il n’était 
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pas moins imprudent d’abandonner à son 
essor un esprit aussi dépravé, et dont l’ins- 
tinct particulier était de tout bouleverser. 

On demandera ce qu’on devait faire d’un 
tel esprit : ni le comprimer. Ni lui céder; il 
fallait le changer. 

J’en dirai autant de cette espèce de droit 
public qu’on avait l’air de temps en temps 
de chercher et d’interroger. Il fallait con- 
naître une grande vérité : c’est qu’il n’y avîit 
en France aucun véritable droit public pour 
régler les prétentions respectives. Il n’y avait 
aucun droit public pour l’ordre public; mais 
' en même temps, il y en avait un parfait pour 
le désordre. Il n’y avait aucun droit public * 
que je pourrais appeler d’action j . il y avait 
un droit public de résistance. 

Un grand malheur du gouvernement de 
Louis XVI est de n’avoir pas su. apprécier 
cet échafaudage. Un gouvernement peut 
être très -fort avec une absence totale de 
constitution : il se compose tout entier en 
lui-même. Il peut être fort aussi avec une 
constitution; car il y peut trouver de l’ap- 
pui. Le gouvernement ne pouvait trouver 
« * II. » ‘ ' U 
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aucun appui dans l’espèce de constitution 
qui existait alors. C’était pour lui un embar- 
ras, et non pas une ressource. ^Fcfut était 
détruit; ce n’est pas la même chose que si 
rien n’eùt existé. Les souvenirs sont souvent 
une difficulté, les ruines un obstacle. Il n’j 
avait point de constitution pour aider la 
marche du gouvernement de Louis XVI; il 
y en avait une très-fort,e pour l’embarrasser 
et*f entraver. 

On regarde ordinairement le despotisme 
comme un malheur pour les Etats. Je con- 
nais un malheur encore plus grand ; c’est la 
faiblesse -, vernissée d’une apparence de des- 
potisme. Sous un despotisme véritable, tout 
marche du même pas, tout est dessiné sur le 
même modèle ; toutes les ressources du sol , 
toute l 'énergie des habitans, sont mises en 
activité. Mais avec treize parlemens , les 
droits des ordres, les privilèges des corpo- 
rations, les capitulations des provinces, rien 
de grand ne peut être conçu, rien d’uni- 
forme ne peut être tenté. Le ministre qui 
veut entreprendre est assailli de plaintes.; 
celui qui n’entreprend pas, décrié. Embar- 
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rassé dans toutes ces entraves, tm despo- 
tisme d illusion semblait n’avoir été inventé 
que pour irriter ce qu’il y avait encore de 
sentimens généreux, ensratrer dans de fausses 
démarches les ministres et le monarque lui- 
même, et compromettre ce qui restait d’au- 
torité. 

On ne savait comment garder ceLte situa- 
tion. On ne savait non plus comment en 
sortir. Le despotisme ne voulait pas la li- 
berté. Nos mœurs ne voulaient pas le des- 
potisme. Le gouvernement voulait le repos : 
tout portait au mouvement. Rien ne pouvait 
aller avec une multitude de ruines, restes * 
des anciennes destructions. Les hommes 
généreux se cantonnaient dans ces ruines 
mêmes, comme dans le dernier rempart de 
nos libertés. 

Telle était la situation d’un gouvernement 
'qui, de quelque côté qu’il Voulût sc diriger, 
ne pouvait arriver à aucune de ses fins. Au 
dehors, il était tellement connu, qu’il crai- 
gnait la guerre , qu’il était par cela même * 
sans cesse au moment de sjr voir entraîné. 
Achetait-il la paix par des conditions humi- 
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liantes, cette humiliation qu’il aurait voulu 
enfouir, lui revenait de toutes parts en traits 
éelatans et acérés. D’un côté, tout semblait 
se réunir pour entraîner au mouvement un 
ministère qui voulait absolument le repos : 
d’un autre côté, tout se réunissait pour en- 
traver ce même ministère, dès qu’il voulait 
se mouvoir. Un esprit public d’une espèce . 
toute particulière, semblait avoir été com- 
posé exprès pour le harceler et le tracasser , 
quand il voulait demeurer dans l’inaction , 
et pour l’embarrasser dès qu’il voulait agir. 

Une situation aussi violente commandait 
une résolution décisive. Quand une nation, 
de mœurs fières, a conservé une multitude 
de constitutions et de droits, et que tout cela 
est désordonné et mutilé, il n’y a point à 
balancer. Ce n’est pas avec la force qu’on 
disciplinera cette multitude de privilèges et 
de prétentions diverses; c’est avec une tran- 
saction entre tous les intérêts, c’est-à-dire, 
avec un bon droit public. 

D’un autre côté, quand une nation isolée 
, de ses temps anciens, se trouve n’avoir plus 
ni droit public , ni esprit public , il est lacile 
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de deviner ce qui manque désormais au 
pouvoir. Ce n’est pas la force, Test l’au- 
torité. 

Rechercher tout doucement l’état des ins- 
titutions, et préparer des moyens de les or- 
donner et de les améliorer; rechercher tout 
doucement ce qui restait d’autorités secon- 
daires , et les aider à affermir et à ranimer la 
principale autorité, voilà le parti qu’il fal- 
lait prendre. Ce parti , il faut lui donner son 

véritable nom ; c’était une grande et salu- 

, , < , * 
taue innovation. 

J’ai souvent entendu reprocher à la féo- 
dalité son antipathie contre la liberté et les 
idées libérales ; mais si un système représen- 
tatif est quelque chose dans ces idées libé- 
rales, on conviendra que la féodalité avait 
mieux traité sur ce point ses vassaux, que 
les rois de France leurs sujets. La Bretagne, 
le Brabant, la Provence, avaient des sys- 
tèmes de représentation un peu plus sages 
et un peu mieux composés que ceux que 
nous avons vu établir ensuite avec beaucoup 
de fracas. Il est une chose remarquable sur 
les temps antiques ; c’est qu’on ne sy est 
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jamais mépris sur aucun grand sujet d’État. 

On s’effraie aujourd’hui au seul mot d’as- 
semblée publique ; on y voit des germes de 
trouble. Nos pères y voyaient des moyens 
de salut. Les Romains ne paraissent pas 
avoir redouté beaucoup ces assemblées, qui , 
nous paraissent si redoutables ; ils en te- 
naient partout. Pour peu qu’un gouverne- 
ment ait de sens, il ne périt pas par les 
puissances qu’il crée. Charlemagne ne fut 
pas victime des Champs de Mai ; Louis le 
Gros, de l’établissement des communes; » 
Philippe le Bel, des États-Généraux.' Phi- 
lippe-Auguste et Saint-Louis assemblèrent 
tant qu’ils voulurent des parlemens de’ ba- 
rons. Ils trouvèrent en eux fidélité et appui, 

Eh quoi î des États ont été bouleversés par 
des assemblées? Ils ont été bouleversés aussi . 
par des armées. Rien ne sera plus redoutable 
que des hommes armés, s’ils ne sont gou- 
vernés, et disciplinés. Disciplinés et dressés, 
ils sont la force de l’État. Si vous abandon- 
nez a soi-même l’intempérance des senti- 
mens et des pensées, elle pourra, dans cer- 
taines circonstances, causer des troubles. 
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Réglée et ordonnée, la manifestation des 
senlimens particuliers devient le premier 
ciment des constitutions. Elle est l’organe 
des mœurs et de l’esprit public. C’est le fon- 
dement de la liberté de la presse. » 

Il en est de même de ces convocations t 
dont on a l’habitude d’effrayer les souve^- 
rains. Celte manière de gouverner peut 
être fâcheuse pour l’orgueil, qui veut tout 
concentrer en soi, pour l’impéritie, que la 
moindre complication embarrasse, pour la 
paresse, que la moindre peine épouvante. 
Des hommes faibles s’effraient de ce qu’il 
faut de soins pour dresser cette masse d’é- 
nergie publique , et se l’approprier. Ils pré- 
fèrent de la comprimer et de l’anéantir. Des 
hommes sages auront une autre pensée. Us 
reconnaîtront qtie dans cet amalgame de 
forces et d’autorité dont se compose le pou- 
voir* une représentation nationale est une 
armée pour l’autorité., comme les soldats 
sont une armée pour la force. 

Ces vues ne doivent pas seulement être 
' regardées comme sages; dans la position de 
. la France, elles çtaient commandées. L’es- 
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prit public, qui appelait de toutes parts des 
innovations, n’avait pas seulement des ap- * 
puis dans l’inquiétude de toutes les classes 
et dans le mécontentement général ; il nour- 
rissait à cet égard des intelligences dans le 
gouvernement même. Depuis des siècles, 
d’une manière ou d’une autre , tous nos 
grands personnages s’en occupaient. Je n’en 
" excepte pas même Louis XIV. 

Embarrassé des difficultés où l’avaient 

* » 

jeté son orgueil et sa faiblesse , ce prince 
commença à avoir un peu moins de con- . v 
fiance dans sa maxime chérie; savoir, qu’il 
était le maître de nos mœurs , de nos pror- 
priélés, de nos institutions et de nos lois. La 
harangue suivante me paraît sous ce rappôrt 
dignç, d’attention. , 

« Jusqu’à cette heure , dit le monarque, 

« j’ai mis en. usage les moyens extraordi- * 

« naires dont, en pareille occasion, on s’est 
« servi pour avoir des sommes proportion- 
« nées aux dépenses, pour soutenir la gloire 
« et la sûreté de l’Etat. Présentement que 
« toutes les sources sont quasi épuisées, je * 

« viens à vous pour vous demander votre 
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« conseil et votre assistance en ce ren- 
« contre. » 

Cette harangife est telle qu’elle eût pu être 
prononcée par Henri IV et par Louis XII‘; 
mais, si j’en comprends bien le sens, elle 
doit avoir été préparée pour des États-Gé- 
néraux. 

Ce qu’il y a de sûr, c’est que le duc de 
Bourgogne, dauphin, avait également senti 
la nécessité des' États-Généraux. « La com- 
« paraison qu’il faisait des pays d’États avec 
« les autres, dit M. de Saint-Simon, lui 
« avait donné la pensée de séparer le royau- 
« me en parties , de les faire administrer par 
« des Etats, et de former d’un extrait sim- 
« plifié de ces divers États , des Étals-Géné- 
-« raux du royaume. » 

Il parait que le régent s’était occupé de 
même des États-Généraux. Cette innovation 
ne fut peut-être écartée que par .une autre 
innovation -très - célèbre : les billets de 
banque. « \ 

M. de Maupeou, avec ses conseils supé- 
rieurs; M. de Saint-Gerqiain , avec ses ré- 
formes militaires ; M. Tui’got, avec ses ré- 
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formes féodales , figurent successivement 
sur le théâtrè des innovations. M. Necker • 

• * S ... * 

vient à son tour, avec seé administrations 
provinciales; M. de Galonné, avec cette fa- 
meuse assemblée des notables, qui devait 
» l’entourer de ses lumières, et qui ne l’en- . 
toura que de ses intrigues. M. de Brienne 
se montre ensuite avec sa cour plénière et 
ses grands bailliages. 
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L’état de la France avait rendu une grande 
innovation nécessaire. Il ne s’agit plus que 
d’examiner l’espèce d’innovation qui était 
convenable , et dans quel esprit et. avec 
quelle forme elle devait être effectuée. 

Cet examen toutefois pourra se trouver 
inutile, si le gouvernement ne comprend 
pas celte nécessité, s’il ne regarde le vœu 
général que comme une effervescence pas- 
sagère , et que , par des détours , il cherche 
à l’éluder ou à lui échapper. 

Cette supposition , qui s’est réalisée , pré- 
sente un nouvel ordre deonouvemens. Le 
gouvernement ayant été signalé partout/ 
comme un obstacle, on s’est élevé partout 
contre cet obstacle. Le gouvernement ayant 
* succombé, il y a eu, ce qu’on appelle, dé- 
| place ment d e pouvoir , autrement révo- 
j lution. 
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J'aj dit qu’une grande innovation était 
nécessaire. Oui , sans doute , c’était pour 
éviter une grande catastrophe : toutefois, il 
' fallait prendre garde qu’elle ne devint elle- 
même une catastrophe. Il fallait ne se nié» 
prendre à cet égard, ni sur la forme, ni sur 
l’objet; il fallait surtout la faire et ne pas se 
la laisser imposer. 

Pour parvenir à ce but, deux grandes 
routes pouvaient s’ouvrir avec d’autant plus 
de facilité, qu’il y avait à cet égard des di- 
rections ébauchées.' De ces routes, l’une 
pouvait partir de nos anciens États-Géné- 
raux, en se dessinant à peu près dans la" 
forme projetée par le duc de Bourgogne 
Dauphin ; chaque province aurait eu alors 
des Etats particuliers, dans lesquels on au- 
rait pris, à des époques marquées, une dé- 
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légation propre à former des Etats-Géné- 
raux: L’inconvénient de ce plan était de 
laisser intacte la constitution vicieuse de la 
pairie, des parlemens et de tout l’ordre ju- 
diciaire. 

I V 

L’autre route pouvait partir des anciens * 
parlemens de barons, en se dessinant à peu 
près dans la forme qui fut projetée par 
M. de Brien ne. On avait alors de grands 
.bailliages et une cour plénière. L’inconvé- . 
nient de ce plan était d’effacer un peu le ' 
corps de la noblesse, et de ne tenir aucun » 
compte de la haute bourgeoisie, ainsi que „ 
de l’importance des villes. 

Il était facile de se défaire des inconvé- 
niens propres à ces deux plans : on n’avait 
qu’à les fondre ensemble, et les modifier 
réçiproquement. En changeant d’un côté la 
constitution du Parlement et de la pairie, 
-qui n’était pas tenable; de l’autre, la situa- 
tion de la noblesse , qui n’était pas suppor- 
table, on pouvait ouvrir à la bourgeoisie . 
l’accès à certaines places, qui avaient été 
jusqu’alors affectées à la noblesse; ouvrir 
en même temps à la noblesse toutes les par- 
ties de la magistrature, de l’administration 
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des finances, dont elle était éloignée, et y 
composer pour elle des sièges et des offices 
particuliers. 

Dans tous les cas, quelque système nou- 
veau qu’on eût voulu adopter, il importait 
de l’attacher, non à une conception pure- 
ment spéculative improvisée aux temps pré- 
sens : (conception arbitraire, sans poids et 
sans autorité ; ) mais à la chaîne des âges et 
de nos institutions antiques, en cherchant, 
seulement à les plier à ce qui s’était com- 
posé d’intérêts nouveaux et de situations 
nouvelles. 

Rien de semblable ne fut imaginé. 

Quand le régent eut abandonné son plan 
d’Etats-Généraux pour les billets de Law, * 
la France fatiguée du bouleversement 
qu’elle éprouva , put prendre pour une sojrte 
de félicité un moment de i’epos dont on la 
laissa jouir. Des troubles ne tardèrent pas ' 
à reparaître. Les parlemens, exilés déjà 
en 1755 , le furent de nouveau en 1771. 

M. de Meaupeou nous donha ses conseils *• 
supérieurs. 

Cette innovation avait un pref&iier vice, * 
qui tenait à cet ancien faux système dont 
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j’ai parlé, et qui était, non d’accroître les * 
forces, mais seulement de diminuer les obs- 
tacles. M. de Meaupeou ne diminua pas 
même les obstacles, il les multiplia. Les 
conseilssupérieursauraient fini par se. croire 
aux droits des parlemens, comme les par- 
lemens s’étaient cru aux droits des parle- 
mens de barons. 

Un autre vice de cette mesure consistait 
dans le dénûment où se trouvait l’autorité 
royale. C’était avec beaucoup de peine que 
les pairs et les princes consentaient à se rat- 
tacher au Parlement, pour former avec lui 
la cour des pairs. Un pareil amalgame four- 
millait déjà d’inconvenances. La composi- 
tion nouvelle,' qui était l’œuvre de M. de 
Meaupeou, portait ces inconvéniens jus- 
qu’au scandale. Cette innovation ne pou- 
vait avoir de durée. 

M. de Saint-Germain commit une faute 
plus grave que M. de Meaupeou : celui-ci 
avait affaibli et déluslré le pouvoir royal, 
en lui ôtant le cortège antique avec lequel 
se composait l’autorité. M. de Saint-Ger- 
main l’affaiblit et le délustra d’une autre 
, » 

manière, en supprimant la maison militaire. 
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c'est-à-dire le cortège avec lequel avait cou- 
tume de se composer la force. 

« 1 è * 

Je ne sais si je comprends bien les plans 
de 31. Turgot : ils portaient, si je ne me 
trompe, i". sur l’abolition des restes de la 
féodalité : c’était là Ja partie populaire et 
philosophique; 2 °. sur une. répartition gé- 
nérale de tous les impôts sur les terres : 
c’était la partie fiscale et économique; 3°. sur 
une représentation régulière et indistincte 
de tous les citoyens : c’était là la partie 
politique. 

Je ne m’arrêterai pas sur ce qui concerne 
la répartition de tous les impôts sur les 
terres : cette partie des projets de 31. Turgot 
est aujourd’hui surabondamment jugée. Je 
ne m’arrêterai pas davantage sur ce qui con- 
cerne un système indistinct de représenta- 
tion. Je doute que le monarque, s’il eut été 
bien conseillé, se fût prêté à un système 
semblable. Je neveux examiner un moment 
que ce qui a rapport à 1’abolition de la féo- 
dalité. • 

Ce serait se tromper grandement, que de 
voir dans cette partie des plans de 31. Turgot, 
quelque chose qui approche des conceptions 
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d’un homme d’état. C’était tout simplement 
la fralernité,,et l’égalité ; c’était tout le délire 
du temps j c’était la révolution en germe. 
Sous ce rapport même , les projets de 
M. Turgot m’offrent quelque chose de mal 
entendu et de prématuré. 

Au temps de Louis X, lorsqu’un mo- 
narque français se mit à déclarer que, selon 
le droit de nature , . tous les hommes sont 
franco, et que son royaume étant appelé le 
royaume des Francs , il voulait que la chose 
fut accordante au nom, cette doctrine de 
l’insurrection et des droits de l’homme 
n’eut pas seulement pour elle l’appui de 
popularité qui s’attache à de pareill s doc- 
trines; elle fut soutenue par les corpora- 
tions, par les parlemens et par les bailliages. 
’ Filée ensuite avec prudence pendant près 
d’un siècle , elle put avoir du succès. A 
l’époque du ministère de M. Turgot, quel- 
que avancée que fût l’opinion sur toutes les 
choses féodales, le Parlement cependant, 
soit par la pratique des anoblissemens; soit 
par la possession des grands fiefs , commen- 
çait à avoir des. intérêts tellement identifiés 

é g* 

sur ce point avec ceux de la noblesse, que 
II. 12 
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je ne comprends pas comment ce ministre >• 
entendait réussir, à moins d’associer à ses 
plans, comme on l’a (ait depuis, la eoniis- # 
cation , les proscriptions et toutes les autres 
mesures du Comité de Salut Public. 1 

Maître de lEtat , je ne doute pqs que 
M. Neclcer n’eùt cherché à réaliser, je ne 
dis pas le système économique , au moins, 
la partie politique et philosophique des , 
plans de son prédécesseur. Quoique ce mi- ' r . g? 
nistre n’ait pas figuré heureusement dans la 
convocation, ni dans la direction des Etats- 
Généraux , à l’époque dont je . parle', il 
avait pourtant des vues plus raisonnables et 
surtout une idée beaucoup plus juste de 
l’état de la France et de la disposition des 
esprits. Mais ses Administrations Provin- 
ciales qui étaient d’une bonne intention , " 
avaient un grand inconvénient : ç’était de 
ne rien ordonner, d’offrir au pouvoir de 
nouveaux obstacles (il n’en manquait pas), 
et d’augmenter encore la confusion qui était 
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partout. 

Elles avaient encore un autre inconvé- 
nient. C’était depuis long - temps une pas- 
sion de nous donner des institutions bâtar- 
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des , sans filiations et sans généalogie. Les 
rois qui avaifent leur, raison pour se placer 
dans Je droit divin, craignaient de laisser 
à aucune chose l’autorité des âges qu’ils ré- 
cusaient. Les parlemens de légistes, par 
cela seul qu ils avaient pour pere putatif 
les parlemens de barons, en avaient récla- 
mé quelquefois les prérogatives : on crai- 
gnait que les administrations provinciales , '» 
si elles se rapportaient en aucune manière 
aux anciens Etats de province, ne préten- 
dirent de même à leurs droits. L’intention 
sécrète était de les opposer aux parlemens. 
On ne vit pas* que des corps jetés ainsi au 
hasard, qui avaient leur établissement à for- 
mer et leur fortune à faire, seraient bien 
plus disposés à se liguer avec le Parlement 
contre la cour, qu’avec la cour contre le 
Parlemen t. * <■ • j ' 

Le système novateur de M* Turgot était 
vicieux, parée qu’il était violent et révolu- 
tionnaire. Le sjstème novateur de M. Ner- 
ker fut défectueux ,*parce qu’il était mal 
entendu et insuilisant. M. de Galonné alla 
beaucoup plus directement au but avec-son 
Assamblée des Notables. 

• * w * ’.r ** .* - t â 
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Dans la situation où se trouvait alors la 
France, avec l’agitation des esprits, le mau- 
vais tour de l’opinion publique, l’industrie 
et l’activité de .toutes les intrigues*, la fai- 
blesse du roi et du pouvoir, je ne puis dire 
s’il y avait beaucoup de succès à espérer de 
la révélation soudaine et franche d’un sys- 
tème nouveau de constitution politique , 
quel qu’il fut. Je crois, au contraire ■> qu’une 
sage innovation devait être conduite d’une 
autre manière, et que surtout elle ne de- 
vait avoir aucun rapport à des concessions 
d’impôts. En général, avant de construire 
un grand édifice , il me semble qu’il faut 
commencer par construire ses instrumens , 
se rendre maître de son terrain , et surtout 
asseoir ses fondemens. ; 1 * . * 

Jfc_ * • 

Jamais ministre n’avait été, sbr ce point, 
dans une situation plus favorable. Maître de 
la composition des notables, pouvant faire 
discuter d’avance , dans des comités parti- 
culiers, les bases principales d’un plan de 
restauration ; pouvant prévoir toutes les 
difficultés, les peser à son aise , se placer 
avec avantage pour les combattre : tout 
devait faire espérer à 31 . de Galonné un 
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. beau résultat. Il n’en eut point par les deux 
* fautes suivantes. 

La première fut d’avoir donné à cette 
^ ponvocalion , pour objet évident, une con- ** 

cession de subsides, à quoi elle n’était nul- % 
lement propre par sa nature? la seconde, •' 




£?4i 


de n’avoir rien eu de préparé sur des inno- 
vations attendues depuis long-temps et qui 
* ne pouvaient manquer d’être le premier ob- 
jet des demandes. Le ministre n’ayant rien 
de prêt, il était vraisemblable qu’il se four- 
voierait , si on 1 amenait brusquement à 
s’expliquer. C’est ce qui arri va. Obligé de 
discuter prématurément des plans qui por- 

* \ taient sur l’ctat de la France, passé, pré- 

1 * \ sent et futur , il présenta trop de surface , ; 

laissa trop de prise'. On ne vit dans ses vues 

* rien de mùr , rien de fixe, rjen d égal a la 

tâche pompeuse. qu’il s’était imposée. 31. de 
Bricnne parut sur la sccnc. V * , 

% J’ai déjà dit rte q ne je pensais de ses grands 

• bailliages et de la cour pléqière. Cette me- 
sure , dont le grand mérite, était de se rat- 
tacher aux anciens parlcmens de barons , 
avait l’inconvénient d être donnée , rnojns 
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f comme un moyen de réparation en faveur « ’■ 4 

v , de l’État, que comme un châtiment à infli- 
ger â des magistrats qui étaient alors chéris, 

• et dont la résistance courageuse avait été, f 
universellement bénie. Ce système, pro- 
duit d’irritation et à la <hâte , ne parut ni * / 

r . . -4 X . r • 

plus mûri , ni plus médité que les projets 
•" proposés par M. de Calonne : il ri 'inspira ' ». #• 

aucune confiance. H u ' * V 

‘ , , , Depuis un siècle et demi, on avait invo- » 

*, *, ^ f 4 ^ y t * , • ' * 

' ( . » qué successivement le pouvoir absolu dè . > 

• •*' s e Louis XIV, les billets de Law, les rapines 

• » * . de M. Terray, les conseils supérieurs de , 

» 4 V *.♦ • . V M. de Meaupeou,Jes réformes militaires ♦ 

,* ’ * de M. de St. -'Germain , t les réforrues^féo- / • ' • 

* ’ v »..*■ daîes de M. Turg-ot , les administrations 

• 4>r ♦ * *» , v • 

• provinciales de M. Necker, la cour plé- 

à » . ► ' • 

, nière et les grands bailliages de M. de 

* . ‘ ‘Brienne ; et cependant tous les efforts con- 

tinuaient à être traversés ; les financés ne * 

*» pouvaient s’ordonner, les. prérogatives se » 

*, * ''régler, le gouvernement marcher» Les mi- 

» mis très, placés sans cesse entre les réformes 

qui faisaient crier la cour, «et les impôts g. 

* qui faisaient crier le peuple , ne savaient 
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que résoudre el ordonner. Le gouverne- «, , 

ment et la nation, également lassés des dé* ^ . . 

| ‘ * sordres qui s’accumulaient et des remèdes # . jl 

partiels qui étaient deerédités , appelèrent ^ . i • £ 
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tout d'une voix les États-Géaéraux 
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Entre tous les modes de restauration , j’ai 
peine à croire que ce fut ceiui des Etats- 
Généraux qui méritât la préférence. C’é- 
tait une apparence de représentation qui fi- , 
garait depuis long - temps entre les autres 
apparences . et qu’on semblait tenir en ré- 


serve, non pas pous nous la donner en réa- 
lité , mais seulement pour nous ôter l’idée 

* . f d’en avoir une ; c’était un fantôme qui 

semblait à la fois sous la garde du despo- 
• a x ♦ 

. .. lisme, et soùs celle de la licence. Le des- 

*. potisme nous le montrait pour ne le réali- 

** ser jamais , et demeurer , en attendant , \+ „ 

% maître, s’il pouvait, de nos propriétés, de 

i * . nos institutions et de nos lois. La licence 

• , * % • 

nous le montrait comme un beau prétexte . ^ 4 

* de révolte , un point de ralliement tout coin- • * 

.* posé/. un drapeau tout prêt à la première • t _ 

****** dry ,*yr* • 
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commotion. £a fidélité n’eût osé invoquer 

# formellement une révolulion : elle invoqua 

* les États-Généraux. . • 

Toute innovation , quelle qu’elle fût , 
était, comme on a vu, une opération dif- 
ficile. Je n’ai pas dit toutefois la plus grande 
des difficultés. Elle était moins dans la 
nature de l’œuvre que dans le caractère 
des personnages qui avaient à y* coopérer. 
L’arbre se balançait à la surface ; il n’im- 
..portait à personne dç savoir s’il axait des *■ 
racines. Le système absolu de Louis XIV, 

. sanctionné par plusieurs annéês de gloire, 
passait pour le phis haut degré de perfec- 
tion. 11 y avait je ne sais quelle apparence 
de défection et de mauvais service' , de • 
0 ^vouloir'y loucher. Ce n était jamais qu’à 
toute extrémité qu’on osait penser à une 
* composition nouvelle. Le ministre , qui 
‘.voyait tout, l’édifice s’ébranler, abordait 
** alors le monarque, comme on aborde, un 
malade à* son lit de mort. 

. Cependant , quelque sage que fût- un 
plantai Ae pduVak manquçt d’éprouver des 
. résisfafleps. il .demandait} par cela même , 
ung attitude ipiposante , et uu« suite de 
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• * . • . • * 
mesures fermes et vigoureuses. L’habileté 

consistait à obtenir du monarque une grande 

détermination. Même alors, le ministre n’é-* 

’* tait pas.plus avancé. Le monarque, enflé 
de sa nouvelle énergie, l’employait, non 
à faire réussir l’innovation, mais à s’en pas- . 
ser. L’Etat ne changeait cependant pas de ,, 
situation. ,C’est ainsi que se sont succédés 
une multitude de plans informes , de ten- 
tatives timides , de mesures ébauchées, tour 

* à tour .^reprises et abandonnées, et qtf’ona» 
en enfin, sains le vouloir et sans le prévoir, 

•les Étâts^GénéraitX. * \ 

; ' ■ * 

Quoique les Etats-Gérféraux ne fussent , 

en- aucune manière , .une mesuré «conve- 

• , «. * * 7 • ^ 

• nable>et qu’à raison de i’activité extrême, 
de tous les intérêts et de toutes les prélen- 
lions, ils présentassent le danger d’être inu- 
tiles s’ils délibéraient à part, ou celui d’un < 
bouleversement s’ils délibéraient réunis, le* 
plus grand malheur de celte convocation * 
fut que le monarque parut prendre ce par- 
ti, non de choix, mais de nécessité Quel 
que fût le parti qu’on jugeât à propos de 
choisir, ce qui importait avant tout , c’est • 
que le monarque paru! 1e*prendrc et non 

• • * v 
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* . * ♦ * 
pas le subir. En cédant à la nécessité d’une, 

innovation , la première démarche était de 
se mettre avec franchise à la tète de ce 
mouvement, d’en composer soi- même les 
formes, et d’en poser d’autorité toutes les 
bases. -* * * 

A une certaine époque , rien n’eût été 
• plus facile. Dans l’attente où on était d’une 
grande nouveauté , les anciennes divisions 
des pairs et de Ja noblesse, de la noblesse' 
et des parlemens , des parlemens et de , 
l’autorité rojale , les débats de la puis,-»* •> , 
sance temporelle et de la puissance spiri- 
tuelle , les constitutions particulières dés 
provinces, les privilèges des municipalités, * 
les droits des corps judiciaires, tout était en 
silence. « » 

On avait repoussé, avec unanimité,' le* * 
plan d’une cour plénière ; mais cq plan , » • 

<Jirigé de vengeance contre les parlemens, 
ne paraissait pas sincère ; il 'ne composait 
aucun régime durable, n’oflrait aucun sjs- * • 

terne de représentation et de redressement. t 1 
• Un plan qui, produit avec réflexion et ma- \ * 
turité, eût eu sincèreniënt pour objet d’as- 
surer .un mode quelconque dé* représenta- * 
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lion nationale, n’eût trouvé, à une certaine 

4 ■ ■ * 

éjjoque , que de la soumission et du respect. 

, Plusieurs pays avaient reçu ainsi , avec re- 
connaissance , des administrations provin- 
ciales , quoiqu’il beaucoup d’égard les for- 
, mes de ces administrations s’éloignassent de 
celles de leurs anciens Etats. On s’assembla 

« 4 a 

en trois ordres aux assemblées bailliagères : . 

le roi n’avait qu’à prononcer, on eût formé ^ 

une assemblée unique. Les trois ordres se 

formèrent à Versailles en assemblée unique. 

Si le roi l’avait ordonné , ils se seraient -< 

* » , ' . L 

conservés en trois ordres. 

• * ** * ^ * » . 

* Cette politiqne ne fut point" celle du gou- ; *• 

* • vernement. Au milieu de ‘la crise qui ap- ** 
pelait des moyens extraordinaires > tout . 

* * projet d’assemblée lui parut un crime ; toute 

* %'innovation une extravagance. Il ne sut ni 
; % se faire un appui de l’esprit public en l’a- 
doucissant, ni une force du droit public en 

, l’améliorant. Son désir était de demeurer 

f • . t 

> dans la position que les gouvernemens pré* 
cédéns lui avaient laissée. Son désir était dé •* 

• . v 1 v;ré comme eux au jour le jour. Il ne cher- •* « 
cha,ni à Vaincre ses ennemis, ni à tleur 

* . -échapper» Incertain dans tous sçs projets, * 

J a ^ 
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timide dans toutes ses résolutions, çhancep 
huit dans toutes ses altitudes , il ne sut s ar- 
rêter à aucun dessein , ni à 'aucun parti : 
l’esprit public, se fortifiant chaque jour ch" 
sa faiblesse , ne lui demanda plus d’inno- 
vation, il la lui arracha. Ce fut là- un grand 
malheur. Un autre graud malheur , c’est 
que, dans cette crise, le gouvernement ne 
sut pas même changer de dispositions. 

Composélcomme il l’était d’élémens di- 
vers, une bonne conduite était extrême- 
ment difficile. Chaque parti voyait le nou- 
vel événement à travers le prisme de ses 
préjugés. Accoutumés à tout concentrer 
dans la personne du monarque, les uns 
regardaient toute participation à l’autorité 
comme un dépouillement. Ce qui éclatait 
de joie aux approches de cet état nouveau, 
semblait moins l’expression du bonheur pu- 
blic que celle de l humilialibn du prince 
et un triomphe de révoltés. Ce parti, qui 
avait le secret du cœur, voulait bienYendre 
le prince supérieur aux États -Généraux; 
mais ce n’était pas pour les diriger , c’était 
pour s’en passer. Enfoncées dans des pra- 
tiques routinières , ces personnes ne s’ima- 
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^inaient pas qu’il pu ty avoir d’innovation 
nécessaire; elles voyaient le renversement 
de l’Etat dans celui de leurs habitudes. Les 

m » * . 

Etats- Généraux leur paraissaient un jouet 
qu’il fallait livrer un moment à l'efferves- 
cence publique ; elles pensaient du reste 
qu’il fallait se hâter de s’en défaire , et sur- 
tout n’en laisser sortir aucun établissement 
durable. 

Il y avait un autre parti dans le gouver- 
nement. Obtenir de grands sacrifices , déli- 
vrer l'administration de l’embarras des droits 
et des privilèges, c’étaient les deux points 
dont ce parti était principalement occupé. 

Il croyait sérieusement que la noblesse était 
très-puissante, le clergé extrêmement re- 
doutable. Il était convaincu que ce dernier 
refuserait tout, que l’autre mettrait obstacle 
à tout, et qu’ainsi le grand objet politique 
et fiscal des États-Généraux serait manqué. t p 
Il rie voyait , d’apres cela , dé ressource 
qu’en s’assurant de la faveur du troisième 
ordre ; il croyait s’assurer cette faveur en 
lui donnant des moyens de supériorité et de 
prépondérance. 

Au milieu de leurs bévues, les deux partis 
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n avaient pas même le courage convenable 
clans ces sortes de dissensions : l’un n’osait 
conseiller ouvertement une organisation po- 
litique, de peur de déplaire au parti de la 
cour ; l’antre n’osait mettre à découvert l’es- 
poir.de la dissolution des Etats-Généraux , 
de peur de la haine publique. Tous les deux 
se réjouissaient en secret, l’un de la pré- 
pondérance du tiers - état , comme devant 
assurer et faire éclater la sienne ; l’autre des 
troubles et des excès, comme devant em- 
pêcher le nouvel ordre de prendre une as- 
siette fixe. 

Esclave de ces impulsions divergentes , 
l’autorité n’osa prendre sur elle cle former 
les États - Généraux. Elle regarda comme 
habile d’abandonner au hasard un point 
qu’elle pouvait facilement diriger. Elle fit 
un appel à l’opinion publique. 

Quand des institutions sont d’une pra- 
tique constante, elles offrent peu de diffi- 
cultés. Ce qui s’est fait hier montre ce qui 
est à faire aujourd’hui. Mais lorsqu’elles 
n'ont lieu que d’une manière irrégulière, 
et qu’elles ont été long-temps interrompues, 
le dernier état de choses n’a pas même toute 
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son autorité. O11 pont supposer que, dans 
l'intervalle, le mouvement des temps a ap- 
porté des changCmens incompatibles avec 
la dernière forme. Cette allégation acquiert 
du poids, si les temps précédons offrent des 
variations. 

Il en était ainsi des Etals-Généraux. Au- 
cune impression récente ne restait sur leurs 
formes : il fallait aller chercher su» ce point 
des lumières dans la poussière des biblio- 
thèques. Le Parlement sentit très-bien cette „ 
difficulté j il prescrivit les formes de i6r4- 

Cette démarche ne pouvait avoir de suc- 
cès. Sans parler de la jalousie qui s’attachait 
toujours, soit du coté de la cour, soit du 
côté de la noblesse, à toutes les démarches 
du Parlement, l’arrêté qu’il venait de pu- 
blier ne faisait le compte ni de celle partie 
du gouvernement , qui croyait ne pouvoir 
obtenir de grands sacrifices que par l’abais- 
sement des deux premiers ordres , ni celui 
de celte autre partie qui redoutait par-des- 
sus tout un établissement durable. Il fut fa- 
cile de remuer les vanités plébéiennes. On 
prouva que, depuis 1614, la France avait 
éprouvé des changemens considérables. II 
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fut constaté qu’anciennement le régime de 
parité entre les ordres n’avait pas toujours 
été scrupuleusement observé ; et notam- 
ment qu’en i4S3, les trois ordres avaient 
délibéré réunis. 

Ces diflicullés ainsi présentées, on con- 
voqua les notables pour savoir comment on 
convoquerait les Étals- Généraux. Les no- 
tables instruisirent ce procès plutôt qu’ils 
ne le jugèrent: il fut décidé par les adresses 
qu’on provoqua, par des méeontentemens 
qu’on excita. La faible voix des notables 
fut facilement effacée par des clameurs qu’on 
présenta comme la voix de la France, à la- 
quelle on joignit, comme auxiliaire, lebruit 
sourd de V Europe. 

Tel fut le fameux résultat du conseil qui, 
contre l’avis des notables, assura au tiers- 
état une représentation double. Ce résultat 
eut un autre grand résultat, qui fut d’a- 
baisser aux yeux de la nation les princes, 
le clergé, la noblesse, les parlemens ; de 
faire croire qu’un grand intérêt séparait les 
classes supérieures des classes inférieures^ 
de provoquer dès-lors contre cet intérêt, 
désigné sous le nom d'aristocratie , une 
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fougue de haine qui , s’échauffant de plus 
en plus, ne pouvait manquer de faire 
naître le meurtre et les violences. Tout ce 
que je puis dire à ce sujet, çn fa\eur de 
l’autorité, c’estqu’elle prit au moins à temps 
une résolution franche et décisive. 1 

Que n’en fit-elle de même relativement 
à la réunion des ordres ? Celte .question 
pouvait être plus ou moins importante en 
soi; mais elle était liée à une question qui 
était plus importante alors : savoir ce qu’é- 
tait l’autorité. Tout l’Etat dépendait de l’o- 
pinion qui s’établirait à cet égard. 

On ne tint aucun compte de celte consi- 
dération. Cette faute, plus grave que la pre- 
mière, fut présentée dans de petits comités 
comme une manœuvre habile. Pour obtenir 
plus d’influence sur les deux premiers or- 
dres, on regarda comme un parti savant de 
les tenir quelque temps en échec, de ma- 
nière qu’à la fin , tout sacrifice qui ne serait 
pas entier, pût paraître un bienfait; tout 
résultat qui ne serait pas une honte, un 
salut. 

’ t 

Mais ce plan, qui devait avoir pour pre- 
mière cpndilion de rester supérieur aux 
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* États-Généraux, et qui n’aurait dû avoir alors 
d’autre objet que de les diriger, exigeait une 
grande habileté, un grand concert, une 
' grande énergie. Dans un gouvernement com- 
posé d’élémens hétérogènes, il s’en fallait de 
t beaucoup qu’il se trouvât l'accord et la suite 

* de vues qui étaient indispensables pour un 
plan quelconque; à plus forte raison, pour 

* une manœuvre de cette difficulté. 

Tiraillée sur ce poin,t comme sur le pré- 
cédent, l’autorité, qui était indécise, prit 
une attitude gauche; elle se conduisit de 
manière à faire croire , tantôt qu’elle vou- 
lait échapper aux Etats-Généraux, ou les 
convoquer seulement pour la forme; tantôt . 
qu’elle avait des desseins contre les deux 
premiers ordres. Depuis le commencement 

♦ jusqu’à la fin, elle ne sut avoir, ni auprès 
de ceux-ci, le mérite de l’énergie, niauprès 
de ceux-là, le mérite de l’habileté. Ellesem- 
bla avoir appelé les Etats-Généraux, moins 
pour les faire délibérer, que pour les faire 

■ tombattre. « 

Le combat ne pouvait être douteux. Une 
fois dans cette arène, le tiers-état s’essaya 

• d’abord sur la vérification des pouvoirs en 
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commun. Cette question Véalablelui ét&* * ' 

.necessaire pour pre^fe lâ mesure ' - 

forces. Une crainte vague , je ne sais quel 
respect de convention, relativemaït*^ * 
et aux premiers ordre»* subsistait efâ$ê. » 
Ce sentiment, qui pouvait môdérer les in- 

tempérances, -prévenir. «à quelques égarifc* ‘ , 

les exagérations, devenait une gêne li im*» ’ ' 

portait aux chefs de ce parti dé la faire dis/ *' 

paraître, ou d’en connaître exactement la • 
nature - 

L'expérience fut bientôt faite, La noblesse 
eut beau donner à sa résistance le caractère * * 
de 1 energie ; la cour à son embarras, les 
apparences de la modération ; le tiers-état 
ne se méprit ni sur l'impuissance de l’une 
ni sur 1 irrésolution et la timidité de l’autre! ' . 

A 1 ninriiflrnr«f> An * j • • 1 _ - * 


«c 1 autre. 

A 1 mprudence de ne pas décider quand il 


le i allait,’ la cour joignit l’imprudence de 
decder quand il n’était plus temps. Elle 
n eut pas même l’énergie qui convient au»" ’ 
partis desespérés. Le triomphe du tier^état ' 
fut complet. La noblesse vint déposer ses .. 
panaches ; le roi remettre son* épée. L’as- * 
semblée victorieuse eut à traitèr désormais, 
non avec un souverain et des collègues! , 
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'•* mais avec un sujet et des captifs. L’innova- 

• * tion avait déjà été arrachée ; le mode ayant 

, . . été arraché de même, le déplacement fut 

. * complet. On a raison de dater de cette 

• •*» époque la révolution française. C’est alors , . « * 

qu’elle a eu tout son caractère. J’ai quelques , j 

• mots à ajouter sur ce caractère. v . 

•v . ^ . 
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n a vu un grand Etat délabré et chance- 

lant: on le voit actuellement tombé, Il y a * 
long-temps que le lecteur doit être préparé * ♦ 
.à cet événement; et cependant telle est l’im- •* • 
pression que fait en soi toute masse de pou- • . 
voir, qu’on ne peut se faire à l’idée de «a 
chute. . . • ** '■ • +: < 

On s’obstine alors à chercher au moment. 

./ 1 , 

même des causes bien violentes et bien ex-;* * 

• . ™ 

. traordinaires. Au temps de la Fronde on ,, * 

. demandait comme aujourd’hui, comment*'-* . 

* un pays où n y avait en apparence tant de •' 

force, de grandeur et de splendeur, s’était.* * 

• troublé aussi subitement. Voici la-réponse 

♦ .du cardinal de Retz i * : : " « ' > 

« Qui eût dit, trois mois après la petite « . 

. « pointe des troubles, qu’il en eût pu naître 

* ’’ <c< dans un ‘État où la maison royale était 
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« parfaitement unie , où la cour était esclave 
*« du ministre, où les provinces et la capi- 
« taie lui étaient soumises , où les armées 
« étaient victorieuses , où les compagnies 
«paraissaient de tout point impuissantes;. 
« qui l'eût dit, eût passé pour un insensé. 

« 

« Il parait un peu de sentiment, une-lueur, 

« ou plutôt une étincelle de vie. Ce signe de 
« vie , dans les cominencemens presque im- 
« perceptible , ne se donne pas par Mon-* 
« sie ur , il ne se don ne pas par M. le pr i nce , 

« il ne se donne point par les grands du 
« royaume , il ne se donne point par les 
« provinces; il se donne par le Parlement 
«qui, jusqu’à notre siècle, n’avait jamais 
« commencé de révolution, et qui certai- 
« nement aurait condamné par des arrêts 
«sangla ns celle qu’il faisait lui-même, si- 
« tout autre que lui l’eût commencées II 
« gronda sur l’édit du tarif, et aussitôt qu’il 
« eut seulement murmuré , tout le monde 
« s’éveilla. On chercha en s’éveillant, comme 
« à tâtons, les lois; on ne les trouva plus, 
« On s’effara : on cria," l’on se les demanda , 
« et dans cette, agitation les questions que 
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jf . * » 

« leurs explications firent naître , d’obscures 
« qu’elles étaient, et vénérables par leur** # ■ 
« obscurité , devinrent problématiques x et * •» 

« de là, à l’égard de la moitié du monde, 
«odieuses.» “*■*" ' • 

On voit qu’au temps de la fronde on ima- , 

» ginait comme aujourd’hui des causes d’une , * 
dimension gigantesque. Frappé une fois de 
cette idée, on imagina, comme aujourd’hui, 
de grandes conspirations ou de grandes tra- 
mes. Je citerai encore le cardinal de Retz. 

« Je suis assuré que vous avez la curiosité , 

« de savoir quels ont été les ressorts qui ont 

« donné les mouvemens à tous ces corps , 

. ** ♦ , , 

« qui se sont presque ébranlés tous ensem- 

« ble ; quelle a été la machine qui , malgré 

« toutes les tentatives de la cour, tous les 

« artifices des ministres , toute la faiblesse 

« du public et la corruption des particuliers, 

« a entretenu et maintenu ce mouvement > • 

. ^ • »* * 

« dans une espèce d’équilibre. Vous soup-. 

« çonnez apparemment bien du mystère , 

« bien de la cabale et bien de l'intrigue. Je 

« conviens que l’apparence y est, et à un * 

« point, quf je crois ‘que Koa*>*u$it excuser'* 

« Jés historiens qui ont pris le vraisemblable 
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•* pour le vrai, en ce lait. Je puis toutefois, • 

• « et je dois même vous assurer que jusqu’à 
« la nuit qui a précédé les Barricades , il n j- 
« a pas eu un grain de ce qui s’appelle raa- 
« nége d’Etat dans les affaires publiques. 

ï *. . . 

« Ce n est pas sans sujet que je vous ai dit 
« en plus d’un endroit de ce récit, que l’on 
« ne doit chercher la cause de la révolution * 
«c que dans le dérangement des lois, qui a ' 
« cause insensiblement le dérangement des 
« esprits, et qui lit qu'avant qu’on se fût 
« aperçu du changement, il j avait déjà un 
« parti. » 

En 1789, la France s’est trouvée dans une 
position semblable. Deux choses étonnent 
toujours, la facilite de la destruction et la 
promptitude de la destruction. Une illusion 
est la cause de cet étonnement. On s’obstine 
à regarder comme robuste un corps depuis 
. • long-temps expirant. 

Lorsque de$ amas de soufre et de salpêtre 
sont entassés quelque part, il ne s’agi f pas 
de craindre seulement ou la foudre du ciel, 
ou des trames de la malveillance; un choc • 
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, fortuit, une étincelle, vont faire disparaître 
tout à coup une ville entière. Ce ne sont pas 
seulement les tremblemens de terre qui ren- 
, versent les jnontagnes ; minées depuis long- 
temps par de petites causes, elles s’affaissent 
et s’écroulent. 4 

La catastrophe de la France, préparée 
par la malveillance et l’ineptie de deux 
• siècles, s’olfre de meme au plus petit acci- 
. dent qui viendra la déterminer. On cher- 
che, au moment précis de la chute , de 
grands phénomènes ou de grandes causes. 
Tout cela est dans les anlécédcns. Les évé- 
nemens de 1788 et de 1789, auxquels on 
met tant d’importance, n’ont fait que mettre 
à découvert une caducité pré-existante. La 
débilitation progressive de toutes les parties 
du corps politique, amenée par une débi- 
litation parallèle dans toutes les parties du 
corps social, voilà le vrai siège du mal. On 
a voulu supprimer toutes les résistances, on 
a supprimé l’action. On a cru n’enlever que 
des obstacles, on a enlevé les appuis. On a 
regardé comme un chef-d’œuvre deconser- 
. ver dans le pouvoir ce faible levier qu’on 




• ■ 

♦ * - 


* • 

Digitized by Google 


r * 

- ♦ v 


, V T 


. • V. FRANÇAISE.*. 20Z ' 

* * . • . • 

appelle la force, on a affaibli progressive- ‘ • 

. ment et bientôt anéanti cette partie capitale 

t qui compose l’autorité. . • 

• Ce dernier point mérite surtout l’atten- . . 4 

’ ,. tion. D’autres Etats de l’Europe se sont 
" * • ' trouvés, relativement aux commotions po- 
pulaires, dan^ des crises aussi violentes, et „ 

relativement à l’organisation sociale, dans 
. des circonstances aussi fâcheuses. Je citerai • 

l* 4 | i 

particulièrement l’Angleterre. * . ' • 

Si j’avais à traiter de l’état intérieur de 
, * • ' . . 

. ce pays, on peut croire que j’y trouverais 

aussi quelques vices. Ees cent mille Jaco- 
bins qu’on a vus à diverses reprises dans lès „ 

. plaines de Copenhagen- House , la révolte. 

des matelots, la suspension des paiemens de ^ * 

la Banque, la maladie fâcheuse’ du monar-’ * * 

' » * que, ont offert de belles occasions de hou- * *• 

V • leversement. Dans ces circonstances oriti- * 4 

ques , ce qui a préservé le pays, ee rt’est # +!■'**?* 
*. point l’armée, c’est-à-dire, la force; c’eSt la ► 

. * 1 représentation nationale , et l’influence de.» . 

• *. , * cette représentation sur l’esprit public, c’est- * 

à-dire Jf Fautoritë. ! - • ' ' 1 • * 

Voilà, en 1789, ce qui a manqué à 1 » • : • * • 

France. Ee premier caractère de la révolu-* • ' , 

Jr * * _ 1* • * » 
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tion , considérée dans ses causes, nous amène 

* t à d’autres caractères qui se trouvent dans ses 

* résultats. • * " -• * . 

v \ r ' ‘ 

L’histoire du monde nous offre assez „ • 
d’exemples de ces événemens appelés aussi ' 
révolutions. Dans ces révolutions toutefois - , 
lin souverain peut faire place à un autre sou-, 
yerain , un culte à un autre culte, une forme 
de gouvernement à Une autre forme de gou- 
vernement. La croix s’élève ainsi sùr le Ca- 

‘ * 

pitole, le croissant sur Sainte-Sophie. Les \ 
faisceaux succèdent aux sceptres, les scep- 

• très aux faisceaux. L’ordre social n’éprouvç - 
que de légères et de partielles altérations. 

. „ Il ne suffit pas de dire , au sujet de la 
France, que c’est une révolution populaire. 

’> .• Le peuple fit aussi une révolution à Rome, 
quand il se retira sur le Mont-Aventin; car il 
fit changer d’une manière notable laconsti- 

* v‘ . tution de l’Etat. Dans cette révolution toute- 

• ! . fois, il ne brisa pas les tables des lois, il ne 

. A .• | » 1 

* . ». /nassacra pas les sénateurs, il ne brûla pas 

V leurs maisons, il ne renversa pas le Capi- . 

i ' tôle , il n’insulta pas les vestales ; il ne traîna. 

« . . pas dans les rues en dérision la statue de 
Cérès, déesse des moissons, ni la satue de 
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Gy bêle, la mère des dieux. Les anciennes 

mœurs , les anciennes institutions furent 

, , # '«• vv T . 

respeclees. 

Ici , au contraire , tout est extrême. Ce 
n’est pas seulement un souverain qui est dé- 
possédé, ce sont toys les chefs de domaine; 
ce n’est pas seulement une forme de gouver- 
nement qui est repoussée; ce sont toutes les 
formes de gouvernement. Si on entend par 
mœurs les notions communes du bien et du 
mal, tout est confondu; si on entend le lien 
des habitudes, tout est effacé. La loi, dont 
le nom seul £st imposant, quand il se rat- 
tache à une grande et antiqueautofité, n’est 
plus que la conception arbitraire de quel- 
ques hommes nouveaux. On voit se succéder 
sous ce nom des règlemens de discipline 
imposés par la force, exécutés par la crainte. 
Un grand empire dissous dans ce qui lui 
reste de mœurs , de lois , d’institutions , 
abandonné ensuite au flux et au reflux de 
toutes les réactions et de tous les partis) 
voilà la France, telle qu’elle a été façonnée 
par la révolution. 

Au moment où une grande innovation,, 
qui devait être faite par le gouvernement, 
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* serait subie par le gouvernement , ce résul- 
tat était commandé. » . * 

Cependant, tombé du haut du trône , que 
deviendra le pouvoir? Il pourra s’arrêter à 
quelque grande corporation , s’il s’en trouve. 
Il se réglera sur quelque principe de droit 
public, s’il en existe : c’est ce qu'on a vu 
cbez les autres peuples. Mais dans un pays 
où, par l’effet d’une longue politique, toute 
grande corporation aura été effacée y dans 
un pays où; par l’effet de la diffamation des 
temps passés, il ne se trouvera plus de droit 
public respecté ; le pouvoir , précipité du ' 
haut du trône; n’aura plus d’un côté qu’à se 
distribuer à la multitude ; il n’aura plus d’un 
antre côté à se régler que par le droit de 
nature. 

Voilà précisément notre situation. I«e mal- 
heur de la France à cette époque est, que 
le pouvoir dans sa chute n ait pu trouver 
pour le recevoir aucune corporation impo- 
sante.»La noblesse et le clergé étaient saps 
puissance. Re Parlement ne pouvait davan- 
tage servir de boulevard. Rabaissé à la cor»- ' 
dition de jugeur, on le laissait en liberté 
exercer sa dictature sur les.petites affaires 
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du palais; du reste, la noblesse de la cour , 
celle des provinces, celle des années, ne 
l’auraient pas laissé se mettre long-temps à 
la tête d’un grand intérêt public, prendre 
dans l’Etat le premier rôle, et acquérir ainsi 
le lustre et l’importance du pairiciat. Du 
côté des classes inférieures, il eut trouvé 
moins de crédit encore. Aux yeux du peu- 
ple, il se confondait avec la noblesse même, 
et prenait ainsi une couleur d’aristocratie 
qui le désignait à la liaine publique. 

Enfin , en supposant que Ce qui nous res- . 
tait de corporations eût conservé de la con- 
sistance, je doute, à cette époque, qu’elles 
eussent pu nous être de quelque secours. Le 
premier effet de nos divisions, relativement • 
à la parité ou au doublement du tiers, ainsi- 
que de celles qui s’élevèrent ensuite relati- 
vement à l’opinion par’têle ou par ordre, 
avait été la dissolution complète de ce qui 
restait encore de liens sociaux. Le Larle- 
. ment s’élail ainsi séparé des bailliage? ; il 
fût à peine parvenu pendant un temps à se 
faire obéir de ses huissiers. Le clergé infé- 
rieur était dans la même situation avec ses 
évêques, la noblesse avec les habilans des 
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* ^ Campagnes. Dans l’armée, les soldais et ils • 

officiers commençaient à être désunis. Dans 

* * ? * m . 

■ les maisons même, les domestiques n’étaient 
pas du meuve parti que leurs maîtres. Le # 
v .pouvoir une fois tombé du troue ne pou vait *■ 

’. * } plus être rqçu évidemment par aucune cor- f 

* poration- . 

Voyons s’il pourra se régler par quelques 
♦ principes. 

. Hélas ! les principes n’offrent; pas plus de » 

, ressource. Le mouvement des temps avait 

été tel , que les principes étaient aussi dé- 
. criés que les corporations. Il n’y avait , 

•* aucune doctrine sur laquelle on pùt-fon- * 

. t der raisonnablement un plan de réforma- 
tion. Le droit romain ne se prononçait' 

. ‘ sur aucune institution, particulière, excëp- 

té sur le despotisme , qui était en avei> 
sion. Il en était de même du Code hé- 
braïque. Notre ancien droit français était 
imprégné de cette féodalité , qui était 
odieuse. 

C’est ainsi qpe l’innovation , mise ufoe 
fois hors de la main du gouvernement, n’a 
pu trouver, pour se régler, que la loi de 

* nature; et comme elle ju’a pu avoir ea même 

t • , • | V J t < * 
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temps pour la diriger qu’un seul agent : la 
masse du peuple, les droits de l'homme et 
la souveraineté du peuple, sont demeurés 
notre partage. 

Ce peuple souverain, qu’on ne le blâme 
pas avec trop d’amertume : il n’a fait que 
consommer l’œuvre des souverains ses pré- 
décesseurs. Il a suivi de point en point la 
route qui lui était tracée depuis deux siècles 
par les rois , par les parlemens, par les 
hommes de loi, par les savans. En mettant 
dans ses mains cet amalgame de décoration 
et de puissance, qu’on appelle noblesse, le 
peuple a traité la décoration, comme les rois * 
avaient traité la puissance. Il a traité les 
justices seigneuriales qu’on lui avait dési- 
gnées comme une usurpation sur les rois, 
de la même manière qüeles droits féodaux, 
qu’on lui avait désignés comme une usur- 
pation sur les propriétés. Il n’a fait que 
mettre en exercice cette haine de nos temps 
passés, que les uns avaient pris tant desoins 
de lui inspirer, et le mépris des temps pré- 
sens, que d’autres s’étaient plu à lui in- 
culquer. . 

1 De cette manière, on peut dire qu’il a 

II., , 14 
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moins faitune révolution , qu’il n’a manifesté 
des révolutions déjà faites. On l’accuse 
d’avoir abattu un édifice ; il n’a fait qu’ou- 
vrir un sépulcre. Dans ce sépulcre, où gis- 
saient notre ancienne rojauté, notre an- 
cienne pairie, nos anciens parlemeos, notre 
ancienne noblesse, notre ancienne -cheva- 
lerie, nos anciennes corporations, nos an- 
ciennes mœurs, j’ai vu entrer à la première 
commotion les vaides formes qui leur avaient 
succédé. 

; L’état de notre civilisation moderne a 
aussi dans cet événement une portion d’in- 

♦ fluence qu’il ne faut point omettre. 

Dans les temps anciens, lorsque des Etals 
tombaient en dissolution, ils pouvaient at- 
tendre qu’il leur arrivât , des contrées loin- 
taines, desconquérans ou des barbares. Dans 
les temps modernes, avec notre état de ci- 
vilisation et les dispositions d’un certain es- 
prit public , on n’a besoin ni de conquérans 
ni de barbares. D eux classe s qu’il faut tou- 
jours surveiller dans un État, lune, par 
rapport à la vanité, qui est son ver rongeur; 
l’autre, par rapport à la cupidité, qui en est 
particulièrement l’âme, sont là pour rent- 
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plir leur office. La première, d’une éduca- 
tion honnête , au-dessus des besoins de l’in- 
digence, adonnée à une vie active et labo- 
rieuse, cultive d’une manière plus sensée, 
plus profitable, plus robuste, les sciences, 
les lettres et les arts, qui font l’amusement 
des grands. Pleine d’artifice, de sagacité et 
de lumières, elle observe avec attention 
dans les hauts rangs cette masse brillante, 
diversement agitée et frondeuse, molle et 
énervée, qui, s’abaissant chaque jour vers 
les rangs inférieurs, semble se croire indigne 
de sa supériorité. 

La seconde, vouée à l’indigence, fait 
bientôt les mêmes observations, mais dans 
un autre sens. L’ambition, pour celle-ci, 
est plus franchement le pillage; l’énergie 
de la férocité, la liberté de la licence; son 
égalité est le partage des richesses. Dans 
cette classe , l’ignorance produit souvent 
l’audace, et la témérité peut prendre les 
apparences du courage. 

Soulevées par le nouveau mouvement, 
ces deux classes se dirigeront d’abord avec 
les classes supérieures contre le pouvoir. 
Ce n’est pas là leur véritable objet. L’une 
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aperçoit les rangs ; l’autre, les richesses. Et 
alors , si le lien des corporations est effacé, 
les mœurs sans force, les lois sans autorité, 
ces deux classes se précipiteront de concert 
sur l’Etat entier, comme sur une proie qui 
leur appartient. 
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TROISIEME PARTIE. 


% * 


“ k 


Une grande révolution est consommée. 
Un nouveau souverain règne sur la France. 
L’égalité est devenue notre état social; les 
droits de l’homme, notre droit public. Sous 
cette nouvelle bannière, la révolte est dans 
les villes, la dévastation dans les campagnes. 

La demeure de l’ancien souverain est en- 

” * • . 

value ; on porte en triomphe les tètes de ses 
serviteurs. 

Des voix s’élèvent alors : invoquant l’an- 
cien honneur français, elles lui demandent 
grâce pour des violences passagères; elles 
annoncent que les sages du pays sont convo- 
qués. Encore quelques jours, et un nouvel 
ordre social, produit des lumières nouvelles, 
sortira de leurs conseils; encore quelques 
jours, et ce qui reste de notre barbare an- 
tiquité sera pour jamais aboli. A tout un 
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peuple honteux de l’ancienne patrie, on 
promet ainsi une nouvelle patrie. 

Ces paroles ne sont pas plutôt entendues, 
que des jours de fête succèdent partout' à 
des jours de deuil, l’enthousiasme à la cons- 
ternation. Chacun s’empresse de contribuer 
à la régénération qui s’apprête. On espère 
un nouvel âge d’efr. Pour jr revenir promp- 
tement, on se met à déclamer contre le 
fanatisme, il n’j^ a plus de religion ; contre 
la féodalité, plie est effacée; contre l’aris- 
tocratie, il ny a plus de liens; contre le des- 
potisme, il ny a plus de pouvoir. 

D’un autre côté, des voix s’élèvent con- 

\ 

tre ces voix. A ceux qui disent, il faut 
tout détruire,, on entend répondre : il faut 
tout conserver. On entend dire : le temps 
présent est parfait ; nos institutions sont 
saines; le pajs, florissant; toutes les condi- 
tions , heureuses. 

Ces débats des opinions contre les opi- 
nions amènent enfin un résultat. Une cons- 
titution savante, des lois protectrices delà 
liberté et de la sûreté, sont écrites, ainsi 
que le bonheur public, ainsi que la mon- 
naie publique sur du papier. La- révolution 
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semble s’arrêter un moment en présence de 
ces tables consacrées par l’enthousiasme. 
Elle les a bientôt brisées. Une nouvelle cons- 
titution s’élève alors , non pour terminer la 
révolution , mais seulement pour lui donner 
des règles; non pour réprimer les vio- 
lences, mais seulement pour leur donner 
de l’ordre. Deux ans sont à peine écoulés, 
un nouvel édifice s’élève encore. On ne sait 
quand se terminera cette succession de lois, 
de constitutions et de codes. 

Des scènes de confusion ne forment pas 
le seul caractère de ces temps malheureux. 
A mesure que les Solon du temps accumu- 
lent chefs-d’œuvres sur chefs-d’œuvres , les 
inlrigans s’agitent; les ambitieux se tour- 
mentent ; les hommes courageux se réunis- 
sent; les hommes désespérés se révoltent. 
Tout le pays est en stupeur. Dans cette nou- 
velle période où, au lieu d’aréopages, on 
ne voit plus que des champs de bataille, 
des partis s’élèvent au dedans et au dehors 
avec divers objets, et sous diverses formes. 
La Renommée, qui a publié les traits d’élo- 
quence, publie alors les exploits du cou- 
rage. Mais 1 honnêteté sans lumières com- 
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bat en Tain l'énergie en délire. Les consti- 
tutions ont succédé aux constitutions sans 
laisser d’édifice; les victoires et les défaites 
se succèdent sans laisser de résultat. 

An milieu de cet horizon sans terme, un 
ami de la patrie élève ses regards vers le 
'ciel. Il se demande, comme le prophète, 
unclè veniet auxilium mi h il Ce secours ne 
lui viendra ni des grands de la France réu- 
nis en armée, ni des potentats de l’Europe 
formés en croisade. Il ne lui viendra pas 
même de ces nobles paysans, qu’une divine 
fureur semble animer. Un homme que le 
monde ignore encore, mais que la Provi- 
dence a marqué, voilà le libérateur (1) 

q u’elle tient en réserve. Elle lui donnera 
un jour des élémens informes, dont il aura 

( i ) Je dois ici , à cause des opinions dominantes du 
moment , dévoiler d’avance toute ma pensée. Elle est 
que la France a été réellement délivrée de la révolu- 
tion par Bonaparte ; qu’elle ne pouvait être délivrée 
que par lui ; qu’il a été , à cet égard , un instrument' 
de la Providence. Après cela , j’expliquerai comment, 
ayant voulu se mettre à la place de la révolution 
qu’il avait fait succomber, il a succombé lui-même. 

• ( Note ajoutée. ) 
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à faire un peuple. En attendant, elle inet 
devant lui des élémens informes, .dont il a 
à faire une armée. 

Dès le premier moment, la victoire sem- 
ble à ses ordres. Celui qui doit subjuguer la 
révolution, s’essaie, comme en se jouant, à 
subjuguer l’Europe. Après avoir poussé loin 

* devant lui sur le sol étranger les généraux 
et les armées, les monarques et les peuples, 
on le voit se tourner précipitamment vers 
les barbares qui sont dans notre sein, et 
renverser la révolution , qui a tout renversé. 

Je traiterai , dans un premier livre, des 
diverses tentatives de constitutions qui ont 
été faites sur les principes de l’égalité et des 
droits de l’homme. Je parlerai , dans un se- 
cond livre , des tentatives d’opposition qui 
, ont été faites dans le cabinet du monarque 

et dans les assemblées. J’exposerai , dans 
U» troisième livre, les grands mouvemens 

• armés, et lpur succès divers. 

A' *• 
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LIVRE PREMIER. 

On a vu un grand édifice délabré, chance- 

celant, prêt à tomber, et enfin abattu. On 

va voir actuellement des s architectes de 

toute espèce, se débattre au milieu de ces 

ruines, s’amuser à mutiler des tronçons déjà 

mutilés, mettre en poudre les colonnes, les 

architraves et les chapiteaux, et s’imaginer 

sérieusement qu’ils relèvent un édifice, en 

'composant de la poussière. 

La France se trouvant livrée aux droits 

de l’homme et à la souveraineté du peuple, 

on voit figurer tour à tour divers interprètes 

de ce Code, divers mandataires de ce sou- 
# 

verain. 

Je parlerai en premier lieu des travaux 
de l’Assemblée Nationale , qu’on appelle 
Constituante; 2°. du Corps-Législatif et de 
la Convention ; 5 °. du régime directorial et 
de la constitution de 1795. 
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SECTION PREMIÈRE. 


C’est une grande chimère en soi, que de 
.songer à donner une nouvelle constitution 
à un peuple. Au moment où , sous le pré- 
texte de je ne sais quelle perfection idéale, 
on traite ainsi de son existence future, on 
ne fait pas attention à tout ce qu’il faudra 
de violence pour lui arracher son existence 
présente. Qu’est-ce que la constitution d’un 
Etat? c’est sa vie. Une constitution nouvelle 
est donc un meurtre. Au milieu -des résis- 
tances que ce meurtre amènera, et des si- 
tuations nouvelles .qu’il déterminera, des 
législateurs peuvent-ils se flatter que leurs 
opérations seront toujours justes, droites et 
compassées? 

On a trop dit qu’il fallait tout refaire à 
neuf. On a trop dit de même qu’il fallait 
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reprendre les institutions des anciens âgés, t 

Les rides du temps ne changent pas seule- 
ment les formes , elles changent aussi les, 
rapports. Quoique les hommes fassent, leurt 
institutions subiront ce balancement perpé- 
tuel de la nature , qui ne laisse rien de stable 
spus le ciel. C’est une folie de prétendre 
arrêter le courant où sont emportées les af- 
faires humaines; c’en est une autre de vouloir 
l’accélérer, ou le précipiter. Depuis long- 
temps en France les esprits ne savaient se 
partager qu’entre ces deux extrêmes. Les 
uns voulaient tout rétablir; les autres tout 
renouveler. Une assemblée sage se fût pré- 
servée de ces deux excès. 

La France était comme ces pays depuis 
long-temps abandonnés , où le voyageur » 
rencontre à chaque pas des médailles, des 
statues, des colonnes, restes d’une antique 
grandeur. En travaillant sans relâche à la des- 
truction, comme nos rois n’avaient jamais * 
voulu paraître détruire, l’Etat se trouvait 
embarrassé en même temps des ruines qu’ils 
avaient laites, des apparences qu’ils avaient 
conservées , ainsi que d’une multitude de 
foi blés et petites ébauches. t 
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À quelque degré de confusion que fût 
arrivé un mélange d’institutions en activité, 
surchargé d’une multitude d’institutions in- 
valides ou parasites, ce fonds n’était point 
à dédaigner. L’art était de discerner ce qui , 
n’ayant plus de rapport à notre état de civi- 
lisation , appartenait comme suranné aux 
chartriers et à l’histoire , d’avec ce qui était 
demeuré analogue à nos habitudes, ainsi 
qu’à l’ordre généralement établi. Cette règle 
était impérieusement prescrite. 

Il ne suffit pas d’élever la constitution 
d’un peuple selon la nature des choses , 
telle qu’on l’aperçoit. Il faut, avant tout, 
consulter la raison ,' c’est-à-dire les habi- 
tudes, et aussi la justice, c’est-à-dire le 
droit. Il faut encore avoir sur ce point au- 
torité , c’est-à-dirë une mission expresse. 
Telle a été sans doute la pensée des anciens 
législateurs , quand ils se sont donnés pour 
inspirés. L’Assemblée Nationale n’ayant 
point pour elle l’autorité des prodiges, de- 
vait s’investir de celle des âges. 

< On a allégué à ce sujet l’autorité de la 
nation; il faut prendre garde de commettre, 
des méprises. Si par ce mot nation on n’en- 
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tend que cette partie fugitive de la popula- 
tion qui existe à un moment donné', je con- 
viendrai que sa volonté mérite toujours' du 
respect ; et cependant, cette volonté même, 
je ne la regarderai pas toujours comme une 
décision irrécusable. Qui me répondra que 
la nation de demain aura la même volonté 
que celle d’aujourd’hui? Si elles ne se trou- 
vent point d’accord , laquelle de ces deux 
nations aura le plus de droit à mon obéis- 
sance ? 

Dans les contrats civils , on ne regarde 
pas comme consommée de la part d’un in- 
dividu une transmission de propriété, lors- 
qu’elle n’est annoncée que fugitivement et 
par une simple parole. Pourquoi regarde- 
ra-t-on, delà part d’une nation, comme un 
engagement irrévocable un vœu pris à la 
-, hâte dans des assemblées passagères ? 

Au surplus, cette question même est hors 
de mon sujet. Ce n’était pas seulement la 
raison qui commandait à l’Assemblée Na- 
tionale de s’investir de l’autorité des âses : 
ce parti avait été impérieusement prescrit 
• par les assemblées bailliagères. Les cahiers 
recommandaient, non de faire une consti- 
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tution nouvelle , mais de fixer l’ancienne 
constitution. C’était la volonté de toute la 
génération présente , que l’Assemblée ap- 
pelât à ses séances les générations passées. 

J’entendais souvent parler alors de l'aire 
un souverain soumis aux lois : jamais de 
faire des lois soumises aux mœurs. J’enten- 
dais parler sans cesse de la composition du 
corps politique : il me paraissait bien plus 
pressé de s’occuper de la recomposition du 
corps civil. 

Il fallait connaître avant tout le grand 
vice de notre situation : c’est que tous les» 
liens étaient dissous. Ce n’était pas seule- 
ment dans la noblesse que les anciennes dif- 
férences de rang étaient effacées : dans la 
science, les grades de l’Université étaient 
un objet de dérision ; dans les classes ou- 
vrières, les jurandes elles -mêmes étaient 
abolies. Nos ancêtres avaient détruit l’es- 
clavage : on trouvait qu’il fallait encore ef- 
facer l’obéissance. On peut juger la situa- 
tion d’un pays où , par un enchérissement 
graduel de tous les âges, les esprits sont 
arrivés au point que tout engagement pa- 
raît une servitude, l’obéissance une honte. 
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Il en était de même de la noblesse, de la 
science, de l’ordre judiciaire. 

J ai remarqué , comme un premier vice 
de l’institution de la noblesse, quelle se 
trouvait sans' représentation légale. Il n’y 
avait qu’à recomposer sa hiérarchie. 11 y 
avait dans l’institution des pairs, des maré- 
chaux de France et des divers ordres de 
chevalerie, tout ce qui était nécessaire pour 
donner une forme convenable à son insti- 
tution. XjCs nobles, comme grands proprié- 
taires, pouvaient s’attacher facilemen t à la 
représentation générale des propriétaires : 
tandis que comme adonnés à la profession 
des armes, et plus particulièrement soumis 
aux i cgi es du point d honneur, ils se se- 
raient trouvés appartenir à l’institution des 
maréchaux de France. Comme juges sei- 
gneuriaux, on les aurait vus attachés d’un 
autre côté à tout le corps judiciaire, et no- 
tamment à un sénat national et à une cour 
des pairs. 

J’ai remarqué, comme un second vice 
de l’institution de la noblesse , quelle se 
trouvait en dehors de l’état, social c’est 
ainsi qu’elle y rentrait. Elle eut formé une 
II. i5 
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classe , en cela même quelle eut été à la 
tète de toutes les classes. Ce n’est point ici 
une vue nouvelle. Dans les temps anciens, 
la noblesse se tirait de plusieurs professions 
différentes. Dans nos derniers temps, on 
accordait le cordon de Saint-Michel aux ar- 
tistes et aux savans, des brevets de conseil- 
lers d’Élat à de simples jurisconsultes, la 
croix de Saint-Louis aux militaires. 

Les défectuosités de l’ordre j udiciaire pou- 
\ aient s’amender par les mêmes procédés. 

A le prendre par sa base , il se trouvait lié 
à l’ordre même des propriétés ; car les pre- 
miers juges étaient les seigneurs. On peut 
penser que les justices seigneuriales de- 
vaient être touchées en quelques points. , 
On leur aurait donné , si on avait voulu , 
la forme qui a été donnée depuis au* jus- 
tices de paix. Personne ne s ’j serait oppo- 
sé. Ce qui importait par dessus tout, était 
de les laisser comme elles étaient sous nos 
pères, un apanage des grandes propriétés. 

Celle grande base du système judiciaire 
une fois fixée, on pouvait régler facilement 
l’ordre des appels. S’assurer 1 °. de l’unifor- 
mité de règle dans la composition , ainsi que 

* C 1 
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dans la discipline intérieure de. chaque tri- 
bunal; 2°. de l'uniformité de jurisprudence 
dans le prononcé des jugeinens : voilà tout 
ce qui était à régler. 

Ces deux grands points qui étaient indis- 
pensables en rendaient un troisième égale- 
ment nécessaire ; c’est que toutes les cours 
judiciaires lussent rangées sous la juridic- 
tion d’un sénat principal. Il convenait qu’il y 
eût une grande cour nationale pour les pré- 
varications d’Etat. Il convenait en mèihe 
temps que le souverain eût une chambre 
haute à laquelle il put renvoyer les de- 
mandes de la chambre des propriétaires. 

Aucun corps n’était constitué convena- 
blement pour ces fonctions. On peut dire 
de notre ancienne pairie , qu’elle avait de 
la dignité et pas assez de force : des par- 
lemens, qu’ils avaient de la force, et pas 
assez de dignité. Il n’y avait qu’à amalga- 
mer la force de ceux-ci et la dignité de 
ceux-là. 

En prenant sur les treize parlemens du 
royaume ce qu’il y avait de plus illustre , y 
joignant ensuite les grands officiers de l’É- 
tat , à peu près selon le plan de la cour plé« 
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nière, le corps judiciaire aurait formé ainsi 
une seule et même famille. On aurait eu un 
sénat qui eût réuni à la fois et la force judi- 
ciaire , dont étaient investis les parlemens 
de légistes, et la grandeur et la dignité qui 
étaient propres aux parlemens de barons : 
on aurait t*empli ainsi les vœux d’une cer- 
taine politique , qui professait depuis long- 
temps sur ce point des principes sages. 

Il est certain que le trône isolé serait 
trop près des mouvemens du peuple, le 
peuple trop près des mouvemens de l'auto- 
rité. Si vous n’avez pas de grand corps in- 
termédiaire, le pouvoir ne sera plus assez 
mélangé de grandeur et de dignité. II n’aura 
plus que la dureté de la force , et ne trou- 
vera au-devant de lui , que la servilité de 
la crainte. Comprime-t-on avec une main 
de fer les passions de la'mulfitude , il ne 
reste plus rri essor ni enthousiasme. Leur 
laisse-t-on un libre cours, l’Etat est ren- 
versé, .Le peuple est un enfant plein de 
caprices. Le prince est sujet aux infirmités 
humaines ; une corporation qui n’est ni 
jeune, ni vieille, qui ne naît ni ne meurt, 
a nécessairement plus de sagesse que le 
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peuple , plus île consistance qu’un indivi- 
du. C’est dans ses mains qu’il faut remettre 
le dépôt des mœurs , de la liberté et des 
lois. 

J’ai peu de chose à dire du clergé. A 
l’époque dont je parle, il n’était pas disposé 
à repousser des sacrifices. L’armée n’aurait 
pas offert plus de difficultés. 

C’est l’autorité royale qui était en même 
temps le point difficile et le point délicat. 
L’Assemblée Nationale était encore éclai- 
rée sur ce point parles anciens principes 
de la monarchie franque. 

Selon ces principes, il y avait un roiab-i 
solu , mais ceyoi n’éta it j ama is un individu! 
isol é : c’était un être collectif. Il rendait la 
justice, mais avec ses féaux. Il portait les 
lois , mais avec les grands et le peuple. Le 
prince était majeur, ou mineur, naissait, ou 
mourait : le roi officiel ne semblait sujet à 
aucune de ces vicissitudes. Un des principes 
qui a été le plus reconnu en France , c’est 
que le roi ne meu rt jjas. Tel était le roi que 
l’Assemblée Nationale pouvait rendre à la 
France. * 

Quelque vicieux que fut le fond sur le- 
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quel l’Assemblée Nationale avait à travail- 
ler, on voit que , soit en ruines, soit en 
ébauches , ce fond renfermait des maté- 
riaux ou des dessins précieux. L’art con- 
sistait à les choisir , le talent à les em- 

L’Assemblée Nationale pouvait ainsi con- 
cilier le présent et le passé, le droit natu- 
rel et le droit positif ; une mission qui était 
sévère et une fidélité qui devait être iné- 
branlable. Elle devait se placer entre tous 
les usages , de manière à ri’étre point accu- 
sée d’innovation ; entre tous les intérêts et 
tous les partis, de manière à ce qu’il n’y 
eût pour aucun ni trop d’humiliation , ni 
trop de triomphe; ni trop de conquêtes, ni 
trop de pertes. En confirmant toutes les pos- 
sessions , il suffisait de laisser un accès à 
toutes les prétentions, un avenir à toutes 
les espérances. De cette base commune 
qu’on appelle peuple , jusqu’à cette som- 
mité commune qu’on appelle noblesse , les 
hiérarchies eussent été refaites. Sous quel- 
ques rapports, les nuances auraient été plus 
sensibles , les rangs plus distincts. Sous 
d’autres rapports, les démarcations eussent 
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été moins absolues , les intérêts plus rappro- 
chés et plus liés. 

L’Assemblée Nationale n’a point suivi 
cette marche. Elle semble s’ètre proposée 
non 4e recomposer les hiérarchies , mais 
d’achever de les détruire ; non de l’établir 
les rangs , mais de tout aplanir ; non de re- 
faire les liens de subordination,- mais d’a- 
chever de les dissoudre ; non d’emprunter 
quelque chose des anciens temps, mais de 
faire comme s’ils n’avaient point existé. 
On ne peut pas dire qu’el'e soit partie de 
quelque principe de justice : elle n’a admis 
aucun titre ; de quelque principe d’autori- 
té, elle a donné une constitution nouvelle 
à la France, sans en avoir reçu le mandat. 

4 

Elle n’a reconnu d’autres principes que ceux 
du droit naturel. Elle a tout abattu ; les édi- 
fices et les masures. 11 y avait depuis long- 
temps une anarchie vague et flottante : elle 
a voulu la consolider. Le monde moral était 
menacé du chaos : ^elle s’est efforcée de le 
réaliser. 

Telles sont en résultat les œuvres d’une 
assemblée composée d’hommes qui avaient 
en général des lumières , de l’hounêtelé , 
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du talent ; dont plusieurs avaient exercé , 
avec honneur, de grandes fonctions publi- 
ques, et avaient acquis une juste considé- 
ration par leurs qualités personnelles, leur 
éducation et toutes les habitudes de leur vie 
privée. Il est, dès lors, une question qu’on - 
ne peut éviter de se proposer : c’est com- 
ment des hommes raisonnables ont pu faire 
tant de folies; comment des hommes sages 
ont pu commettre tant de violences ; des 
hommes justes, tant de spoliations. Ce con- 
traste entre le caractère des hommes et le 
caractère des œuvres s’est toujours présenté 
à ma pensée comme un phénomène. Je crois 
que ce phénomène mérite l’attention. 

Quand toutes les parties d’une nation sont 
dans un état de guerre , sL on se contente 
de déléguer, dans chaque parti, les hommes 
les plus ardens * on ne fera que concentrer 
sur un plus petit théâtre la crise qu’on aura 
voulu éviter. On n’aura point, de cette ma- 
nière , de traité de paix ; on aura le combat 
des Horaces ou celui des Trente. 

Quand , au milieu d’une multitude de 
haines , une nation sera imbue* d’une mul- 
titude d’erreurs, si on établit un corps re- 
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présentatif, on doit s’attendre que ce corps 
s’occupera de ces haines et de ces erreurs , 
beaucoup plus que des intérêts publics. 

Quand une nation, accoutumée à n’avoir 
aucun respect pour ses institutions et pour 
„tous ses inonumens, se trouvera en même 
temp$ , par une ancienne impulsion des es- 
prits, inquiète, activq, entreprenante, si 
on vient à lui présep 1er une domination 
chancelante à reconstituer, il est à craindre 
que tout le monde ne voie en secret une 
proie à partager. 

L’Assemblée Nationale s’est formée dans 
ces trois circonstances. Les individus ont 
pu se mettre en marche avec la recomman- 
, dation de quelques vertus privées; ils sont 
arrivés avec leurs erreurs et celles de toute 
la France. 

C’était une chose anciennement établie 
par le Parlement, par les hommes de loi, 
par les philosophes , parles savans et par la 
bourgeoisie , que la féodalité était une ty- 
rannie, ses droits une usurpation, ses pro- 
priétés un brigandage, son existence une 
violation de toute justice. Celte doctrine, 
semée depuis trois siècles, transmise ensuite 
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de génération en génération et tellement 
accréditée, qu’elle avait gagné la noblesse 
elle-même, devait être celle de l’Assemblée 
Nationale ; et dès lors toute bonne opéra- 
tion constitutive devenait impossible. Car , 
comme toutes les possessions*, toutes les 
institutions, tous les droits se rapportaient 
plus ou moins aux temps de la féodalité , 
il était impossible d’établir rieji de respec- 
table sur un fond que tout le monde jugeait 
vicieux. 

Le même mauvais esprit qui diffamait nos 
institutions antiques, s’opposait à ce qu’il y 
eût rien de raisonnable dans des composi- 
tions nouvelles. Pour qu’il y eût en France 
une bonne et saine constitution , c’étaient 
les liens qu’il fallait refaire , les hiérarchies 
qu’il fallait rétablir : c’était précisément ce 
que tout le monde voulait effacer. Le cri 
général était contre toute espèce d’obéis- 
sance , qu’on appelait servitude , et contre 
toute espèce de supériorité , qu’on traitait 
d’aristocratie. 

Les circonstances vinrent aggraver ces 
dispositions. 

Depuis long-temps les deux ordres mar- 
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chaient sur deux lignes parallèles et rivales. 
L’approchç des Etats-Généraux réveilla les 
anciens souvenirs. On se rappela qu’aux 
Etats de 15^6, le tiers-élat avait demandé 
à avoir séance honorable et à part , et à 
n’étre point derrière les deux autres ordres. 
On se rappela les discussions violentes éle- 
vées aux Etats de i6i4- *. 

La dispute entre les écrivains des deux 
ordres , au sujet de la double représenta- 
tion , celle qui s’éleva ensuite sur la ques- 
tion de l’opinion par ordre, ou par tète, ne 
purent qu’envenimer ces souvenirs. Le tiers- 
état n’avait songé d’abord qu a écarter] 'des 
prétentions qu’il trouvait offensantes ; il par- 
la bientôt de précautions pour qu’elles ne 
pussent se reproduire. 

Encouragé par les succès, il conçut d’au- 
tres espérances. La facilité à devenir égal 
lui inspira de devenir maître. 11 le fut. Dès 
ce moment, il ne faut plus voir de ressource. 
Après les scènes du i4 juillet, au milieu de 
la confusion de toute la France, je cherche 
en vain ce qui aurait pu se tenter de rai- 
sonnable. Des institutions antiques peuvent 
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conserver je ne sais quel respect vague, tant 
qu’on n’a pas flétri leur dignité, en essayant 
leurs forces. Une fois vaincus , la npblesse 
et le clergé ne pouvaient plus se présenter 
dans l’arène. Leur destinée était de demen-^ 
rer en réserve , comme des victimes, jus- 
qu’au moment du sacrifice. 

Il en était de même de la cour et A des par- 
lemens. La première, vaincue comme les 
deux premiers ordres , ne pouvait revenir 
à une attitude imposante. Les seconds, tout 
meurtris de leurs faux pas, dans l’arrêté re- *- 
latif aux formes de r6i4, ne cherchaient 
qu’à s’effacer. ‘ ■ 

Telle fut la position de l’Assemblée Na- 
tionale. Après avoir dissous les Etats-Géné- 
raux, sa destinée fut de n’avoir au-devant 
d’elle, ni frein qui pût la contenir, ni guide 
qui pût l’éclairer. 

Quelques personnes espéraient qu’elle 
s’occuperait de relever les anciennes basçs 
de notre droit public. En suivant cette ligne , 
elle n’eût fait que réhabiliter la noblesse 
dans ses anciens droits: ce qui eût été une 
absurdité de la part de bourgeois vainqueurs. 


. Digitized by Google 


FRANÇAISE. 2 3 7 

D’autres vpulaient qu’elle s’occupât de l’au- 
torité royale, sans s’apercevoir que c’eut été 
un contre-sens de la part de sujets rebelles. 

Quelques hommes raisonnables s’atten- 
daient qu’elle chercherait à recomposer le 
corps social et les liens sociaux, sans s’aper- 
cevoir que, dans le sens d’une certaine opi- 
nion publique prédominante, les liens so- 
ciaux étai. nt regardés comme un scandale 
produit par la féodalité , qui passait elle- 
même pour un brigandage. 

L’Assemblée Nationale victorieuse ne put 
invoquer, ni l’expérience des siècles, qui 
était décriée, ni nos anciens usages, qui 
étaient diffamés. Elle appela à elle toute la 
sagesse, toute la science, toutes les lumières 
nu temps. C’est sur cette ligne que je vais 
suivre sa marche. 

L’égalité entre les hommes, la séparation 
des pouvoirs, la souveraineté du peuple, 
figuraient parmi ces principes. Ces prin- 
cipes , reconnus alors comme vérités incon- 
testables, étaient de grandes erreurs. 

Il n’y a certainement point d’égalité entre 
les peuples. L’ambassadeur de France a le 
pas sur ceux des autres nations. Il n’y a 
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point d’égalité entre les villes. Quelques- 
unes sont belles et opulentes; (d’autres ap- 
prochent de la simple bourgade. Il n’y a .• 
pas d’égalité entre les maisons. On distingue 
la chaumière de l’hôtel et du palais. Il nj 
en a pas davantage entre les familles. La 
transmission héréditaire du rang, de la con- 
sidération , de la propriété , s y oppose. Tout 
ce qu’on peut dire de raisonnable sur le 
lustre de la naissance, c’est qu’il est comme 
le feu. Il se conserve, s’il s’alimente; il 
disparaît, si on le néglige. Enfin , on ne peut 
pas dire, avec plus d’exactitude, qu’il y ait 
égalité entre les individus. Les différences 
de force individuelle, de talent, d’esprit, 
de capacité , n’admettent point ce qu’on 
entend communément par égalité. 

Je ne pense pas qu’on puisse contredire 
raisonnablement ces assertions : la surprise 
s’arrête d’autant plus sur le crédit qu’a pu 
obtenir parmi nous cette grande et solen- 
nelle erreur de l’égalité. 

Je ferai à cet égard une observation qui 
me paraît importante. 

11 est rare qu’une erreur s’établisse dans 
l’opinion avec une grande force, si elle , n’a 
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su s’amalgamer auparavant avec quelque 
point tle vérité qui lui ait ouvert les pas- 
sages. Le dogme de l’égalité est dans ce cas. 
C’est en vain qu’il aurait eu pour lui les va- 
nités, s’il ne s’était pas trouvé en affinité, 
et en quelque sorte, d’intelligence avec un 
sentiment confus qui, sur ce point, agite 
intérieurement les hommes. 

Quelque inégaux que nous soyons à beau- 
coup d’égards, la conscience nous avertit 
que nous sommes pourtant égaux sous quel- 
ques rapports. Elle nous dit que le pauvre 
a autant de droits à la protection de sa chau- 
mière , que le seigneur à celle de son châ- 
teau, le prince à celle de son palais; elle 
nous dit que ceux cfui sont aujourd’hui il- 
lustres, ne l’ont pas toujours été, et que, 
par conséquent, ceux qui ne le sont point 
encore, doivent être admis aux moyens de 
le devenir. 

Ces sentimens, qui sont justes, ont été 
inculqués en nous depuis notre enfance. 
C’est dans nos rapports habituels avec nos 
premiers compagnons de jeunesse, et sur- 
tout dans l’éducation, qu’ils ont eu occasion 
de se développer. Les institutions civiles. 
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si elles sont bien composées, ne pourront 
que confirmer ces dispositions. Et cepen- 
dant, si, après les avoir bien scrutées au- 
dedans de nous , nous voulons les dégager 
de ce que les préjugés ou les fausses déno- 
minations’ sont sujets à y ajouter, peut-être 
tronverons-nous que ce fameux dogme de , 
l’égalité des droits, qu’on nous donne pour 
quelque chose de merveilleux, ou pour 
une conception nouvelle , n’est précisément 
que ce que le simple et ancien bon sens des 
hommes est convenu d’appeler équité. Re- 
marquons en elfet que, dans le latin, d’où 
notre langue s’est formée , œqualitas est 
l’exagéra tif à’æquitas. En point d’ordre so- 
cial, c’est équité qui est le mot propre ; éga- 
lité est un contre-sens. 

C’est sur ce contre-sens comme sur une 
pierre angulaire, que l’Assemblée Nationale, 
ou, ce qui est la même chose, le tiers-état 
vainqueur, se mit à fonder ses opérations. 
Elle acheva par là même de détruire ce qui 
restait encore de liens de subordination. 

J’ai mentionné la séparation des pouvoirs , 
comme un autre dogme adopté par l’Assem- 
blée Nationale. Ce dogme prétendu est une 
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ferreim Les pouvoirs sont-ils amis , c’est 
constituer l’anarchie que de les séparer. 
Sont-ils ennemis, vous constituez la gnerre. 
Ce sont les fonctions qu’il laut séparer, et 
non pas les pouvoirs. 

On parlait dans l’Assemblée Nationale de 
la séparation des pouvoirs , expression bien 
vaine assurément ; elle n’a pas eu la peine 
de séparer les pouv oirs ; elle les a décom- 
posé tous. Dans le lait, on ne savait point 
alors ce que c’est q if'ipi pouvo ir. 

Une'inullilitde de personnes ont la bon- 
homie cle croire que des pouvoirs se créent 
dans les Chartres, line longue expérience a 
pu nous apprendre que les Chartres n’ont 
point une semblable prérogative. 

Supposez daiis un Etat, i°. une grande 
organisation militaire; 2 °. une grande or- 
. ganisation judiciaire; 5°. une grande orga- 
nisation de propriétaires : vous aurez , sans 
Chartres, et par la seule force des choses, 
de vér itables pouvoir s politiques. Lorsque' 
les parlemens sont parvenus à prendre une 
grande importance comme pouvoirs civils , 
ils ont bien su, sans le secours des Chartres, 
s’ériger en pouvoir politique. 

IL .. 16 
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Actuellement, tournons l’hjpolhèse en 
sens inverse. Supposons que les corps qui 
\ sont érigés dans les Chartres comme pou- 
voirs politiques, n’ont ni le pouvoir absolu 
sur les consciences, qui est le premier attri- 
but du sacerdoce; ni le pouvoir militaire, 
qui est le premier attribut de la royauté; ni 
le pouvoir judiciaire, qui est le premier at- 
tribut d’un sénat; ni le pouvoir de l’impôt, 
qui est le premier attribut d’un corps de 
propriétaires ; quelques Chartres que vous 
ajez, sojez sur que vous n’aurez ni pou- 
voir, ni constitution politique. 

Voici donc une première vérité : c’est 
qu’il ut être p ouvo ir civ il . avant de se 
produire comme pouvoir pol itique. 

Une seconde vérité, c’est que, pour être 
pouvoir civil, jl l'aut occuper une grande 
place dans l’Etat, y diriger un grand mou- 
vement, et former ainsi la tête d’u ne grande 
hiérarchie. 

C’est sans doute un grand pouvoir qu’une 
armée ; il laut supposer toutefois que chaque 
soldat voudra bien reconnaître un supérieur, 
un devoir, une règle. L’armée, sans cela, 
sera une confusion, et non pas une force. 
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Au contraire, prenons la plus faible et la 
plus insignifiante des corporations : elle 
pourra acquérir de l’importance, par cela 
seul quelle aura pu se composer une bonne 
hiérarchie. L’Université fut, pendant long- 
temps en France, une espèce de pouvoir 
politique. 11 en a été de même de l’ôrdre 
des Jésuites : il s’est rendu redoutable, parce 
qu’étant bien organisé, on lui a vu des mou- 
vemens habiles et bien concertés. 

L Assemblée Nationale, qui avait adoptç 
pour base fondamentale de ses opérations, 
son égalité et ses droits de l’homme, était 
hors detat de composer aucune espèce de 
grande hiérarchie. Par une conséquence né- 
cessaire, elle ne pouvait former aucun grand 
pouvoir civil. Par une autre conséquence 
également nécessaire , elle ne pouvait créer 
de véritable pouvoir politique. 

L Assemblée avait au devant delle un 
autre obstacle non moins considérable dans 
ses dogmes sur la souveraineté du peuple. 

Depuis quelque temps,. il était admis en 
l' rance que la souveraineté dérive origi- 
nairement du peuple. Cette opinion, que 
J. -J. Rousseau et les philosophes mo- 
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dernes étaient parvenus à établir, avait été 
précédemment l’objet de grandes discus- 
^ siens. Elle a pour elle notamment les juris- 
consultes romains. Ulpien justifie la puis- 
sance absolue des Césars , en ce qu’elle leur 
a été transmise par le peuple. 

Si j’avais à examiner çetle question, je 
pourrais la trouver mal posée. Il ne peut y 
avoir de peuple, avant qu’il y ait un ordre 
établi ; cet ordre détermine par là même 
la nature de la souveraineté. Il me semble 
qu’il y a ici une question de fait, qu’on mêle 
à une question de droit, et qui devient ainsi 
' une soui’ce de méprises. 

En point de fait, on aurait tort de contes- 
ter que la souveraineté ne puisse résider 
dans le peuple. La souveraineté du peuple 
était reconnue à Àtbènes et à Rome. Le 
peuple y était en même temps juge et légis- 
lateur. Il exerçait même à certains égards 
les fonctions d’administration et de gouver- 
nement. 

Il est une première observation à faire 
relativement à ce mode de gouvernement, 
c’cst qu’à Rome et dans les autres républi- 
ques populaires , la souveraineté résidait 
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dans le peuple d’une seule ville. Quand 
Milon fut condamné à l’exil, on n’alla pas 
faire le recensement des voix dans tout l’em- 
pire. S’il est permis de parler de la souve- 
raineté du peuple, lorsqu’il agit positive- 
ment et qu’il ordonne toutes les mesures et 
prend toutes les délibérations, il me parait 
ridicule de parler de la souveraineté d’un 
peuple qui laboure, sème, et ne s’occupe 
que de sa subsistance. Le véritable souve- 
rain est celui qui gouverne et qui protège. 

Une secoude observation , c’e§t que dans 
ces villes mêmes où le peuple était souve- 
rain , tous les habitans n’étaient pas citoyens, 
et ne faisaient pas par conséquent partie du 
souverain. Ce ne sont pas seulement les es- 
claves et les affranchis , à Athènes, qui 
etaiejit sans participation à la souveraineté; 
les fds et petits-fils d’affranchis étaient dan,s 
# la même situation : il fàuty ajouter les étran- 
gers domiciliés, les not/ios, c’est-à-dire les 
métis ayant une mère étrangère. C’est ce 
qui formait la quatrième classe, trois lois 
plus nombreuse à.elle seule que tout le reste 
du peuple. Il faut y ajouter encore, au 
moins pendant un temps , tous ceux qui. 
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n’avaient pas assez de forlupe pour entrete- 
nir un cheval. 

Malgré ces restrictions, qui faisaient du 
peuple souverain un corps d’élite, une sorte 
de sénat agrandi, les inconvéniens de cette 
sorte de gouvernement n’ont été méconnus 
de personne. On connaît les emporta mens 
des anciens orateurs contre ce qu’ils appe-. 
laient entre eux bellua, la bête féroce. 

L’Assemblée Nationale ne se contenta pas 
d’appliquer à la France des exemples qui 
n’y avaient aucun rapport ; elle en outra 
tous les points. Elle se garda bien d’affaiblir 
les vices;' elle les exagéra. Elle étendit à la 
population entière une souveraineté diffi- 
cile à établir dans une portion choisie. Nos 
ancêtres' ne séparaient jamais l’homme so- 
cial de son domaine; ou de ses autres srvan- 
tages civils. L’Assemblée vit tout l’Etat dans 
les individus; elle ne compta pour rien le» 
territoire, les propriétés , les droits, les lois, 
la science, les emplois, 'tous les avantages 
sociaux. 

Le gouvernement démocratique , déjà si 
redouté dans l’antiquité, prit ainsi chez nous 
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fit , 

■un caractère affreux. La souveraineté du 
y peuple une fois établie en droit , lorsque 
. par la destruction de tous les emplois, de 
tous les rangs , de tous les pouvoirs , elle ,se„ 
lut établie en fait fl’Étaten lier et l’Assem* 
blée Nationale eüe-mèm’e, se trouvèrent à 
la merci de la partie la plus nombreuse et la 
*V plus féroce de la population, c’est-à-dire*, 
des ouvriers et des indigens. 

De ce vice se développent toutes les hor- 
reurs de la révolution. 

Si oo^veul réfléchir à la manière dont 
l’Assemblée tenait l’autorité , oti demeurera 
convaincu qu’elle n en pouvait faire aucun 
bon usage. Elle n’était, à proprement par- 
ler , que le ministre de la multitude; elle 
gouvernait en présence de ce souverain , , 
mais à condition de la liberté, qui était la 
licence , et de l’égalité , qui était le nivelle- 
ment ; elle gouvernait en sens inverse des 
autres gouvcrnemens': car c’était à condi- 
tion de'l’appui accordé à tous les désordres, 
et de l’impunité assurée à tous les crimes. 

S’étant mise une lois dans celte position , 
je ne comprends pas trop comment elle 
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pouvait en sortir; elle ne pouvait reprendre 
aucun moyen tle répression sans reprendre 
en même temps les principes qu elle avait 
détruits. Pouvait-elle se combiner avec les 
corps judiciaires ? ils n’étaient pl us ; avec 
1 autorité royale? elle était dégradée : avec 
I armée ? elle était dissoute. L’Assemblée 
fit à cet égard quelques tentatives, quelle 
n’eut pas le courage de soutenir. Elle n’en 
eut peut-ctre ni la volonté, ni le pouvoir. 

On a reproché au gouvernement d’alors 
d avoir négligé les moyens de corruption , 
ou du moins de n avoir pas su les diriger. Il 
s en faut de beaucoup que je mette à ces 
moyens une grande importance. Qu’avait 
alors a sa disposition un ministre, pour ba- 
lancer tout ce qui se présentait de sédui- 
sant dans les rangs populaires ? Concoit-on 
ce que peut causer de délire à des hommes 
d’une condition mécfiocre, la pleine dispo- 
sition d un Etat? landis que la flamme se 
mettait à toutes les ambitions, qu’avait un 
ministre a offrir, en compensation de toutes 
les chances que présentait l’État tout en-, 

(jer, placé eu loterie? Il n’y avait que dç-s 
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démolitions à faire. Le droit de s’appliquer 
à soi-même venait assez naturellement à la 
suite du droit d oter aux autres. 

Les intérêts ambitieux se réunissaient 
ainsi pour entraîner l’Assemblée Nationale 
a un bouleversement. Les offenses qu’elle 
avait laites lj déterminaient encore da- 
van lage. 

Ce n’est pas tout de commencer la car- 
rière des outrages; on s’engage souvent mal- 
. gré soi à y persévérer. On est d’abord op- 
presseur pour un avantage momentané ; il 
iaut-le devenir ensuite pour sa sûreté du- 
rable. C’est le propre du genre humain, dit 
Tacite , de haïr ceux qu’on a offensés : on 
aime, par la même raison, celui à qui on a 
rendu service. On s’attache ainsi, d’une ma- 
nière diverse, à l’ami ou à l’ennemi qu’on 
s’est fait. Le roi , la noblesse , les f parle- 
mens, n étaient point encore formellement 
détruits; mais ils étaient humiliés. L’Assem- 
blée Nationale put voir la nécessité de les 
détruire dans cette humiliation même. 

Une multitude d’autres impulsions, pro- 
venant des entrainemcns de partis et des 
cngageinens contractés par de premières 
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démarches, se joignait à toutes ces impul- ~ 
sions. >' 

Un grand nombre de députés arrivèrent \ 
aux États -Généraux avec du talent, mais 
avec peu de véritables notions politiques , 
èt surtout sans expérience des affaires d’E- 
tat. S’étant jetés'dans le parti populaire, de 
bonne foi, un peu à l’aveugle, ou par le 
seul attrait de son influence, ils furent aver- - 
lis bientôt de leurs failles et des dangers pu- 
blics. Ils cherchèrent alors des issues qui ne 
leur furent pas toujours offertes. Comment 
revenir sur ses pas ? Comment se résoudre 
à se décréditer auprès de ses compagnons, 
en changeant de route et trompant leurs es- 
pérances? Comment se résoudre à s’isoler 
avec le mépris de ceux-ci, et la méfiance 
et le ressentiment de ceux-là ? Engagé par 
imprudence, un grand nombre persévéra 
par nécessité : on aggrava avec l’énergie du 
désespoir des torts de légèreté. 

Cependant ce n’était pas tout de boule- 
verser la France ; l’Assemblée Nationale 
n’avait rempli encore que la moitié de sa 
vocation. A une heure, ou à une autre, on 
s’attendait qu’elle établirait une forme de 
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gouvernement : c’était là le point difficile. 
Aidée de toutes les erreurs et de toutes les 
espérances, elle avait eu une grande puis- 
sance pour abattre; on était impatient de 
voir comment elle réédifierait ; on l’atten- 
dail au moment où, après avoir eflàcé l’an- 
cienne autorité royale, elle viendrait à en 
établir une nouvelle ; où , après avoir aboli 
les anciens impôts, elle viendrait à établir 
de nouveaux impôts; où, après avoir aboli 
l’ancienne armée, elle viendrait à recompo- 
ser une nouvelle armée; enfin on l’attendait 
au moment où, après avoir mis en activité 
l’égalité, les droits de l’homme, la souve- 
raineté du peuple, elle ferait éclore de tout 
cela une véritable constitution. 

L’Assemblée Nationale comprit très-bien 
sa position et les espérances de ses ennemis; 
elle vit qu’en gouvernant comme elle de- 
vait gouverner, elle perdrait sa popularité; 
elle vit qu’elle serait bientôt en butte aux 
mêmes attaques que l’aucien système ; et 
qu’elle finirait par demeurer seule au milieu 
deâ excès qu’elle avait commis , et des res- 
sentimens qq’elle avait élevés. Elle ne gou- 
verna point ; elle fit une constitution nomi- 
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nale, et ne la mit pas à exécution ; elle fit 
une nouvelle autorité royale, et. ne la mit 
pas en action ; elle fit une nouvelle armée, 
et n’osa lui imposer de discipline; elle éta- 
blit de nouveaux impôts, elle eut en même 
temps des assignats pour se dispenser de les 
percevoir; elle fit de beaux réglemens pour 
la liberté et la propriété, et ne prit aucune 
mesure pour les protéger. La France se 
trouva de cette manière entre un ancien 
gouvernement, qui était mort, et un gou- 
vernement nouveau, qui était sans vie. Après . 
avoir créé un comité de révision*, qui ne 
révisa rien, l’Assemblée s’aperçut que tout 
tombait en dissolution ; elle se mit en disso- 
lution elle-même; et laissa à une assembléer 
subséquente à s’arranger, comme elle pour- . 
rait, avec les douleurs qu’elle avait laissées 
et le chaos qu’elle avait créé. 
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SECT.ION DEUXIÈME. 


M . De Saussure avait remarqué à plusieurs 
reprises, dans les Alpes , un rocher d’une 
dimension énorme, placé à l’extrémité d’un 
glacier, dont il paraissait soutenir le poids. 
Un jour, il crut s’apercevoir que ce rocher 
se balançait et faisait un tour sur lui-même. 
Un second tour succède au premier, et 
bientôt celte masse énorme se met à rouler 
avec fracas, sillonne devant elle les habita- 
tions et les forêts, et va se perdre au loin 
dans Jes plaines. 

C’est ainsi que s’est précipité le gouver- 
nement français. Obligée de supporter le 
poids de vices anciennement accumulés , 
l’autorité n’a pu tenir sur sa base. Une fois 
ébranlée, les parleinens, le clergé, la nd- 
blesse, les propriétaires se Sont présentés 
successivement pour la retenir. Elle a tout 
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, entraîné. Elle est arrivée ainsi jusqu’aux 
dernières classes du peuple. 

Nous allons suivre sa marche. 

La constitution nouvelle, produite avec 
peine , avait eu beau se présenter avec fra- 
cas ^ elle n’avait rempli l’attente ni de la 
cour, ni des grands propriétaires, ni du 
peuple. Il n’y avait pas un homme sensé 
qui ne frémît de voir un grand pays aban- 
donné à la multitude et à une assemblée 
junique ; il n’y avait qu’une voix aussi sur 
les inconséquences de celte assemblée. 

Elle reconnaissait en point de doc- 
trine, que la féodalité et ses droits étaient 
l’effet de l’usurpation , et cependant elle 
n’osait l’effacer qu’à demi : elle rendait les 
cens rachetables ; elle donnait aux seigneurs 
des indemnités pour leurs dîmes inféodées ; 
-elle revenait en mitigation stfr les conces- 
sions même de la nuit du 4 août. v 
D’un autre côté, la majorité de l’Assem- 
blée reconnaissait ( du moins facilement ) 
que la monarchie est un système vicieux; 
et cependant elle conservait ce système. Elle 
en posait avec solennité les bases. On ne 
peut la soupçonner d’avoir reconnu son in- 
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compétence. Quand ëÜe voulut prendre 
possession des finances, elle abolit les im- 
pôts et les rétablit dans la même séance. 
Elle avait pris de même possession de la 
monarchie. Elle déposa , de son propre 
mouvement , le roi de France et de Na- 
varre , auquel elle substitua un roi des 
Français. 

4 , 

Je ne m’arrêterai pas sur beaucoup d’au- 
tres inconséquences , telles que celles de 
proclamer l’égalité et de mettre néanmoins 
la réserve d’un marc d’argent pour condi- 
tion d’éligibilité ; de reconnaître les droits 
de l’homme dans toute leur plénitude , et 
de n’oser abolir l’esclavage des Nègres ; 
d’admettre, telle qu’on l’entendait alors, la 
doctrine de la souveraineté du peuple , et 
de faire tirer sur le peuple au Ghamp-de- 
Mars et à Nancy. Ces événemens, qui tien- 
nent beaucoup de place dans 1 histoire du 
temps, ne peuvent être rappelés ici que 
comme des additions à l’ensemble des con- 
tradictions qu’on peut reprocher à sa con- 
duite. Voici ce qui détermina ces contra- 
dictions. 

Quand les hommes ont pris un mauvais 
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parti, ils veulent souvent se roidir dans 
leur fausse sagesse. L’honnêteté natnréïle 
les entraîne hors de la ligne , et les obligé 
à dériver. La force du sentiment, celle des 
habitudes honnêtes, je ne sais quelle pu- 
deur publique retenaient l’Assemblée au * ,, 
milieu même des passions qu’elle avait dé- 
chaînées. Les honnêtes gens ( et ils étaient 
en grand nombre) ne pouvantse défendre 
d’adopter les erreurs du temps,, pensaient 
s’honorer de quelque modération en ne lui 
donnant pas une exécution entière. D’au^ 
très, arrivés avec cette sorte de fièvre qui 
régnait alors , mais déjà calmés par l’habi- 
tude des affaires , commençaient à conce-- 
voir des doutes sur leurs làtales théories. Ils 
avaient beau se trouver d’accord avec la 
nature des temps ; un sentiment secret les 
avertissait qu’ils ne l’étaient pas avec la 
nature des choses. J 

Ces dispositions ne valurent .à l’Assem- 
blée aucune indulgence. Tous les partis 
l’accusèrent également d’infidélité. : ceux- 
ci à l’ancien régime , ceux-là au nouveau. 

On trouva qu’elle trahissait également -la 
monarchie et la philosophie, les préjugés 
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et les principes. Elle se retira fort embar- 
rassée de sa position qu’elle légua à l’As- 
semblée Législative. 

Celle-ci lut alors , dans des sens divers , 
l’objet des regards et des espérances. On 
s’attendait qu’elle allait tout réformer , ou 
tout empirer. Elle ne put prendre, comme 
on le voulait , un parti prompt et décisif. 
Arrivée à la voix de l’Assemblée Nationale, 
elle ne pouvait pendant long-temps s’empê- 
cher de marcher sur ses traces. Si l’édifice 
nouvellement élevé n’était qu’un échafau- 
dage , cet échafaudage tenait au moins 
beaucoup de place ; toutes les autorités en 
émanaient. Tout ce qui prétendait au pou- 
voir était obligé de se porter sur les routes 
que l’Assemblée précédente avait créées, et 
de recevoir les missions qu’elle avait faites. 

Tandis que la révolution se débattait dans 
ces entraves, quelques personnes pensaiènt 
que ce galimathias appelé constitution serait 
susceptible de s’amender. N’étant ni préci- 
sément monarchique , ni précisément ré- 
publicain , n’ayant sur aucun point d’in- 
tention directe , ni de forme précise , il 
pouvait se prêter par cela même à toutes 
II. 17 
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les espérances. C’était un germe abandonné 
au temps , et qui pouvait se féconder de di- 
verses manières. Selon le sens dans lequel 
on parviendrait à exécuter cette ébauche , 
on pouvait arriver, par deux voies diffé- 
rentes, ou à rétablir l’ordre social, ou à 
compléter son bouleversement. 

Une première division se forma sur ces 
deux lignes. Elle composa ce qu’on appela 
les républicains et les constitutionnels. 

En comptant pour quelque chose ce qui 
était alors le cri de ralliement, la nation f 
la loi et le roi, les constitutionnels avaient 
certainement pour eux la loi. Mais com- 
ment pouvait -on croire qu’un peuple qui 
venait de détruire, avec Jefer et le feu, tous 
les droits et toutes les lois , serait tout à 
coup transporté de respect devant une loi 
nouvelle? Des députations avaient la sim- 
plicité de venir demander la constitution, 
toute la constitution , rien que la constitu- 
tion. La France entière avait entendu pen- 
dant trois ans le roi , les parlemens et les 
deux premiers ordres , demander infruc- 
tueusement la justice, toute la justice, rien 
que la justice. 
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Le roi ir’était pas pour les constitution- 
nels un meilleur appui que la loi. Il se peut 
qu’on eût donné de l’impulsion à cette nou- 
velle machine, si on était parvenu à obtenir 
du roi quelque grand effort : mais en met- 
tant à part le caractère particulier de ce 
prince , le régime constitutionnel, dans le- 
quel il se trouvait enclavé , n’avait pas assez 
de charme pour lui arracher un mouvement 
d’énergie qu’il avait refusé à la conservation 
d’un autre régime. 

Ce qu’on appelait alors la nation n’était pas 
plus à la disposition des constitutionnels. 
Le gouvernement avait sans doute le droit 
de donner des ordres ; mais comme les gou- 
vernés avaient celui de ne pas obéir, il fal- 
lait être sobre de commandemens envers 
un peuple sobre de soumission. 

Enfin , les ministres eux-mêmes, à qui on 
demandait de grandes mesures, étaient peu 
disposés à se compromettre pour les inté- 
rêts d’un monarque peu disposé à les sou- 
tenir. Ils pouvaient aussi se compromettre 
infructueusement. Rien ne tenait. Un maire 
n’etait pas sûr de l’obéissance de son vil- 
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lage ; un général , de celle de son année ; 

un caporal, de celle de son escouade. 

Les constitutionnels n’avaient ainsi aucun 
appui ; et ils étaient entourés de beaucoup 
de haines. Ils cherchèrent à se faire un ap- 
pui de ces haines. Auprès du peuple , ils 
se paraient de l’animosité de tout ce qui 
tenait à l’ancien régime ; auprès du roi et 
des personnes de l’ancien régime , ils fai- 
saient valoir la haine que leur portaient les 
démagogues révolutionnaires. 

Ils ne s’aperçurent pas que sous ces deux 
rapports ils étaient dans une position fausse. 

Une seule chose pouvait les rendre sup- 
portables au roi et aux personnes de l’ancien 
régime : leur influence. Détestés d’abord à 
cause de leur doctrine, ils furent dédaignés 
ensuite à cause de leur nullité. 

Dès ce moment, ils ne purent avoir au- 
cun sjslème franc de conduite. La haine 
extrême du parti aristocrate avait trop d af- 
finité avec les sentimens supposés du roi et 
'de la cour , pour n’êlre pas pour eux un 
objet d’inquiétude. Cette inquiétude les 
obligea contre le roi aux mêmes précau- 
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tions que contre le peuple. Tout fut para- 
lysé. 

La position dés constitutionnels auprès 
du peuple ne lut pas plus favorable. Le 
peuple avait acquis la licence qu’il appelait 
liberté , et il l’avait acquise sous la direc- 
tion de ces mêmes hommes qui , sous pré- 
texte de le gouverner , s’efforcaient de la 
lui ravir. Les constitutionnels lui parurent 
des traîtres qui voulaient ramener l’ancien 
régime sous le nom du nouveau. 

Cet ancien régime , d’ailleurs, revenait 
sans cesse à toutes les pensées. Il avait beau 
être abattu , on ne pouvait s’imaginer qu’il 
eût aussi facilement disparu. La plus grande 
partie de l’armée, des gardes nationales et 
du peuple vojait encore tout cet ancien ré- 
gime dans le roi, dès qu’il voulait régner, 
et dans le gouvernement, dès qu’il voulait 
gouverner. 

Sans autre appui qu’une constitution no- 
minale et uri reste de forme monarchiques 
délustrées , les constitutionnels , harcelés 
sans cesse par les Jacobins et la masse du 
peuple, subirent diverses défaites à la suite 


2 G 2 MONARCHIE 

desquelles ils succombèrent, et le roi avec 
eux. On eut la république. 

On ne manqua pas alors de proclamer, 
comme ou l’avait déjà fait tant de fois, que 
la France était sauvée. Elle était restée dans 
la même situation. Le peuple avait, il est 
vrai, une république qu’il paraissait désirer. 
La véritable difficulté n’était pas, pour cela, 
écartée. 

Ceux qui avaient renversé la monarchie 
ancienne, s’étaient imaginé que les vœux 
s’arrêteraient tout à coup à la monarchie 
nouvelle. Après avoir renversé la Bastille, 
aboli les parlemens, la noblesse, établi une 
constitution et les droits de l’homme, ils 
crurent que tout était fini. Ils se trompèrent. 
Le canon de la Bastille se retrouva le xo 
août. 

Les Girondins, grands promoteurs du 
10 août, se trompèrent comme les consti- 
tutionnels. Après avoir renversé la nouvelle 
monarchie, ils s’imaginèrent, de la meil- 
leure foi du monde, que les vœux s’arrête- 
raient à la constitution républicaine. La 
véritable difficulté restait entière. Elle con- 
sistait à gouverner un peuple qui absolu- 
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ment ne -voulait pas être gouverné. Les Gi- 
rondins victorieux ne firent qu’occuper la 
place de leurs prédécesseurs. En réclamant 
pour la république l’obéissance qui avait été 
refusée à la monarchie, ils lurent les cons- 
titutionnels de la république. Ils avaient la 
niaiserie de parler sans cesse d’un gouver- 
nement organisé. C’est ce qu’on ne voulait 
pas. On voulait la liberté, l’égalité, la fra- 
ternité ou la mort. Ün se défit de la faction 
des Girondins et de celle des hommesd’Etat , 
comme on s’était défait de celle des consti- 
tutionnels. Les révolutions succédèrent aux 
révolutions. 

Si on s’en rapportait aux apparences, on 
pourrait cx’oire que toutes ces révolutions 
ayant été faites au nom du peuple, elles 
doivent avoir eu le même caractère ; mais il 
faut remarquer que le sens du mot peuple 
change .à chaque crise. 

Dans le principe, quand on parlait du 
peuple français, on entendait tous les ordres 
de l’Etat et le roi lui-même ; cette interpré- 
tation est conforme à l’acception que don- 
nent à ce mot les lois romaines. Ce furent 
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les parlemens qui, dans la ferveur de leur 
résistance aux grands bailliages, Commen- 
cèrent à parler des droits du peuple en op- 
position à ceux du roi. Louis XYI sentit 
très-bien le danger de cette locution ; il se 
plaignit de ce qu’on le séparait de son peuple. 
Il n’en consentit pas moins aux Etats-Géné-j- 
raux qui, dans le sens d’alors, étaient une 
révolution, pour tout le peuple, moins le 
roi. 

A une seconde époque, lorsque l’on eut 
inventé que les deux ordres privilégiés u’é- 
taient rien , et que le tiers-état était tout , la 
noblesse et le clergé se plaignirent à leur 
tour de ce qu’on voulait les séparer du 
peuple. On n’en lit pas moins le i4 juillet, 
qui lut une révolution pour le peuple , 
moins le roi , la noblesse et le clergé. 

Ap rès la révolution du 10 août, on croi- 
rait que les fondateurs de la république 
eurent envie de compter pour quelque 
chose dans l’Etat les propriétés et les pro- 
priétaires. Leurs adversaires leur démon- 
trèrent très-bien que cette «lasse n’était pas 
plus le peuple que le roi, la noblesse et le 
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clergé; cela fit la révolution du 5i mai, qui 
fut une révolution pour le peuple, moins 
les propriétaires. 

On voit comment le sens du mot peuple 
s’altérant à chaque crise, finit par s’entendre 
exclusivement de ce qu’on appelait alors 
sans culottes , et leur porta ainsi graduelle- 
ment la souveraineté. On va voir les memes 
gradations dans la propriété. 

L’égalité des droits pouvait s’entendre 
dans les classes bourgeoises par l’égalité des 
rangs. Elle ne s’entendait clairement dans 
les basses classes, que par l’égalité des pro- 
priétés. La vanité sentit, dès le premier 
moment, qu’elle devait mettre la cupidité 
dans ses intérêts. Leurs conquêtes marchent 
sur la même ligne. 

On n’eut pas plutôt fait la révolution des 
Etals-Généraux , qu’on porta aux classes in- 
férieures l’abrogation- des privilèges pécu- 
niaires. 

On n’eu^ pas plutôt fait la révolution du 
i4- juillet, qu’on porta aux classes inférieures 
la suppression des dîmes et d’une partie des 
redevances féodales ; c’est la nuit du 4 août. 

On n’eut pas plutôt lait la révolution du 
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' 6 octobre, qui était une révolution particu- 
lière à la ville de Paris, qu’on crut devoir 
porter à la cupidité les biens du clergé : 
c’est la journée du 2 décembre. 

On n’eut pas plutôt lait la révolution du 
îo août, quç, sur la motion de Couthon,. 
on imagina de supprimer les rentes et tout 
ce qui restait des droits féodaux. 

Enfin, on n’eut pas plutôt fait la révolu- 
tion du 3 i mai , qu’il fallut porter aux classes 
inférieures le décret de taxation , c’est-à-dire 
le maximum. 

C’est ainsi que la propriété suivit la mar- 
che de la souveraineté. On va remarquer la 
même progression dans la sûreté. 

Il est admis eu France de ne compter le 
régime de la terreur que du règne de Robers- 
pierre. Il est probable cependant que' ce 
régime ne s’est pas produit ainsi d’une ma- 
nière soudaine. Les raisons qui ont fait con- 
sacrer si tard cette dénomination, me pa- 
raissent une chose curieuse. 

Il est remarquable que tant qu’on n’a fait 
que mettre à la lanterne, incendier des châ- 
teaux, couper des têtes de nobles, ou de 
gardes -du -corps, massacrer à coups de. 
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haches des prisonniers d’Etat nobles , des 
évêques, ou des prêtres, on ne puisse re- 
connaître qu’ii jr ait eu en France de régime 
de la terreur. Aujourd’hui même, il est 
commun d’entendre parler des beaux temps 
de l’Assemblée Constituante. C’est dans ces 
beaux temps qu’on a vu le massacre de Foulon 
et de Berthier , la Glacière d’Avignon et le 
6 octobre; c’est dans ces beaux temps qu’un 
des écrivains les plus populaires et les plus 
accrédités, se déclarait le procureur-général 
de la lanterne, demandait la proscription 
d’un certain nombre de députés, et fran- 
chement huit cents têtes. 

Cette singularité est facile à expliquer ;• 
le régime de la terreur n’était alors que pour 
une classe. Il y avait une très-grande sûreté 
pour tout le monde , moins les aristocrates. 

. Sous l’Assemblée Législative , le régime 
de la terreur commença à s'agrandir. Les 
constitutionnels furent ajoutés aux aristo- 
crates. 

Sous la Convention, le régime de la ter- 
reur prit plus d’extension encore. On ajouta 
aux classes précédentes les Girondins, les 
fédéralistes, les hommes d’Etat. * 
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Dans les derniers temps, le régime de la 
terreur s’étendit de nouveau ; les Muscadins, 
c’est-à-dire tous ceux qu’on vit dans une 
mise décente, furent ajoutés aux précédens. 

C’est ainsi que des beaux temps de l’As- 
semblée Constituante, se produisirent rapi- 
dement les beaux temps de l’Assemblée Lé- 
gislative, les beaux temps delà Convention, 
enfin les beaux temps du règne de Robers- 
pierre. Tant que la révolution n’a voulu 
tuer que nos ennemis et nos voisins, elle a 
été trouvée admirable. A-t-elle commencé 
à promener sa faux indistinctement sur tou- 
tes les têtes, elle a été trouvée hideuse. C’est 
ainsi que jugent des hommes de peu de sens : 
ignorant que l’équité, ce droit de tous, est 
bien prêt à être enlevé à tous, quand il est 
enlevé à un seul. 

La révolution une fois consommée, la 
France se trouva en pleine possession du 
gouverneinentquesesphilosopheslui avaient 
lait espérer; gouvernement que l’Assemblée 
Nationale avait établi en principe, mais 
dont elle n’avait osé suivre les conséquen- 
ces; que le Corps-Législatif avait porté un 
peu plus*loin, mais qu’il avait cru pourtant 
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devoir arrêter à un certain terme; que la 
faction des hommes d’Etat était parvenue 
ensuite à agrandir, mais qu’elle avait eu 
encore l’imprudence de vouloir limiter. 

Il devint impossible désormais de rien 
ajouter à la désorganisation générale. 11 est 
inutile de parler de la religion, du clergé, 
ni d’aucune autre institution. Le mariage 
lui -même fut entièrement dissous; la puis- 
sance des pères, entièrement abolie. Cam- 
, bon s’élevant de nouveau contre ce qu’il 
appelait les derniers abus du pouvoir pater- 
nel, fit supprimer le droit de tester. Les 
femmes avaient été rendues, en quelque 
sorte, communes par le divorce. 11 ne s’a- 
gissait plus que de marcher à la commu- 
nauté des biens. 

Je n’ignore pas que, dans quelques révo- 
lutions anciennes , l’expropriation semble 
avoir été opérée d’une manière entière et 
précise. En France, au contraire, elle a été 
plus graduée. Elle a failli en être plus com- 
plète ; car il a été question de salarier les 
cultivateurs et de s’emparer de leurs pro-^ 
duils. 

Qu’on ne s’imagine pas que je parle ici 



\ : 


» 



« 

4 

‘ 


\ * 

V 


Digitized by Google 


270 MONARCHIE 

d’un projet vague. Une députation du Gard 
demanda que les grains fussent déclarés une 
propriété nationale, et qu’on accordât aux 
cultivateurs une somme de 200 millions 
en indemnité. « Cette somme effrayante de 
« 2 5o millions, disaiGelle , n’est pour l’État 
« qu’une avance fictive, qui met à sa dispo- 
« sition des richesses réelles et purement 
« nationales, qui n’appartiennent en toute 
« propriété à aucun membre distinct du 
« corps social , non plus que les pernicieux 
« métaux frappés au coin monétaire. » (1) 

Roberspierre eut la même pensée. 

« Le premier des droits , disait-il , est ce* 
«lui d’exister; la première loi sociale est 
« celle qui garantit à tous les membres de 
« la société les moyens d’exister. Toutes les 
« autres sont subordonnées à celle-là. C’est 
« pour vivre d’abord qu’on a des propriétés. 
« Il n’est pas vrai que la propriété puisse 
« être jamais en opposition avec la subsis- 
« tance des hommes, aussi sacrée que la vie 
« elle-même. Tout ce qui est nécessaire 
« pour la conserver, est une propriété com- 

(1) Moniteur du 3 janvier 1793. 
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« mune à la société, entière. Ilny a que 
« l’excédent qui soit une propriété indivi- 
« duelle, et qui soit abandonné à l’avidité 
« des commerçans. » (1) 

Si je m’arrête aux doctrines sur l’expro- 
priation générale , c’est seulement pour 
montrer qu’elle était reconnue en dogme ; 
car nul doute qu’elle ne fût établie dans le 
fait. 

Le partage des terres ne se faisait pas 
encore pour le peuple, il se faisait au moins 
pour le gouvernement. Au moyen de ses 
réquisitions, de ses assignats et de son maxi- 
mum , il s’était rendu maître de toutes les 
richesses mobiliaires. Au moyen de ses mas- 
sacres et de ses confiscations, il se rendait 
le maître peu irpeu de tout le territoire. En 
attendant qu’ils fussent décapités, les riches 
étaient emprisonnés, leurs biens séquestrés. 
.D’un autre côté, tous les indigens recevaient 
une solde. Les marchandises étaient réduites 
à un prix proportionné à cette solde. 

Un Etat aussi extraordinaire ne pouvait 
durer. L’anarchie, abandonnée à elle-même. 


(1) Moniteur du 3 janvier 1793. 


MONARCHIE 


272 

ne pouvait se conserver. Une constitution 
fut faite dans un sens très-nouveau : ce fut 
pour protéger l’anarchie. Un gouvernement 
se forma pour protéger l’absence de tout 
gouvernement. 

Il n’est pas difficile de voir qu’un gouver- 
nement ainsi composé, était absurde. Voilà 
précisément pourquoi il fut extrême. Un 
centre de force,, quel qu’il soit, se com- 
pose toujours comme les circonstances 
dans lesquelles il est placé. Du temps de 
l’Assemblée Nationale , lorsqu’il n’y avait 
qu’une poignée d'aristocrates à réduire , et 
qu’il se trouvait, au moyen d’une apparence' 
de régime monarchique, de grands prin- 
cipes d’autorités conservés , le centre de 
force a pu avoir une action large et souple. 

Sous le Corps-Législatif et sous la répu- 
blique, lorsque les obstacles se sont accrus, 
et que les principes d’autorités se sont trou- 
vés affaiblis, le centre de force a dû être 
plus inquiet et plus actif. On a eu un 2 sep- 
tembre. 

Sous la Convention , où tout principe 
d’autorité était dissous, et où le gouverne- 
ment voyait partout des enneinis, le centre 
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de force a dû développer une activité ter- 
rible» On a eu un massacre régulier, 
y o 

Tous ces résultats sont liés entre eux. 
Dans une situation forte > on peut laisser 
divaguer les mouvemens et les paroles, ré- 
primer doucement les écarts. Dans une si- ' 
tuation faible, One parole peut devenir un 
objet de crainte. Le moindre mouvement 
peut passer pour un crime, lorsque l’État 
est assez faible pour que ce mouvement soit 
un danger. Une situation aussi violente ne - 
pouvait se conserver. 
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SECTION TROISIÈME. 


C’est en vafin qu’on avait établi le penple 
souverain. Le peuple, ne sachant comment 
exercer le pouvoir , l’avait laissé saisir par 
la Convention. La Convention, embarras- 
sée comme le peuple , l’avait laissé saisir 
par le-Comité de Salut Public. Le" Comité 
de Salut Public ne tarda pas à se trouver 
dans le même embarras que la Convention. 

Tant que ce Comité s’était vu en présence 
d’ennemis ardens et redoutables, ses mem- 
bres avaient vécu en bonne intelligence. Il 
n’cn fut pas de même quand ces ennemis 
eurent disparu. Le triumvirat deCouthon r 
de Roberspierre et de Saint -Just se pré- 
senta pour saisir, dans le Comité de Salut 
Public, le pouvoir que le Comité de Salut 
Public avait’ saisi dans la Convention. Bar- 
rère, Collot-d’Herbois et Billaud- Varenncs, 
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n’y mirent point cje complaisance. Pendant 
quelque temps les partis s’observèrent; à la 
fin , on lçs vit aux prises. La Convention , 
appelée comme arbitre dans ce Redoutable 
différend , se dessaisit du pouvoir qui lui 
avait échappé. La révolution reçut un échec ; 
on eut le 9 thermidor. 

Cette journée , qui fit respirer les proprié- 
taires, fut un jour de deuil pour les classes 
indigentes. La terreur entra dans fiâme de 
ceux qui étaient accoutumés à la répandre. 
Le mot clémence, prononcé par Camille- 
Desmoulins , avait paru un crime. Le mot 
justice jeta partout l’effroi. 

Le 9 thermidor changea ainsi , à beaucoup 
d’égards, la situation de la France. Je trouve 
toutefois qu’on a mis trop d’importance au 
personnage de Roberspierre. 

Si c’était Roberspierre et ses associés qui 
contenaient, comme on le dit, la France 
sous un joug de fer, qui fait, lorsque ce 
joug a été brisé, que tout le monde n’a pas 
redemandé aussitôt ses anciennes lois? Je 
m’ai pas vu que, le 10 thermidor, personne 
soit monté à la tribune pour redemander la 
monarchie* de Louis XIV, celle de Saint- 
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Louis, de Charlemagne, ou même la mo- 
. narchie constitutionnelle. Je n’ai pas vu 
qu’on soit accouru aux temples qui avaient 
été profanés; qu’on ait parlé de remettre 
sur leurs sièges les magistrats et les évêques, 
de rendre aux nobles leurs droits, leurs pos- 
sessions ou leurs châteaux. Je n’ai pas vu 
qu’on ait parlé de rétablir les liens civils, 
ceux de famille, ceux de corporation. J’ai 
vu, au contraire, qu’on a institué plus que 
jamais les droits de l’homme, la souveraineté 
du peuple , la liberté , l’égalité. Tout le chan- 
gement en ce point a été d’effacer, dans 
quelques inscriptions , ces mots : ou la mort , 
pour leur substituer celui d’ humanité. Di- 
sons le vrai mot : Roberspierre n’était rien ; 
ou du moins, ce n’était que la forme visible 
d’un démon , caché partout et répandu 
partout. 

Vainqueurs de Roberspierre , Billaud- 
Varennes, Barrère et Coilot-d’IIerbois au- 
raient voulu s’emparer de ce triomphe; mais 
la Convention , qui avait repris les pouvoirs, 
ne voulut plus s’en dessaisir. Roberspierre 
disait à M. Garat : « Tout va bien ; il n’j- a 
« plus de division; le 3i mai les a termi- 
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* nées. » Ce mot, tout va bien, s’entendait 
des mesures révolutionnaires, qui ne trou- 
vaient plus d’obstacles. 

Le lendemain de la mort de Roberspierre, 
Billaud-Varennes et Collot-d’IIerbois di- 
saient de même tout va bien. Ce mot s’en- 
tendait de la facilité qu’ils espéraient avoir 
pour suivre les anciens systèmes de pros- 
cription. 

Il importait peu «à la Convention qu’on 
continuât ces proscriptions contre les aristo- 
crates et les royalistes. Seulement, comme 
elle s’était aperçue qu’on donnait volontiers 
ce nom à ses ennemis, il lui importait de 
faire établir sur ce point des règles. précises. 

Cette discussion une fois élevée, les deux 
partis s y jetèrent avec ardeur. Les membres 
du Comité de Salut Public voyaient, dans le 
projet de la majorité de la Convention, leur 
destitution prochaine ; la Convention voyait; 
dans la conservation du Comité de Salut Pu- 
blic, la conservation d’un système de tvran- 
nie qui avait déjà pesé sur elle, et qui pou- 
vait de nouveau la menacer. Les deux partis 
étaient dans une mesure à se faire respecter^ 
La Convention avait pour elle les sections , 
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les jeunes gens et la force armée. Le Comité 
de Salut Public avait pour lui les Jacobins, 
le fa u bourg Sai n t- An toi n e et les basses classes 
du peuple. 

Avec des intérêts aussi ardens et des for- 
ces aussi balancées, les deux partis furent 
quelque temps aux prises. La France atten- 
dait avec impatience qu’un de ces deux 
partis lui expliquât ce que signifiait le 9 
thermidor. Si on veut faire attention aux 
événemens qui ont précédé et accompagné 
l’insurrection du i' r prairial , on trouvera 
que l’armement des six cents femmes, le 
mouvement de tout Paris , le meurtre du 
député Ferraud, la victoire remportée par 
le faubourg Saint-Antoine sur la Conven- 
tion, et ensuite celle de la Convention sur 
le faubourg Saint-Antoine, la mise à mort 
des chefs de la sédition et de plusieurs 
membres de l’Assemblée, tout cela n’a eu 
pour objet que de débrouiller le sens équi- 
voque de cette journée. 

Après des événemens divers, la Conven- 
tion étant demeurée victorieuse, le 9 ther- 
midor reçut un sens clair ( et précis. La 
France fut reluise tout juste à la place 
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quelle occupait avant la révolution du 3 t 
mai. Le pouvoir, tombé de cascade en cas- 
cade , jusqu’aux sans - culottes , se releva 
d’un degfré,; il revint à la faction des hom- 
mes d’Etat. Guadet , Vergniaud et Geu- 
sonné , ( ressuscitèrent sous de nouveaux 
noms. On voulut bien convenir que les 
droits de l’homme avaient été mal enten- 
dus, et qu’on avait donné trop d’extension 
4 la liberté et à l égalité; on reconnut qu’il 
n j avait de salut que dans la ligne qu’a- 
vaient indiquée précédemment les Giron- 
dins; on ne se contenta pas d’évoquer leurs 
maximes, 011 s’occupa à examiner comment 
on pourrait, d’après leurs plans, établir la 
révolution. Un comité, composé de ce qu’il 
y avait alors de plus sage, fit espérer que 
cette lois la France aurait une constitution 
solide , et que les erreurs des assemblées 
précédentes seraient réparées. 

j’examinerai bientôt le mérite de cette 
nouvelle production. Je veux parler aupa- 
ravant des précautions quel Assemblée crut 
devoir prendre. 

Ses ennemis n’étaient pas seulement dans 
le iaubourg Saint-Antoine ; tous les crimes 


* 


V • 4*V 

• “V 




280 MONARCHIE 

n’étaient pas seulement dans le Comité de 
Salut Public ; elle voyait autour d’elle la 
haine et les plus affreux souvenirs. On lui 
demandait une constitution pour la sûreté 
publique ; elle songea d’abord à la sienne. 
Elle consulta très-soigneusement l’opinion 
générale, mais comme un ennemi dont il 
importe de connaître les desseins. Elle com- 
prit, avec beaucoup de sens, qu’ilne fallait 
rien faire de ce que cet ennemi lui conseih 
lait. Elle fut en cela beaucoup plus habile 
que Louis XVI. 

Parce que toute la France était soulevée 
contre les deux premiers ordres et s’agitait 
pour leur destruction en demandant leur 
abaissement, le gouvernement de Louis XVI 
avait eu la bonhomie de prendre cette voix 
du peuple poûr la voix de Dieu. La vio- 
lence fut une raison d’avoir la force. H he 
tenait qu’à la Convention de suivre la même 
marche. Il y avait en France, contre elle, 
une voix tout aussi prononcée que celle 
qui s’élevait en 1789 , contre la noblesse 
et le clergé. Il y avait de même à lui allé-» 
guer un bruit sourd de l'Europe. On mit le 
plus grand soin ù lui remontrer qu elle n’a- 
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vait pas le droit d’entrer dans le nouveau 
système représentatif; qu’elle ne pouvait, 
sans usurpation , continuer à garder les pou- 
voirs et se faire renouveler seulement par 
tiers. On lui allégua, avec la même justesse 
de logique, que les exclusions qu’elle mé- 
ditait, et qui ont composé depuis la fameuse 
loi du 5 brumaire , étaient illicites et mani- 
festement opposées aux droits de l’homme. 
Enlln, on lui annonça la volonté du peuple 
souverain et sa détermination à se faire 
justice. 

Au milieu de ces difficultés, la Conven- 
tion n’assembla pas se$ notables. Elle Sentit 
■que dans ^disposition générale des esprits, 

► si elle se démettait subitement de ses fone-. 
lions , elle était pçrdue. Elle sentit qu’elle 
avait commis beaucoup d’excès ; et que 
sans asile dans la sôuyeraineté du peuple 
sans-culotte qu’elle venait de réprimer , elle 
n’aurait guère plus de protection ‘dans le 
peuple propriétaire qu’elle avait opprimé. 
Elle sentit que , puisqu’on parlait de glaive 
quand elle avait les armes , on en parlerait 
bien davantage quand elle serait désarmée. 
Elle prit son 'parti ; eü,ç,naUrailla les sec- 
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lions en vendémiaire, comme elle avait fait 
mitrailler les sans-culottes en prairial. Elle 
fil exécuter, à la bouche du canon , le dé- 
cret par lequel elle faisait entrer les deux 
tiers de ses membres dans le nouveau Corps 
Législatif /'et celui par lequel elle excluait 
du nouveau tiers des classes soupçonnée» 
ennemies. C’est ainsi que se produisit son 
, nouvel ouvrage. Je vais examiner actuelle- 
ment le mérite de cet ouvrage. 

Le 9 thermidor n’avait détruit qu’une * • 
oljgarchie passagère. Cette journée avait 
laissé la révolution en son entier. La Con- 
vention ajant vaincu le peuple sans-culotte ' 
en prairial et le peuple propriétaire en ven- 
démiaire, le résultat de ces deux journées •* 
fut doter la souveraineté au peuple, et de ' . 
la placer dans le corps représentatif. 

La nouvelle constitution se régla sur ce 
résultat. Un corps représentatif en deux 
chambres devant se renouveler par tiers 
tous les ans; un directoire exécutif coin- • 
posé de cinq membres ; lesquels devaient 
se renouveler tous les ans par cinquième , 
formèrent les principaux traits de cette 
constitution. Cette nouvelle 'composition , 
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qui était le résultat de la science du temps, 
et le fruit des méditations de tout ce que la 
France possédait alors d’hommes habiles, 
fut présentée comme un chef - d’œuvre. 
Ce chef-d’œuvre avait beaucoup de vices. 

C’est assurément une grande erreur que 
de prétendre travestir en souverain une 
multitude éparse adonnée au travail et uni- 
quement occupée de sa subsistance. Il en 
est de même de sa représentation. Si le 
peuple n’a pas la souveraineté , la repré- 
sentation ne peut l’avoir. Jè ne conçois pas 
que le commis puisse être plus que le com- 
mettant, l’elfet plus que la cause. Voici, à 
cet égard, des principes que je crois cer- 
tains. . 

L’autorité étant le bien commun de tous 
les citoyens , ce ne sont pas seulement les 
individus qui ont droit de la rechercher; 
elle est recherchée de même par des corps 
collectifs. On peut voir ainsi en action des 
fragmens plus ou moins considérables du 
peuple, tels que des villes, des cantons, 
des départemens. Mais , de même que rien 
n’est changé dans la marche des affaires , 
lorsque les représentations particulières sont 
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en présence de 1 autorité, rien n’est changé 
non plus lorsque c’est la représentation gé- 
nérale. Tout ce que je vois de nécessaire 
dans ce cas, c’est que la grandeur du con- 
seil qui a à juger ces demandes se trouve 
de mesure avec la grandeur du corps qui 
les fait. Une règle générale est tracée sur 
ce point. 

Quand un simple individu porte une 
\ plainte , le souverain peut l’envoyer à une 
cour ordinaire. Le tribunal est analogue 
au plaignant et à la plainte. Quand c’est 
la représentation de tous les individus d’un 
Etat qui fait une demande , ou qui se porte 
comme plaignante , le souverain ne peut la 
juger qu’avec un tribunal qui l’égale en im- 
portance. 

De même que tout se lient dans la nature, 
tout se tient aussi flans la politique. On peut 
voir ici la nécessité de faire sortir de l’ordre 
judiciaire un sénat qui réunisse tout ce que 
eet ordre peut offrir de plus illustre , et de- 
vant lequel soient discutées les demandes de 
la chambre des représentans. C’est la base 
première et fondamentale de ce fameux sys- 
tème des deux chambres qui a tant occupé 
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en France les hommes d’Etat, au sujet du- 
quel on n’a jamais manqué de rappeler la 
constitution anglaise , et que quelques voix 
appelèrent vainement dans l’Assemblée Na- 
tionale. C’est ce même système qui, repris 
ensuite et agité dans ^le comité constitu- 
tionnel de la Convention , produisit un 
Conseil des Anciens et un Conseil des Cinq- 
Cents. , ^ - tj, - 

On n’obtint que de très - faibles résultats 
de cette mesure réputée décisive. Il est fa- 
cile de montrer qu’elle était mal conçue. 

Je ne rappellerai point , à ce sujet , la 
constitution anglaise. Il me paraît évident 
comme la lumière du jour, que les lois, 
les coutumes , les institutions, tout est fran- 
çais en Angleterre. Il y eut autrefois en 
France, ainsi que je l’ai montré’, un corps de 
.grands de l’Etat, et une assemblée de grands 
propriétaires. Les grands qui s’assemblaient 
en automne jugeaient sommairement les af- 
faires de peu d’importance , et préparaient 
les autres, à l’effet de les soumettre aux dé- 
libérations du Champ-de-Mars suivant. On 
reconnaît , dans cette distinction , les of- 
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fices différons de deux assemblées de nature 
' différente. 

Dans l’une, les hommes ont du loisir, de 
l’instruction ; ils ont l’habitude des affairés. 
i Ils peuvent en soigner les détails et en sui- 
vre la marche* Dans l’autre , les hommes 
ont plus de râtison que d’instruction , plus 
de sentiment que'-de lumières. Ils n’ont ni 
la patience, ni lé loilîr de suivre les affaires 
en détail ; mais ils les jugent fort bien en 
résultat. Demandez à tout le peuple fran- 
çais rassemblé s’il faut faire la paix de 1763 : 
demandez-lui , après la paix d’Amiens, s’il 
faut consentir à l’occupation de Malte. Sa 
réponse ne sera point indécise. 

Le comité constitutionnel de la Conven- 
tion n’entra point dans ces vues ; il eut rai- 
son de penser que deux Chambres législa- 
tives se tempéreraient mutuellement. Là où 
il se trompa, ce fut en faisant leur com- 
position homogène. C’est par la prépondé- 
rance effective du rang, de la dignité, des 
lumières qu’une première chambre est im- 
posante, et non par une légère différence 
d’âge. ^ 
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La division des chambres, telle quelle 
lut conçue, ne remédiait à aucun des vices 
d’une assemblée unique. Un autre vice beau- 
• coup plus grand de cette division était de 
#e rapporter au système qui était établi alors 
sur la séparation des pouvoirs. La préven- 
tion à cet égard étail au dernier terme. L’As- 
semblée Nationale, le Corps Législatif et 
la Convention ne subissaient d’autres repro- 
ches que de n 'avoir pas su balancer con- 
venablement les différentes parties de l’au- 
torité. On se faisait, je ne sais quelle haute 
opinion de forces savamment opposées les 
upes aux autres , et on regardait comme un 
résultat très-heureux de pouvoir obtenir l’é- 
quilibre. 

Cette solution de continuité entre les 
pouvoirs d’un Etat me paraît une chose in- 
sensée. L’histoire rapporte que les géné- 
raux d’Alexandre se partagèrent son em- 
pire après sa mort ; mais e’est le territoire" 
» qu’ils se partagèrent, et non pas l’autorité. 
Avez-vous un pouvoir exéculif d’un côté, 
un pouvoir législatif d’un autre ; c est comme 
si en portant une tête et des membres daua 
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des lieux différens, vous prétendiez faire utt 

corps vivant et animé. 

JSL cette erreur a un point d’absurdité 
manifeste/ elle a aussi un point de vérité- 
que je. dois remarquer, parce que c’est de 
ce point, vu confusément, que me paraît 
se produire l’illusion. 

Je crois qu’on prends toujours dans cette 
question les pouvoirs pour les fonctions. Ce 
sont les fonctions qu’il est avantageux de 
séparer. La Providence ne nousa point com- 
posés pour penser avec les mains , et saisir 
les objets avec la tète. Elle a constitué diffé- 
rens organes pour differentes fonctions. # I1 
en est de même dans l’organisation sociale. 
De quelque manière qu’elle soit composée) 
quelque forme de gouvernement qui soit 
adoptée, c’est toujours d’un centre unique 
que doit partir tout le mouvement. Je pren- 
drai pour exemple une bonne monarchie. 

Un roi, à ne le considérer que comme 
individu, n’est pas plus fort qu’un autre* 
individu ; l’État lui donne toute sa force. 
Une grande armée pour défendre l’Etat au- 
dehors, une force publique bien organisée 
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pour se maintenir au -dedans : voilà ses 
bras. r 

*ün roi, considéré sous le rapport de la 
fortune ne peut être regardé que comme 
un individu opulent. QUand cela est néces- 
saire, l’Etat Jui donné toutes ses richesses. 
Les contributions publiques : voilà ses tré- 
sors. 

Un roi , considéré individuellement, 
n’est souvent -ni beaucoup plus sage , ni 
beaucoup plus éclairé qu’uA autre homme. 
Cependant il a tous les bras à commander, 
toutes les richesses à administrer. L’État lui 
donne, dans un sénat, ou dans un grand 

conseil national, toutes les lumières et toute 

• * 

la sagesse du pajs : .voilà sa tête. 

Le roi est ainsi , dans son caractère offi- 
ciel, d’une stature gigantesque, doué d’or- 
ganes proportionnés à’ la grandeur de ses 
fonctions. Tout bonheur dans un État , tout 
ordre , toute liberté dépendent de la con- 
servation de chaque organe dans l’office qui 
lui est destiné. Un roi sera réputé insensé , 
s’il marche à la tête de ses cours judiciaires 
pour repousser l’invasion des armées étran- 
II. • *' 19 
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gères : il se met communément à la tête 
de son armée qui est sa force. Il n’est pas 
moins insensé, quand il prétend se mettre 
à la tète de son armée pour rendre des ju- 
* gemens et faire des lois. Il doit être alors à 
la tête de son sénat et de ses cours judi- 
ciaires qui sont sa sagesse. 

La Convention et son comité méconnu-, 
rent ces principes simples ; ils crurent que 
le pouvoir est toujours trop concentré. La 
moitié de la pensée de l’Etat fut mise aux ' 
Tuileries, l’autre au faubourg St. -Germain. 
L’action fut placée au Luxembourg. II fut 
défendu au Directoire de pensër, aux Con- 
seils d’agir. On crut effacer ainsi les erreurs 
de l’Assemblée Nationale ; on ne fit . que les • 
reproduire sous une autre forme. 

L’Assemblée Nationale avait ôté à Louis 
XVI le pouvoir du veto, mais elle lui en 
avait donné le droit. Le comité de la Con- 
vention ôta au Directoire le droit du veto t 
mais elle lui en donna le pouvoir. L’Assçm- 
blée Nationale avait donné à Louis XVI le 
pouvoir exécutif ; mais elle avait paralysé 
dans ses mains tous les moyens d’exécu- 
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lion. Le comité de Ja Convention donna 
au Directoire tous les moyen» d’execu- 
tion ; il ne laissa rien aux assemblées légis- 
latives. 

Il importe peu à l’objet de cet ouvrage 
de rendre compte des causes particulières 
qui , se mêlant aux causes générales, ont 
déterminé le 18 fructidor. Toutes les cir- 
constances particulières, où viennent fi<r U - 

I O 

rer de petites passions et de petites tracas > 
sériés, ont beaucoup de mouvement appa- 
rent et peu d’effet réel. 

S’il ne l'allait que de la force pour com- 
poser la puissance , riert n’aurait été si 
puissant que la révolution. Elle a été ca- 
pable de tous les efforts , car elle a disposé 
de toutes les forces. Les hommes ne lui ont 
pas manqué : elle a eu quatorze armées. 
L’or ne lui a pas manqué : les assignats ont 
été une mine inépuisable. La constitution 
de 1795 s’est larguée de la division savante 
de ses chambres et de la séparation de ses 
pouvoirs ; toute cette science n’était pas 
nouvelle. L’Assemblée Nationale avait eu 
son club des Jacobins, qui lui avait servi 
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en quelque sorte de chambre basse; la Con- 
vention avait eu dans son comité de salut 
public et dans celui de sûreté générale, un 
. . pouvoir aussi bien organisé que le Direc- 
toire. Toutes ces forces, tous ces avantages 
divers n’ont point empêché ces diverses 
formes de gouvernement de succomber ; 
elles se sont succédées rapidement l’une à 
l’autre. 

Actuellement qu’on change de point de 
vue et qu’on considéré les gouvernemens 
antiques. Le plus grand nombre ‘n’a rien 
Connu de ces dispositions savantes de pou- 
voir législatif et’ de pouvoir exécutif. Rien 
n’est plus absurde en soi que toutes les cons- 
titutions des républiques grecques. Celle de 
Rome , examinée de la même manière , 
n’a pas plus de sens. Qu’esl-ce qu’un peuplé 
qui, avec un sénat, a tantôt des rois, tantôt *• 
des consuls, tantôt des décemvirs , tantôt 
des tribuns militaires , tantôt des dictateurs ? 
Conçoit-on rien de si absurde que les deux 
rois de Lacédémone ? Conçoit-on rien de 
si extravagant que de faire commander les 
armées un jour par un général , un autre 
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jour, par un autre général ? Et cependant, 
avec ces constitutions, tout va, tout pros- 
père; tout marche à l’agrandissement, à la 
prospérité, à la gloire. 

Ah ! il est temps de le reconnaître. Cette 
disposition préténdue savante des pouvoirs 
n’a point l’importance qu’on lui attribue. 
Chez un peuple bien constitué dans ses 
mœurs, dans ses lois, dans sôn régime do- 
mestique, civil et religieux, ce sera une 
chose presque indifférente, que la consti- 
tution politique. Au, contraire, avec toutes 
leS, constitutions/ «quelles qu’elles puissent 
être, si le désordre est dans le régime inté- 
rieur social , rien ne sera réparé par la per- 
fection du régime politique. 

Et qu’importe en effet la constitution po- 
litique, lorsque, par un contre-sens invé- 
téré , on croit devoir soigner i anarchie 
civile*; lorsqu’on regarde comme un ré- 
.sultaf précieux des progrès de la civilisa- 
tion , d’avoir bouleversé les élémens de su- 
bordination,, rompu tous les liens moraux , 
civils et religieux; étrange pensée, lorsque 
le corps et les membres sont en dissolution,. 
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de s’occuper à leur donner une tête I On » 
relève précipitamment quelques pierres, et 
on s’imagine avoir un édifice, parce qu’on 
a mis un toit sur un amas sans ciment ët 
sans base ! 

Ce qu’il y avait de merveilleux, c’est la 
confiance avec laquelle, à chaque annonce 
d’une cohstitution nouvelle, chacun s’em-r 
pressait d’occuper les places qu’elle avait 
marquées. Le, Directoire et les conseils se 
placèrent ainsi, selon qu’il avait été ordonné. 
Chacun prit de bonne loi ses fonctions et ses 
pouvoirs; mais de semblables constitutions 
ont bientôt donné leur mesure. On n’est pas 
long-temps à s’apercevoir de ce qu’on ne 
peut pas avec elles, et ensuite de ce qu’on 
peut malgré elles. Les nouveaux pouvoirs 
eurent ainsi facilement Je secret de leur, 
force et de leur faiblesse. Les politiques ne 
tardèrent pas à s’effrayer de ip masse im- 
mense d’un pouvoir directorial sans droit,* 
qui avait à respecter dans le Corps-Législatif 
ime masse immense de droits sans pouvoir. 
Dès ce moment, un régime , qu’on croyait 
'établi, chancela. 


Digitized by Google 


FRANÇAISE. 296 

* 

Déjà une opinion publique vague, com- 
posée du ressentiment de tous ceux qui 
avaient souffert des excès, contre ceux qui 
les avaient commis, s’alitait comme si elle 
avait été forte, et faisait le même bruit que 
que si elle avait eu un objet précis. On put 
s’apercevoir que la Convention n’avait pas 
été si déraisonnable, en s’obstinant à con- 
server les deux tiers de ses membres. La 
première année, les deux conseils demeu- 
rèrent dans une altitude timide. L’accession 
du second tiers la rendit plus prononcée. 
Le Directoire menacé fit des préparatifs 
de guerre ; il les fit hautement, et en pré- 
sence des deux conseils. Rien ne leur fut 
caché , jusqu’au moment où le canon du 
Pont-Neuf donna le signal de faire avancer 
des cages de fer, et d’y enfermer des enne- 
mis depuis long-temps désignés. 

Tel fut le 18 fructidor. 

Ce n’élait pas la première fois qu’on at- 
taquait la représentation nationale; mais 
comme les attaques précédentes avaient eu 
un autre objet, elles avaient laissé aussi 

d’autres résultats. Lorsque les Girondins 
% 
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• furent arrêtés au 3i mai, l’effet 3 e cette 
crise fut de faire passer le pouvoir, du peu T 
pie propriétaire au peuple sans-eulotte. Le 
i5 vendémiaire fut remarquable en ce qu’il 
fit passer le pouvoir du peuple à sa repré- 
sentation. Le 18 fructidor le fit remonter au 
gouvernement même. toute la constitution 
fut dans le Directoire. Les conseils n’eurent 
la permission dépenser que selon ses ordres, 
et par ses ordres. • 

C était en apparence un grand avantage 
d'avoir fait cesser la séparation des pouvoirs 
et d avoir tout réduit dans le même centre. 
L événement prouva bientôt que cet avan- 
tage était insuffisant. La difficulté de gou- 
verner, qu’on surmontait d’un côté, se re- 
produisait de toutes parts. Au milieu de la 
plus complète obéissance, les obstacles se 
multipliaient. On ne savait à qui s’en pren- 
dre. On accusait tour à lourdes Jacobins , 
les émigrés , les anciennes castes privilé- 
giées. Les violences ne furent point épar- 
gnées : elles furent sans effet. De la violence 
on vint à la modération, qui ne réussit pas 
davantage. Un tel gouvernement devait 
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nécessairement succomber. Cet événement 
mérite une attention particulière. 

J’ai déjà eu occasion de remarquer dans 
le cours de cet ouvrage, comment une sorte 
de génie se manifeste dans le mouvement 
naturel des choses, et produit parmi les 
élémëns même les plus discordans, tantôt 
l’ordre et le concert, tantôt une dissimula- 
tion profonde et une habileté hypocrite. On 
va en voir de nouveaux exemples. 

Sous M. de Brienne, tous les partis qui 
devaient se disputer et s’égorger quelques 
tnois après, s’étaient, en attendant, réunis 
sincèrement et complètement contre la cour * 
plénière et les grands bailliages. Sous le Di- 
rectoire, tous les partis destinés à* s’entre-» 
détruire , s’étaient réunis de même pour le 
détruire. 

f La haine une fois bien établie, çe fut pen- 
dant quelque temps comme un ouragan, 
sans intention déterminée et sans direction 
précise. Tant que cette haine demeura flot- 
tante, l’union fut pleine et sincère. A la fin, 
Jes royalistes ayant marqué leur prépondé- 
rance, 'et presque levé leurs drapeaux, les 
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républicains, les Jacobins, les révolution- 
naires de toute classe qui n’avaient rien à 
recueillir de ce mouvement, s’en retirèrent 

* 

et le firent manquer. 

Les mêmes observations se reproduisent 
après celte journée. Tant que le gouverne- 
ment voulut bien lui laisser un sens indécis , 

. elle fut réputée heureuse par certains partis; 
mais lorsqu’il se fut annoncé comme voulant 
. en recueillir pour lui seul tout l’avantage, 
les haines qu’il avait ramassées et mises à 
son service , l’abandonnèrent. Le voilà dès- . 

lors.dans une situation s*emblable à celle à* 

. « 

• laquelle il vient d’échapper. 

, En effet, comme le 18 fructidor n’avait 
„ fait changer en rien la situat ion de la France, 
rien n’était non plus changé dans la dispo*- 
silion des esprits. La haine, comprimée dans 
un sens, se montra dans un autre; elle edt 
le même caractère de généralité et d’inten- 
sité. La seule différence se trouva en ce que 
ce ne fut plus lç parti royaliste qu’on vit en 
scène, ce fut le parti jacobin. 

Harcelé par ce mouvement nouveau , 
comme il lavait été par le précédent, le 
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Directoire Crut devoir mêler ensemble des 
mesures d'énergie et de dextérité. Effrayé 
de la couleur qu’avaient prise contre lui les 
assemblées pxâmaires et électorales, il cassa 
les élections faites en sens jacobin, comme 
il avait cassé précédemment des élections 
en sens royaliste. Il eut beau faire : il vit 
arriver de toutes les parties de la France 
non des alliés, mais des ennemis. Il se forma 
de nouveau contre lui, dans les Corps-Légis- 
latifs , une grande majorité. Un second 
18 fructidor parut être devenu nécessaire. 
Le Directoire ne fît point ce nouveau 
18 fructidor. 

L’Assemblée qu’on appelle Constituante, 
se trouvant entourée de beaucoup de dan- 
gers, et ne sachant comment y faire face, 
prit le parti d’abandonner ses fonctions. La* 
majorité du Directoire eh fit de même k 
MM. .Treilhard, Merlin et La Réveillère- 
Lépaux , qui pouvaient sacrifier leurs enne- 
mis , préférèrent de se sacrifier eux-unêmes. 
Le pouvoir qui, au 18 fructidor , s’était re- 
tiré dans les mains du gouvernement, lui 
échappa de nouveau. Tel fut le 3 o prairial. 
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Il me paraît inutile de rechercher le reste 
, de vie que montra jusqu’au 18 brumaire le 
gouvernement nouveau qui succéda. Ce 
gouvernement ne pouvait pas plus se con- 
server que le précédent. Qu’on ne m’ai— 

* lègue point les défaites de nos armées, ou 
la pénurie de nos finances. Si de grandes 

. victoires suffisaient pour former un État, la 
révolution serait parvenue à s’établir. La 
Vendée, avec toutes ses victoires, n’a pu 
former un grand parti. Si des défaites suffi- 
saient pour faire tomber un Etat, l’Autriche 
serait dans le néant. Le Directoire a pu 
manquer d’argent; il n’a pas manqué d’hom- 
mes. Nos armées ont été souvent dans la 
plus extrême pénurie; elles n’en ont que 
mieux combattu. Le Directoire n’a éprouvé 
f 'aticune résistance de la part des armées. ... 

• On m’alléguerait avec tout aussi peu de 
fondement le prétendu vice de composition 
du Directoire. Un directeur unique fut tombé 
avec la même facilité. L’unité de gouverne- 
ment est une de ces questions sur lesquelles 
on ne cesse de faire des méprises. Le sénat 
de Venise et son gouvernenient offraient en 
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apparence un corps multiple : cépendant 
l’unité la plus énergique était dans le gou- 
vernement. Ce n’est que par cette unité qu’il 
est parvçnu à se conserver si long-temps. - 
En 1801, l’Angleterre fut un moment' sans 

roi et sans ministres. Elle avait affaire alors 

• • 

à la France et à la coalition du Nord; rien 
ne fut dérangé dans les opérations générales. 
Tout peut marcher dan» certains Etats sans 
gouvernement, même pendant la guerre. La 
Turquie, au contraire, arec une prétendue 
unité de gouvernement , a peine à se soute- 
nir pendant la paix. 

> On peut observer le même phénomène 
daus les assemblées les plus nombreuses. 
Elles présentent, dans certains momens,. 
un grand concert et une parfaite union. Au 
contraire, il est des têtes d’individus qui 
figurent en apparence pour l’unité, et qui 
ont à elles seules autant de désordre qu’une 
Convention entière. 

• 

Ce n’est donc pas, comme on l’a tant ré- 
pété, à cause de sa composition multiple, 
que la constitution directoriale est tombée; 
c’est qu’il y avait un fond de désordre in- 
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■térieur. De quelque, nature qu’eût été le 
gouvernement,* l’anarchie ne pouvait man- 
quer de s’j former de l’anarchie même de * 

■tout ce qui était à gouverner. 

♦ 

'*■ * 

« • . * 
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Lai dû suivre, sans m’interrompre, et 
jusqu’à son dernier terme, la marche de la 
révolution. Je reviens actuellement sur mes 
pas. J’ai à parler de toutes ces grandes oppo- 
sitions dont on a fait tant de bruit. 

Un des premiers caractères de l’ancifen 
Etat de la France,* c’est aju^une innovation 
était inévitable. Cette innovation , qui de- 
vait être le prés ervat if d’une révolution, 
n’ayant fait que la déterm ine r, on pouvait 
t encore se défendre dans cette situation, soit 
en se fortifiant sur le terrain nouveau qui * 
venait d’être élevé, soit en attaquant ce ter- 
rain même, et cherchant à le. modifier, ou à . 

• le bouleverser. » 

% 

Pqur réussir à cet égard, il j avait des 
points d’où il fallait partir, des principes . 
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qu il fallait connaître. De grands moyens 
étaient surtout à composer, 
f Je traiterai d’abord; en principe général, 
des co nspir ations. Je traiterai, en second 
lieu , de la conduite particulière de Louis XVI 
et de son conseil. Je parlerai ensuite de^ di- 
vers partis d’opposition dans les assemblée*. 
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SECTION PREMIÈRE. 

DES CONSPIRATIONS DANS LA RÉVOLUTION. 


On entend par conspiration, en général, 
une réunion d’hommes qui, s’amalgamant 
ensemble sous un chef, marchent secrète- 
ment et constamment vers un grand but. Si 
j’observe attentivement les temps modernes , 
je ne puis comprendre comment une cons- 
piration révolutionnaire ou contre-révolu- 
tionnaire aurait pu prendre un grand ca- 
ractère. 

Les temps anciens me paraissent, à cet 
égard, une source de méprises. On parle 
souvent des Gracques et de Catilina, de 
Marius et de Sjlla, de Césàr et dePompée, 
d’Antoine et d’Octave. On s’étonne de ne 
pas trouver dans la révolution des hommes 
semblables. On est porté à croire que les 
II. ao 
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hommes des temps anciens sont d’une autre 
dimension que ceux des temps modernes. 
On ne lait pas attention que, dans ces temps, 
les hommes et les choses s’attachaient avec 
force ; que des liens tissus par le besoin , se 
fortifiaient par les mœurs, se consacraient 
ensuite et s’illustraient par la religion et par 
l’honneur. J’admire que les citoyens de la 
révolution aient voulu prendre quelquefois 
le nom de citoyens romains. De simples 
particuliers à Rome avaient cinq mille es- 
claves. La maison Emilienne avait cent mille 

n 

cliens. Nous voyons dans Cicéron que, 
quand Milon allait à sa maison de campagne, 
il avait avec lui cinq cents hommes armés. Il 
y a un peu loin de là aux Brutus et aux 
Scévola de nos jours. 

Les temps anciens de la France ne sont , 

• sur ce point, que l’image des temps anciens 
de Rome. Quand le comte de Flandre par- 
lait, hi Flaudre entière répétait ses paroles 
et les rendait imposantes. Les comtes d’Ar- 
tois et de Proveûce, les comtes de Cham- 
pagne et de Toulouse, entraînaient de même 
dans leur mouvement tout ce qui leur appar- 
tenait. C’est ainsi que les hommes des tempV 
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anciens paraissent grands. Ils sont agrandis 
par la sphère dont ils sont l’Ame. 

Il suffit d’avoir observé notre dernier état 
social, pour en sentir la différence. On njr 
voit jamais de masse, mais des individus. 
Ce qu’on y craignait par dessus tout, c’était 
l’ordre, parce qu’il suppose une hiérarchie ; 
et l’ensemble, parce qu’il exige une règle. 
La tendance était, non pas de se combiner, 
mais de s’isoler. Lors de la fameuse confé- 
rence du connétable St.-Pol avec Louis XI, 
le connétable avait avec lui trois cents gen-> 
tilshommes qui lui appartenaient. Dans la 
France moderne, quel est le gentilhomme 
qui eù; voulu appartenir à un autre gentil- 
homme ? On me parle de conspiration : qu’on 
me cite, dans les temps présens, un seul 
homme qui ait pu dire avec vérité : Je dis- 
pose d’un autre homme. 

Ce qu’il j a de plus remarquable, relati- 
vement à cette disparution de tous les liens, 
c’est qu’elle ne se bornait pas à la vie civile : 
elle avait atteint jusqu’à la pensée. 

| Le monde mo ral a , comme.lç mondç.po- j 
litique, sa hiérarchie et ses rangs. Les gé- 
nies, les esprits, les talens, tout cela est 






r 
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partagé en ordres comme les honneurs et 
les pouvoirs. Ces rangs peuvent se conser- 
ver; ils peuvent aussi être bouleversés. Si 
le monde moral est livré à la doctrine de 
l’égalité et des droits de l’homme, les avan- 
tages de la pensée deviendront aussi odieux 
que les autres avantages. C’est précisément 
ce qui était arrivé en France. La prétention 
à l’égalité était entrée dans les esprits , 
comme elle était entrée dans les rangs ci- 
vils. 

Les Grecs surent estimer la fierté et l’in- 
dépendance ; et cependant je ne vois pas 
qu’ils se soient plu à ravaler le dévouement 
et la confiance. Py thagofe, Ëpicure, Platon, 
Aristote, Antislhène eurent des sectateurs 
que personne ne chercha à déprécier; chez 
nous , au contraire , il s’était formé une sorte * 
d'humiliation de tenir à un autre par la con- 
fiance de l’esprit, ainsi que par le dévoue- 
ment du cœur. Le même esprit d’égoïsme 
qui isolait les actes, isolait également les 
opinions. Un sot croyait relever sa sottise 
en ne pensant point comme celui dont la 
Providence avait élevé l’esprit au-dessus dn 
sien. Penser d’après soi était devenu une loi 
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que s’imposaient, avec la même rigueur, le 
savant et l’ignorant, l’homme d’esprit et 
l’homme stupide. Dans la science, personne 
ne voulait être disciple ; dans les arts, per- 
sonne ne voulait être écolier. Je remarque 
que, sous Louis XIV, on disait encore les 
Newtoniens et les Cartésiens. Une locution 
semblable ne se fût point établie à la fin du 
règne de Louis XV; Tels étaient les effets de 
l’orgueil, que M. de Buffon eût craint de 
manquer aux convenances en parlant de ses 
disciples. Un jeune homme aurait cru s’hu- 
milier en reconnaissant.un maître. Je vais 
dire les causes qui se sont le plus opposées à 
ce qu’on défît la révolution : ce sont les 
causes mêmes qui l’ont faite. 

Il y a eu, à cet égard, une grande source 
de méprises. Gomme on a supposé que la 
révolution avait été faite par de petites 
causes, ou par de petites trames, on a ima- 
giné que de petites causes ou de petites tra- 
hies pourraient la défaire. 

La révolution , effet de petites causes ! Il 
est risible d’entendre citer la suppression 
des Jésuites et celle des Mousquetaires, les 
Francs-Maçons et les Jansénistes, les intri- 
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gués de M. le duc d’Orléans et les adminis- 
trations provinciales de M. Necker, les re- * 

montrances du Parlement et les coups de 
plat de sabre j il est risible de voir mettre, 
comme on le fait tous les jours, beaucoup 
d’importance à quelques circonstances occa- 
sionnelles, ou à de vaines tracasseries, tandis 
qu’on ne compte pour rien les causes qui de- 
puis long-temps minaient l’édifice et prépa- 
raient sa chute. 

On veut savoir qui a fondé le club des 
Jacobins ; il me suffit de rappeler un texte 
que j’ai déjà cité. 

«< Comme selon le droit de nature, cha- 
« cun doit être franc , considérant que 
« notre royaume est nommé le royaume des 
« Francs, veuillant que la chose en vérité 
« soit accordante au nom, etc. , etc. » 

Ce n’est là ni un Franc-Maçon qui parle , 
ni un philosophe ; c’est un roi de France,, 
c’est Louis X. 

On veut attribuer aux trames de quelques 
hommes l’incendie des châteaux, la pros- 
cription des nobles et le massacre du 2 sep- 
tembre. Qu’on liselesdétailsde la Jacquerie: 
les massacres de ce temps furent la consé- 

% 

* 

• # - 

« ^ ‘ ' 

♦ % 

' . 4 

r y Digitized by Google 


ru ANC AISE. 3n 

quence des droits de l’homme de Louis X , 
comme ceux de ce temps-ci ont été la con- 
séquence des droits de l’homme de l’Assem- 
blée Nationale. La Jacquerie a été un pré- 
lude de la révolution française , ou , si l’on 
veut, la révolution française a été une re- 
prise de la Jacquerie. 

La virulence de nos écrivains populaires , 
relativement aux droits et aux possessions 
de la noblesse, s’explique de même. Qu’on 
lise , sur ce sujet, les ouvrages publiés pen- 
dant des siècles, avec la sanction des rois 
et des parlemens. Si le lecteur veut trouver, 
sur ce point, une doctrine bien âpre et bien 
incendiaire, il n’a pas besoin de se faire re- 
présenter les productions de Marat, il lui 
suffira de lire quelques pages de M. le pré- 
sident Hénault. 

Oui, on s’est trompé sur la révolution. 
Soit qji’on la prenne en masse, $oit qu’on 
la considère dans chacune de ses phases, on 
peut être sûr que rien n’appartient à des 
conspirations. Il n’est pas un homme qui 
puisse dire : C’est moi qui ai médité et dé- 
terminé les Etats -Généraux; il en est de 
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même du i4 juillet et du G octobre. Ce qu’on 
a dit du duc d Orléans, comme coupable, 
est juste; ce qu on a raconté de lui comme 
conspirateur, est une fable. M. Châbrou 
* doit être lavé de n’avoir pu trouver les cou- 
pables du 6 octobre; M. Garat. ceux du 3i 
mai. Quand la cour parvenait à gagner 
quelques hommes, elle se croyait fort ha- 
bile ; elle ne savait ce quelle faisait. Quand 
les divers partis s’appelaient réciproque- 
ment scélérats, ils se rendaient peut-être 
justice; ils ne savaient ce qu’ils disaient : 
c’étaient les choses qui pressaient et entraî- 
naient les hommes; on croyait que c’étaient 
les hommes qui pressaient et entraînaient les 
choses. 

Certes, une masse d’intérêts communs une 
fois attaquée, une masse de passions com- 
munes une fois agitée , une espèce de con- 
cert pourra se produire de la symjiathie 
électrique des mêmes craintes, des mêmes 
sentimens. Les individus n’y seront pour 
rien. S’ils paraissent à la tête de ces mouve- 
mens, qu’on soit sûr que ce sont moins des 
chefs que des hommes d’aile , chargés de ré- 
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péter des signaux : le véritable chef qui les 
donne et qui commande partout, n’est 
aperçu nulle part. 

Frappé de ce que nous avons entendu 
dire dans notre jeunesse, de ces grandes 
trames qui ont changé la face des empires, 
et de la prépondérance de certains indivi- 
dus qui en ont été l’âme, nous avons vu des 
conspirateurs et des conspirations partout. 
On a donné souvent ce nom à des chimères. 
Des armées ont fui, le peuple a crié à la 
trahison ; les grains ont enchéri, on a crié 
aux accapareurs ; les assignats se sont décré- 
dités, on a crié à l’agiotage; trois hommes 
d’une classe proscrite se sont trouvés dans 
un château, toute la contrée a été en alar- 
mes. Le fait est que les armées ont fui, parce 
qu’elles étaient sans discipline ; que le' bled 
a manqué, parce que, dans les temps de 
trouble, il ne peut circuler d’un lieu à un 
autre; que les assignats se sont décrédilés, 
parce qu’un papier de ce genre doit néces- 
sairement se décréditer; le fait est que les 
trois malheureux qui faisaient trembler 
la contrée, tremblaient encore plus eux- 
mêines. 
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Les coryphées de la révolution se sont fait 
illusion à cet égard , connue les autres. Ser- 
viteurs de la passion publique, ils s’en sont 
cru les maîtres. Au premier moment où ils 
ont voulu donner des ordres, au lieu d’en 
recevoir, ils ont pu se détromper. On les 
a respectés tant qu’ils se sont contentés, 
comme les idoles de matière brute , de re- 
cevoir de l’encens : on les a abattus aussitôt 
qu’ils ont voulu se mouvoir d’eux-mêmes 
et s’animer. 

Tous ont donné dans cette erreur; Mira- 
beau comme Barnave; Chapelier comme. 
Thouret , Brissot comme Hébert ; Danton 
comme Roberspierre. Je les ai vu avancer 
successivement leur faible main sous une 
meule qui brisait tout. A la pagode de Ja- 
gernat, des fous se précipitent ainsi, les uns 
après les autres, sous les roues d’un char 
qui les écrase. 

Oui , il v a eu dans la révolution de vé- 
ritables conspirations , mais elles ont été 
dans les choses et non dans les hommes. 
C’est par l’elFet d’une multitude de mouve- 
mens préexistaDS, que la révolution elle- 
même a été préparée et opérée. Une fois 
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opérée, c’est encore par le même principe , 
c’est-à-dire, par une disposition sympathi- 
que des mêmes sentimens et des mêmes 
vœux, que des partis se sont élevés pour 
la combattre, ou pour la modifier; d’autres 
partis pour la maintenir , ou pour l'ag- 
graver. 

Ici se révèlent les causes de la prépondé- 
rance constante de la révolution. Maîtresse 
du Gouvernement et de tous les moyens de 
pouvoir; supérieure àsesennemis, du côté 
des grandes passions, ainsi que par tous les 
moyens d’ordre et de combinaison qui lui 
étaient acquis, elle a triomphé du vice du 
temps qui était la désunion. Ce vice est de- 
meuré tout entier à ses ennemis. Si la reli- 
gion, qui était affaiblie, n’a vu s’élever 
contre elle aucune véritable hérésie, -la pa- 
trie qui était dissoute n’a pu parvenir à au- 
cune guerre civile. Quelques mouvemens' 
faibles ont à peine pu se former : d’autres 
ont pu prendre plus de consistance; ils n’ont 
pu se conserver. 

On a parlé souvent des effets de la peur. 
Si on veut dire par là qu’il y a eu dans la 
révolution moins de courage qu’on n’en 
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peut remarquer dans les autres révolutions, 
c’est une erreur que ;e dois repousser. Je ne 
connais dans l’histoire des nations aucune 
époque où il y ait eu autant de traits parti- 
culiers de courage. 

.La peur a cependant eu une existence 
réelle. Ce sentiment a été pour tous les par- 
tis un avertissement secret de leur impuis- 

jtsance. Absence de tout moyen de résis- 
tance, absence de tout espoir de défense et 
de succès, voilà ce que chacun a reconnu 
au-dedans de soi, du moment qu’il s’est 
trouvé en présence de la révolution et de 
ses forces terribles ; et néanmoins on n’a pas 
toujours été le maître de céder à ce senti- 
ment. La révolution est devenue telle par 
ses atrocités qu’elle a souvent forcé à cons- 
pirer ceux qui n’en avaient ni la volonté ni 
le pouvoir. 

1 '• Tant que la souffrance est supportable, , 
ou tant que le danger est éloigné , urt faible 
individu conserve sa situation telle qu’elle 
est , parce que , d’un côté , le temps lui laisse 
des espérances, et que, d’un autre côté, il 
a assez de calme pour juger l’insuffisance de 
ses moyens. Mais au moment où la souf 4 - 
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france devient extrême , le danger pres- 
sant, dans ce dernier moment, où il n’est' 
plus de ressources que dans la témérité, 
l’homme faible , qui est en même temps 
généreux, se concentre dans soi-même, se 
barricade, pour ainsi dire, dans son dernier 
réduit, et se défend là à outrance. C’est 
ainsi que quelques factions, poursuivies de 
retranchement en retranchement , et ré- 
duites aux abois, ont paru vouloir se des- 
siner en conspiration , ’ et prendre l’attitude 
d’une guerre civile. Pour la plupart , leur 
défense a été comme celle du malheureux 
Priam : telurn imbellè sine ictu. 

Toutes les bouches de la renommée n’ont* 
cessé de publier la grande conspiration des 
aristocrates. On prenait sûrement la volonté 
pour le fait. La nature des intérêts ne s’op- 
posait pas moins que la nature des temps à 
des conspirations semblables. Avec qui un 
gentilhomme pouvait-il conspirer? était-ce 
avec- des bourgeois, pour le rétablissement 
de ses titres ; ou avec des pajsans , pour le 
rétablissement de ses droits seigneuriaux ? 
Ce n’est pas sûrement avec le roi de l’an- 
cien régime. Ce roi étoit tellement garotté 
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dans le régime nouveau , qu’on pouvait 
conspirer pour lui, mais non pas avec lui. 
Et cependant, quand les excès étaient par- 
venus au dernier degré d’énormité, quand 
un parti victorieux ne faisait servir la vic- 
toire que pour imposer un joug intolérable, 
il fallait bien conspirer malgré soi; encore 
que la conspiration , ressource désespérée , 
ne dût produire autre chose que l’occasion 
de nouvelles tyrannies. C’est ainsi que le 
repas des Gardes du Corps, imaginé en dé- 
sespoir des tyrannies exercées à la suite du 
i4 juillet, détermina le 6 octobre, et la 
translation du roi à Paris. 

Les constitutionnels , qui avaient beau- 
coup plus de moyens de conspirer que les 
aristocrates,- (car ils appartenaient à un 
système beaucoup plus général) avaient de 
même le sentiment de leur faiblesse. Ils 
sentaient qu’ils ne pouvaient se liguer ni 
avec le roi, qui ne voulait pas de la liberté, 
ni avec les nobles, qui ne voulaient pas de 
la révolution , ni avec le peuple , qui ne 
voulait pas d’ordre. Ils furent obligés de 
conspirer comme les autres. Ces hommes, 
qui avaient eu à leurs ordres l’armée et 
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toutes les gardes nationales à la fameuse Fé- 
dération , se virent réduits à des tentatives 
qui devinrent de plus en plus misérables. 
Le camp de Jalès vit , pendant quelque 
temps, un reste de gardes nationales ral- 
liées en faveur d’un roi constitutionnel me- 
nacé par le parti républicain. Ce camp fut 
dissipé aussitôt qu’il voulut prendre quel- 
ques couleurs de la monarchie aristocra- 
tique : il n’exista plus ensuite que dans l’ima- 
gination des mécontens. 

Les Girondins, vainqueurs des constitu- 
tionnels, furent amenés à conspirer comme 
les autres. Le parti départemental fut en 
faveur de la république constitutionnelle, 
ce que le rassemblement de Versailles avait 
été en faveur de la monarchie aristocratique. 
Le Calvados remplaça le camp de Jalès. 
t Les restes de ce parti se réfugièrent , avec 
M. de Puysaie, chez les Chouans, comme 
les restes du camp de Jalès à Coblentz. 

Ces conspirateurs n’ont fait que se mon- 
trer. Il me reste à parler des conspirations 
qui se sont formées , et qui n’ont pu se con- 
server. 

Toulon, les Chouans et les sections, en 


» 


320 MONARCHIE 

vendémiaire* se sont formellement établis 
en révolte. Cette révolte a été, comme les 
autres, de désespoir, et n’a eu aucun succès. 

La Vendée, dont je parlerai bientôt plus 
en détail, s est armee pour ses prêtres et 
contre les réquisitions violentes de la Con- 
vention. Elle a été assez victorieuse : elle 
n’a su l’être que sur son territoire : elle n’a 
pu faire impression sur la France, et se 
consolider comme parti. 

La ville de Lyon n’a songé , comme la 
Vendée , à se défendre que du régime de la 
terreur. En supposant que sa résistance eut 
eu une meilleure fortune, je ne sais si ses 
chefs fussent allés bien loin ; lorsque ras- 
surée sur sa tranquillité , ils lui auraient 
demandé des elTorts qui n’auraient eu pour 
but que le rétablissement des dîmes et des 
titres. Toutes ces trames ont été manifeste- 
ment inférieures à leur objet. Il est à cet 
égard des principes fixes. 

Pour s’assurer qu’une trame est bien cons- 
tituée, il ne suflil pas qu elle ait de premiers 
succès, et qu’elle soit en apparence ardente; 
il ne sulïit pas même qu’elle soit bien dres- 
sée et bien organisée: il faut laire attention, 
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i° à son objet, et voir s’il est bien entendu ; 
’2° à ses moyens moraux, et voir s'ils sont 
robustes ; 3° à ses mojens physiques et ma- 
tériels, et voir s’ils sont sul’fisans. t ^ 

C’est sûrement un inconvénient dans ù® 
parti de n’avoir pas un objet franc. On a> 
pdr ce moyen, moins d’unité , moins d’ar- 
deur , moins d’enthousiasme ; mais cet in- 
convénient est inévitable , lorsque tout un 
peuple, au lieu d’ètre dans une assiette fixe, 
est en quelque sbrte en marche, et que le 
changement d’horizon fait changer, à chaque 
instant les points de vue. Lorsque les sec- 
tions s’armèrent , la cho$e la plus malheu- 
reuse fut de montrer en point de perspec- 
tive une royauté, dont il était bien sûr que 
tout le monde voudrait un peu pjlus tard y? 
mais donton ne voulait point qncore. 

Du côté de l’unité et de la simplicité de 
l’objet, on ne peu! disconvenir que la Ven- 
dée n’ait eu, en ce genre, tout l’avantage 
possible : elle- a eu aussi le désavantage 

O 

d’une annonce prématurée. Lés Vendéens 
ont été pendant long-temps, pour la Franee , 
comme un peuple étranger à ses mœurs, èt 
II. 
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digne de figurer, non dans le nombre des 
factions qui la partageaient, mais seulement 
avec les Russes et Souwarrow. 

C’est sans doute une situation difficile , 
que celle où l’on a ainsi deux objets, l’un 
secret, l’autre public; l’un définitif, l’autre 
de pure transition. La difficulté consiste à 
masquer un des objets en montrant l’autre. 

La seule manière d’y parvenir est d’aller 
au but définitif avec des hommes attachés 
ostensiblement au but de transition. 

La république Girondine était-elle l’objet 
de transition , la monarchie constitution- 
nelle l’objet secret et définitif , il fallait 
avoir avec soi des Girondins. La monarchie 
aristocratique était-elle le but secret et dé- 
finitif ; la monarchie constitutionnelle , le < 
but ostensible et de transition , il fallait 
marcher avec des constitutionnels. 

La qualité des personnes est absolument 
nécessaire , dans ce cas, pour garantir celle ' • 

des proclamations. Les royalistes du dehors 
n’ont jamais pu comprendre que la royauté 
considérée comme forme de gouvernement 
était le moindre obstacle , et que ce qu’on 
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craignait par-dessus tout en France , était , 
non pas la royauté en elle- même, mais une 
royauté faite par eux. * 

Je viens aux moyens moraux. Parmi ces 
moyens figurent ordinairement la confiance 
dans les chefs , une sorte de discrétion qui 
ne cherche pas à savoir tout ce qui est dans 
heur pensée, et aussi un peu de dévouement 
qui dispose toutes les volontés à fléchir sous 
leurs volontés. Enfin , il faut supposer qu’il 
n’y a point de volontés opposées et diffé- 
rentes. Idem velle atque tiolle ea demum 
firma amicitia est. C’est une réflexion de 
Catilina lui-même. 

Ce fut là le grand point de faiblesse 1 du 
parti constitutionnel. Il avait pouf lui le 
roi ; mais ce roi du nouveau régime , que 
tout le monde voulait, avait malheureuse- 
ment trop d’affinité avec le roi de l’atrcien 
régime , que tout le monde repoussait. 

.Les royalistes aristocrates , quand ils pu- 
rent se former, eurent un autre point de dé- 
sunion. Outre le désavantage d’une royauté 
contre-révolutionnaire, qui menaçait beau- 
coup d’intérêts, il se trouva toujours dans 
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ce parti une grande différence de position 

entre le chef et le troupeau. 

On doit remarquer, comme un trait par- 
ticulier de la révolution , qfi’elle a pu re- 
venir de la proscription des classes de cons- 
titutionnels, de fédéralistes et autres : elle 
n’est jamais revenue de celle des aristo- 
crates. La révolutio'n a abandonné plusieurs 
proies : elle n’a jamais voulu se dessaisir de 
la destructiQn de la noblesse , deda dégra- 
dation de scs rangs ejt de la dilapidation de 
ses propriétés. Cet instinct particulier de la 
résolution révèle deux points qui n’ont pas 
été observés : le premier, c’est* que la no- 
blesse, par ses intérêts particuliers, ses ri- 
chesses -et ses prérogatives , se trouyait , en 
quelque sorte, .hqrs du peuple français: 
elle a été traitée comme un peuple étranger 
et comme un ennemi irréconciliable. Les 
constitutionnels, au contraire, les fédéra- 
listes et les autres façtions ont reçu plus «de 
ménagement : on les a traités comme étant 
originairement de la même famille révolu- 
tiorfijaire. •» * 

Le second point est une conséquence du 
premier; il consiste en ce que tous les partis 
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ayant eu part auibienfait de l'abolition des 
rangs et à celui de la vente et de la confis- 
cation des biens , il y avait dans tous les 
partis sfecondaires, vainqueurs ou vaincus, 
un intérêt commun contre la noblefte. 

Ces points de situation une fois dévoilés, 
ont voit pourquoi toutes les combinaisons 
contre révolutionnaires , où la noblesse a 
dominé, ont causé en France peu d’entrai- 
nement : on voyait dominer les intérêts de 
la noblesse. 

Ce n’est pas tout : dans ce parti même t 
les liens* devaient être peu cimentés. Il y 
avait peut-être pour la multitude un intérêt 
d’ordre éloigné et abstrait. Pour le noble , 
l’intérêt était plus présent et plus pressant. 
Le même système de violence ayant sué les 
chefs, comme nobles, un caractère établi et 
durable, et à l’égard de la multitude, un 
caractère seulement passager, les conditions 
n’étaient point égales. Le moindre revers, 
ou la plus petite habileté de la part du parti 
opposé, pouvait parvenir à séparer des pas- 
sions qui n’étaient ni de la même force, ni 
de la même couleur. 

Il n’en a pas été ainsi du parti révolu^ 
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tionnaire. On peut lui remarquer trois ob- 
jets successifs : le premier a été d’abattre; le 
second de se placer ; le troisième de se con- 
server. En même temps qu’il a eu sur tous 
les partis un avantage considérable dans son 
objet, qui était toujours clair, et dans ses 
mojens moraux, qui étaient toujours ar- 
dens , il a eu une supériorité plus marquée 
encore dans les éléinens physiques et maté- 
riels qui étaient à sa disposition. C’est le 
dernier point qu’il me reste à traiter. 

Il a été facile de remarquer que quand 
une faction, incertaine souvent dans son 
objet, et désunie dans ses vues, avait ré- 
solu de s’armer, elle n’avait pas seulement 
l’embarras de composer ses rangs : il lui 
fallait encore de la poudre, des fusils, des 
canons, c’est-à-dire des moyens matériels. 

J accorderai autant de stupidité qu’on vou- 
dra aux chefs qui ont figuré dans la révo- * 
lution ; et cependant il m’est impossible de 
la supposer au point qu’ils permissent aux 
préparatifs nécessaires de se former sous 
leurs jeux. Ils ont attaqué le parti ennemi 
avant qu’il fût prêt. Une grande force com- 
binée s’est portée avec violence sur une 
• ’ «•" » 

♦ ' 


Digitized by 


FRANÇAISE. 027 

force qui ne l’était pas. Une meule tien 
compacte a passé successivement sur tous 
ces grains et les a brisés. 

Enfin, une grande innovation était iné- 
vitable. La faute constante des contre-ré- 
volutionnaires est de n’avoir tenu aucun 
compte de cette vérité. 

C’était un grand contre-sens, ce me sem- 
ble , dans ce parti , d’imaginer que l’ancien 
régime, qui n’avait pu être une ressource , 
deviendrait un remède : singulière méprise, 
qui faisait croire qu’un moyen qui n’avait 
pu résister à la révolution dans son enfance, 
pourrait la renverser dans sa maturité! Sin- - 
gulière obstination que celle de cet ancien 
régime, gissant à terre, sans vie et sans 
force , qu’on voyait entreprendre sans cesse 
de renverser seul une révolution qui l’avait * 
renversé , et qui triomphait en même temps 
de toute l’Europe ! 

De toutes manières, les forces n’étaient 
point égales. Toutes les fortunes offertes en 
perspective- aux classes inférieures, toutes 
les places aux conditions moyennes ; deux 
démons , l’un , sous le nota de cupidité , 
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promettant légalité des fortunes; l’autre, 
* Sous lè nom de vanité , promettant légalité 
des rangs; une multitude de passions ameu- 
tées autour, de la monarchie, comme au- 
tour d’un corps mort qui est à dépecer, et 
d un* grand butin qui est à partager* c’est 
ainsi que je comprends les forces morales 
de la révolution. 

Replacer la monarchie dans l’état où elle 
était, quand les vœux de la France Font 
fait tomber; remettre tout le monde à sa 
place, c’est-à-dire, ôter le pouvoir à ceux 
qui Font ; le redonner à ceux qui Font 
■ perdu ; rendre les biens , les rangs , lès 
places à ceux qui les avaient anciennement; 
ne laisser à ceux qui ont commis de grands 
excès, ou acquis une grande fortune, quel© 
souvenir de cette fortune ou de ces excès ; 
voilà , ce me semble , les forces morales de 
la contre-révolution. 

Tandis que mon esprit s’étonne de la dif- 
férence qui se trouve , de part et d’autre , 
entre les mojens moraux, il s’étonne en- 
core davantage de celle qui se trouve entre 
les mojens de concert et de combinaison» 
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La révolution française ne doit pas être 
considérée comme une puissance aventu- 
rière, sans support, isolée, et qui est tom- 
bée des nues. Après avoir renversé un grand 
gouvernement , elle a trouvé des formes 
toutes faites, et ell£ s’en est emparée. Elle 
a trouvé des mqyens, des provisions en tout 
genre, depuis long- temps amassées, et 
qu’elle s’est appropriées. (J ? est contre tout 
ce système habilement conçu et'vigpureu- 
sement organisé , qu’il faut composer tin 
nouveau système; c’est contre cette masse' 
imposante qu’il faut élever une autre masse; 
c’est en présence de combinaisons toutes 
faites et toutes puissantes qu’il faut tenter 
bien lentement et bien péniblement de nou- 
velles combinaisons. Car, il ne suffit pas de 
parler de contre-révolution, il faut avoir 
des contre-forces, une contre-armée, des 
contre-dispositions, égales en énergie et en 
nombre. Avec une telle disparité de moyens, 
une lutte était évidemment téméraire , et 
pourtant on lui a vu des succès. Je me hâte 
d’en dire la cause. 

V . 

Une des principales forces de la révolu- 
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tïon s’est tirée de la faiblesse de l’ancien ré- 
gime qui ne pouvait se relever : l’ancien ré- 
gime à son tour a emprunté quelques momens 
de force de l’état de la révolution , qui ne -* 
pouvait se conserver. 
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SECTION DEUXIÈME. 

'* V" 

- ■** 


J’ai parlé de la conduite de Louis XVI au 
déclin de la monarchie. Je l’ai considérée 
ensuite à l’époque de la révolution et des 
Etats-Généraux. Il me rèste à l’examiner 
pendant le cours de la révolution. 

Dans le principe, si Louis XVI et son 
conseil avaient voulu s’entendre pour «assu- 
rer simplement et franchement un système 
de représentation nationale, jamais on n’eût 
vu ni le i4 juillet, ni le rassemblement me- 
naçant qui l’a déterminé. Il suffisait au roi 
de prendre, dans les dissentimens qui ré- 
gnaient alors , un parti quelconque , et sévir 
ensuite contre les désordres. On avait sabré 
et fusillé le peuple dans l’affaire de Réveil- 
lon, et personne n’avait proféré de plainte. 
Ce fut tout-à-fait la faute du ministère et 
de la cour, si cette première victoire sur 
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les insurrections populaires n’eut pas plus- 
d’effet. . - ♦ 

Tandis que l’autorité affectait le ménage- 
ment, il s’en l’allait de beaucoup que son 
attitude présentât un caractère de franchise. , 
On avait lieu d’être alarmé d’une côndgite 
qui était manifestement oblique; on n’était 
pas plus rassuré , par ce qu’on savait des dis- 
positions secrètes. La nation avait obtenu, % 
dans la concession des administrations de 
province et d’une représentation nationale, 
des avantages stïr lesquels on savait que 
l’autorité avait des regrets. Un parti consi- » 
dérable dans la noblesse, dans l’armée . dans 
les parlemens, exhortait la cour à s’efforcer 
de les reprendre; la majorité immense de 
la nation voulait les conserver : le ministère 
-étant lui-même partagé, la conduite du 
Gouvernement fut vacillante et embarrassée. 

On doit se ressouvenir qu’à cette époque 
tout le ministère n’était pas d’une même 
couleur. Une partie avait la confiance du 
peuple, et par là même elle était suspecte 
9 la cour; une autre partie avait plus spé- 
cialement la confiance de la cour, et par là 
même elle était suspecte au peuple. Ces 
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deux partis, sans cesse en garde l’un con- 
tre l’autre, se gênaient et s’embarrassaient 
mutuellement. Les ministres populaires n’o- 
saient donner la première impulsion à des 
mesures de rigueur, à cause des .ministres 
favorisés qui n’auraient pas manqué de se 
saisir de ces mesures, dont ils seraient de- 
meurés les maîtres. D’un autre côté, les mi- 
nistres favorisés n’osaient pas plus que les 
ministres populaires prendre l’initiative de 
la rigueur : ils ne comptaient pas assez sur 
la fermeté du roi, pour croire qu’il voulût 
poursuivre, jusqu’à son dernier terme, une 
résistance au vœu général; et ils n’avaient 
nulle envie de coinmencer'par se vouer à 
la haine publique pour des tentatives que 
le premier danger ferait avorter, ou pour 
consolider seulement un régime nouveau, 
qu’ils savaient peu agréable à leur maître. 

Dans cette, situation, chacun compta di- 
versement sur Les désordres : ceux-ci pour 
faire éclore le nouvel ordre dps choses de 
la seule volonté nationale, sans paraître y 
participer; ceux-là pour opérer un tel bou- 
leversement, qu’if pût justifier leur dégoût 
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des choses nouvelles, et laisser à leur dis- 
position les mesures les plus extrêmes. 

Les deux partis, qui flottaient ainsi dans 
des vacillations, se paralysaient mutuelle- 
ment. Louis XVI flotlak avec eux. Il ne *' 
partageait ni les inclinations populaires de 
** ceux-ci, ni la confiance présomptueuse de 
ceux-là. Plein de dégoût pour l’établisse- 
ment d’un système représentatif, il ne pou- 
. vait se résoudre à des mesures de sagesse et 
d’énergie propres à le raffermir ; et il avait 
trop de sens pour croire qu’il fût facile de 
le renverser. 

« T •» 

Cette disposition du monarque une fois 
connue , les uns s’étudièrent à renforcer 
dans son esprit la conviction qu’un vœu gé- 
néral et inébranlable était en faveur de la 
liberté : ils parvinrent ainsi à vaincre quel- *: 
quefois ses inclinations, et à l’entraîner à 
des démarches de condescendance. Les au- 
tres, qui s’étudiaient à exalter ses inclina- 
tions secrètes, parvenaient à lui arracher de 
fausses mesures qu’il était hors d’état de 
soutenir, et que la présence du danger lui 
faisait rétracter. 

» 

Telle fut la conduite politique de Louis 
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XVI avant que le nouveau système des 
choses fût irrévocablement établi. Quand il 
fut établi, elle resta la même. Nous pouvons 
la citer aujourd’hui comme une preuve que 
le plus mauvais parti n’est pas toujours d’a- 
dopter un mauvais parti. Avec de la cons- 
tance et de, l'énergie, on peut rencontrer, 
même sur une mauvaise ligne, des chances 
favorables. Le plus mauvais parti n’est pas 
même de n’en adopter ^ucun. En laissant 
aller les choses comme elles veulent, elles 
font quelquefois pour vous mieux que vouS- 
même. Le plus mauvais parti est, sans con- 
tredit, celui que' prit, Louis XVI, de les 
adopter tous. Un jour ïl était convaincu que 
la France- ne pouvait être gouvernée que 
par l’ancien régime j un autre jour, il pen- 
chait pour une représentation en «leux 
chambrés. Un moment il croyait qu’il fallait 
tîbut laisser aller au pire; dans un autre mo- 
ment , il était effrayé des désordres et cher- 
chait à y porter remède. % 

Les instrumens se composaient autour de 
lui comme ces dispositions. On a connu 
pendant quelque temps, avec le ministère 
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officiel et ostensible , plusieurs autres minis- 
tères permanens, ayant chacun leur jour 
d’audience. 11 est difficile d’arriver à de 
grands résultats d’un côté , lorsqu’on ne sait 
pas faire; d’un autre côté, lorsqu’on ne sait 
pas se’confier. 

Je dois dire, à ce sujet, qtfil y avait alors 
une doctrine de conduite que les vanités 
avaient depuis long-temps consacrée, et qui 
était généralement admise : c’était de rte 
jamais agir ni penser d’après un autre. On 
permettait à un malade de se conduire 
d’après les ordonnances d’un médecin , à» 
un plaideur de se diriger d’après la consul- 
tation d’un avocat. Hors de là, même dans 
les affaires les plus importantes, *et surtout 
dans la politique, on était tenu, sous peine 
de honte, de penser toujours d’après soi et 
d’agir d’après soi. Cette doctrine, qui était 
depuis quelque temps la première leçon 
qu’on donnait à la jeunêsse, entrait surtout 
dans l’éducation des princes. Louis XVI 1» 
suivit exactement." Il n’eut pas la résolution 
qui est le caractère de la force ; il -u’eut pas 
non plus la confiance qui Æst l’apanage de 
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la faiblesse : il ne sut ni gouverner par lui- 
même comme Louis XIV, ni s’abandonner 
à un minisire comme Louis XIII. 

Les résistances qui se sonl élevées dans les. 
assemblées, se combinent, à beaucoup d’é- 
gards, avec la conduite de Louis XV I. 

Je commencerai par la résistance que les 
deux premiers ordres opposèrent à la réu- 
nion. On a cru cette résistance toute d’or- 
gueil : c’est injuste. En point d’autorité, les 
premiei's ordres ne pouvaient s’empêcher de 
compter pour quelque chose les remon- 
trances des princes, l’arrêté du Parlement 
sur les formes de i6i4, la possession ac- 
tuelle, c’est-à-dire, la pratique observée 
dans les réunions de bailliages, la décision 
des notables; et enfin , malgré tout ce qu’on 
a pu dire de quelques exceptions, telles que 
celle des Elats-Gcnéraux de 1480, la pra- 
tique constante des anciens Etats-Généraux, 
et la décision impérative de la plupart des 
anciennes Chartres. 

La résistance des deux premiers- ordre 
n’était pas seulement fondée en titre positif. 
Comment pouvait-on croire qu’ils iraient à 
la simple sommation d’un troisième grdre 
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inférieur en dignité, se confondre dans ses 
rangs, se mettre à sa merci , et lui abandon- 
ner leur existence antique et leur indépen- 
dance, par la seule raison que, dans des 
ouvrages qui avaieut alors la sanction de l’o- 
pinion publique, le tiers-état se prétendait 
tout, et ne comptait assez franchement les 
deux premiers ordres que comme une res- 
source publique ? 

Telle fut cette lutte fatale que le Gou- 
vernement prit plaisir à entretenir pendant 
deux mois entiers, sans vouloir y prendre la 
moindre part; lutte qu’il rendit extrême, en 
faisant espérer son secours à tous les partis, 
et qu’il rendit ensuite odieuse , lorsque , * 
prenant l’apparence d’une attitude vigou- 
reuse, on put croire qu’il voulait moins ré- 
primer un ordre, que de se défaire de tous. 
On sent dans quelle défaveur devaient se 
trouver désormais deux ordres qui, se réfu- 
giant vers la puissance, leur unique res- 
source , semblaient lui avoir engagé , pour 
prix de quelques vanités, la constitution, la 
liberté , toutes les espérances publiques. 

Le tiers-état une fois vainqueur, et la réu- 
nion des deux premiers ordres une fois cf- . 
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fectuée , la position défavorable de ceux-ci 
ne put que s’empirer. En entraut dans la 
salle du tiers-état, la noblesse et le clergé 
auraient pu lui adresser les mêmes paroles 
que ces gladiateurs à un empereur romain : 
Morituri te salutant. Leur voix se compta 
en apparence j mais, dès le premier mo- 
ment, elle fut paralysée. Les questions les 
plus indifférentes étaient frappées de discré- 
dit, par cela seul qu’elles avaient l’appui 
des deux premiers ordres. C’est avec regret, 
que des hommes du tiers-état, qui préten- 
daient à la popularité, se voyaient quel- 
quefois de leur avis ; il fallait bien vite se 
réhabiliter par quelque extravagance dé- 
magogique. 

Cette nullité des deux premiers ordres 
était inévitable. Ils avaient, au milieu d’une 
assemblée vouée à la destruction, un lan- 
gage de conservation que l’apparence de 
leur intérêt personnel rendait sans effet. 

Ne renversez pas les rangs, disaient les 
nobles, vous ébranlerez tout l’édifice social. 
Epargnez les institutions pieuses, disaient 
les prêtres, elles sont la sau ve-garde de la 
religion et des mœurs. Les nobles avaient 
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l’air de parler en faveur de leurs préroga- 
tives; les prêtres en faveur de leurs posses- > 
sions. Le roi disait aussi de ne pas détruire 
l’autorité royale ; il avait l’air de parler en 
faveur du despotisme. 

Emportés de force dans la chambre du 
tiers -état, les deux premiers étaient des- 
tinés, dès ce moment même , à ne rien 
empêcher par leur nombre , à ne rien adou- 
cir par leur condescendance , et à tout em- 
pirer par leur opposition. Leur séparation 
avait paru fâcheuse : leur réunion devint fu- 
neste. 

Il était plus facile d’apercevoir cette si- 
tuation, que d’y échapper. La première ten- 
tative, en ce genre, fut la proposition d’un 
corps délibérant en deux chambres. Ce pro- 
jet avait pour lui de grandes raisons, et 
dans l’Angleterre un grand exemple. Je ne 
rappellerai pas celui de la Franeé ancienne : 
notre antiquité n’était ni assez estimée, ni 
assez connue , pour qu’on pût l’alléguer 
en quelque chose. Personne ne se dou» 
tait que la formation d’un corps représenta- 
tif en deux chambres eût quelque rapport 
avec notre ancienne constitution. 
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Celle forme de gouvernement passait pour 
une invention politique propre à l’Angle- 
terre : ce n’était pas une raison pour lui ob- 
tenir la faveür du Gouvernement. De tout 
temps il avait regardé la constitution an- 
glaise comme un système d’humiliation pour 
le monarque et de licence pour le peuple. 
Cette aversion s’était accrue aux approches 
des États-Généraux. Tout ce qui annonçait 
alors l’apparence d’un mode de représenta- 
tion durable, était un objet de dégoût. 

La noblesse n’était pas plus disposée à 
s’accommoder de ce système, que la cour. 
Une perspective d’élévation pour un petit 
nombre d’ambitieux, voilà tout ce qu’elle 
voyait : le reste de l’ordre lui semblait tom- 
ber de cette manière dans la dégradation et 
dans l’oubli. Ce système, qui pendant long- 
temps avait été un objet d’admiration, eut 
à peine quelques voix dans la chambre de 
la noblesse, lorsque M. de Monlesquiou, 
apprenant que le tiers-état venait de se cons- 
tituer en assemblée nationale , proposa de se 
constituer en chambre haute. 

Porté, après la réunion des ordres, à l’ As- 
semblée Nationale , le système des deux 
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chambres n’y eut pas plus de succès. Les 
orateurs populaires purent dire avec em- 
phase à la tribune, qu’il ne convenait pas à 
la France d’emprunter la constitution d’un 
autre peuple. La vérité est qu’il ne conve- 
nait pas au tiers-état vainqueur de consa- 
crer, sous de nouvelles formes, une distinc- 
tion de rang qui lui était odieuse, et que 
toutes les vanités du temps lui comman- 
daient d’efFacer. 

La révolution ne put être arrêtée par ce 
premier essai ; ce fut certainement un grand 
malheur. Quand une révolution est une fois 
déchaînée, il faut bien se garder de l’aban- 
donner à elle-même ; il faut se hâter de l’ar- 
rêter comme on peut, et où l’on peut. 

Cependant, ceux qui avaient entrepris 
d’arrêter la révolution sur le sol même de 
la révolution , crurent s’apercevoir que leur 
marche n’était pas assez régléé, leurs mou- 
vemens assez concertés. Cela amena d’abord 
l’idée d’opposer club à club. Quelques ras- * 
semblemens aristocratiques ayant été lapi- 
dés par le peuple et dissipés, on fut conduit 
à l’idée d’un tiers-parti. 

11 se trouvait daps l’Assemblée Nationale , 
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comme il se trouve ordinairement dans les 
assemblées de ce genre, deux partis extrê- 
mes. Entre ces deux partis, un tiers-parti 
ne put se former plein : il se partagea entre 
ceux qui voulaient la liberté, en la plaçant, 
comme le club de 1789, sur les bases de la 
révolution; et ceux qui voulaient aussi la 
liberté, mais en la plaçant sur les bases de 
l’ancien régime, comme le club des monar- 
chistes et des impartiaux. Ceux-ci étaient 
un parti mitigé du côté droit,, qui espérait 
défendre avec plus d’avantages les deux pre- 
miers ordres, lorsqu’il n’en aurait ni la cou- 
leur, ni la défaveur; ceux-là éLaient un 
parti mitigé du côté gauche, qui cherchait 
à se concerter pour contenir, s’il était pos- 
sible , une révolution effrénée. 

Ce n’est pas l’Assemblée Nationale seule 
qui a donné l’exemple de ces partis inter- 
médiaires. En recherchant ce qui s’est passé 
à cet égard dans l’Assemblée Législative , 
dans la Convention, même au Parlement 
d’Angleterre, on serait porté à croire qu’il 
y a, dans la nature des dissensions civiles, 
un mouvement qui tend ainsi à former un 
parti moyen entre deux partis. extrêmes. Ce 
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qu’il j a de sûr, c’est qu’on retrouve lu 
même singularité dans la Grèce. Je m’es- 
time heureux de pouvoir citer, sur ce point, 
un écrivain d’un talent illustre : 

« Depuis long -temps l’Etat nourrissait 
« dans son sein trois factions qui ne ces- 
« saient de se déchirer; quelquefois réunies 
« par intérêt, ou tranquilles par lassitude. 

« La première, appelée le parti de la Mon- 
te tagne, était composée, ainsi que le fameux 
«parti du même nom en France, des ci- 
te tojens les plus pauvres de la république , 
« qui voulaient une pure démocratie. Par 
et l’établissement d’un sénat, et l’admission 
« exeftsive des riches aux charges de la ma- 
te gistrature, Solon avait opposé une digue 
te puissante à la fougue populaire ; et la 
te Montagne, trompée dans ses espérances, 
« n'attendait que l’occasion favorable de: 
te s'insurger contre les dernières institutions ; 
« c’étaient les Jacobins d’Athènes. 

t< Le second parti, connu sous le nom de 
•e Plaine, réunissait les riches possesseurs 
te de terres qui , trouvant que le législateur 
« avait trop étendu Je pouvoir du petit peu- 
<• pie, demandaient la constitution olygar- 
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« chique, comme plus favorable à leurs in- 
« téréts : c’étaient les Aristocrates. 

« Enfin, sous un troisième parti, distin- 
« guée par l’appellation de la Côte, se ran- 
« geaient tous les négocians de l’Attique, 

« Ceux-ci , également effrayés de la licence 
«< des pauvres et de la tyrannie des grands, 

« inclinaient à un gouvernement mixte , 

« propre à réprimer l’un et l’autre : ils 
« jouaient le rôle des Modérés. » (i) 

Athènes a eu , comme on voit , ainsi que 
l’Assemblée Nationale , son parti intermé- 
diaire. Ces partis n’offrent pas toujours les 
avantages qu’on s’en promet. Si on y trouve 
moins de passions, on y trouve aussi moins 
de talent. Ils sont le rendez-vous d’un grand 
nombre d’individus qui, n’étant capables 
ni d’efforts, ni d’enthousiasme, sont là uni- 
quement pour faire donner le nom de sa- 
gesse à leur timidité ; prétendus indépen- 
dans qui, n’ayant aucune opinion fixe, au- 
cune volonté déterminée , sont comblés de 
se proclamer comme n’appartenant à aucun 

(1) Des Révolutions anciennes et modernes, com, 
à la révolution française. 
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parti, pour avoir le droit de les embrasser 
tous, et de les abandonner tous. Un club de 
Jacobins, avec ses affidés et ses vœux bien 
prononcés, doit finir par l’emporter sur un 
parti semblable, avec ses vœux incertains et 
ses mouvemens timides et divagans. 

Les deux partis intermédiaires de l’As- 
semblée peuvent confirmer ce jugement : 
ils ont eu quelque avantage dans certaines 
circonstances passagères et accidentelles. On 
peut leur faire honneur de quelques excès 
de moins et de quelques instans de durée de 
plus; et cependant, en observant le mou- 
vement des choses, on pouvait prévoir qu’ils 
j seraient entraînés. 

C’est le caractère de ces partis, même 
quand ils ont des succès, de n’oser en pro- 
fiter complètement : ils ont peur de tomber 
dans un des partis extrêmes. Le club de 1789 
n’est pas , à cet égard , sans reproche. Il n’osa 
supprimer les Jacobins après la victoire du 
Champ de Mars : il craignait de trop frapper 
la révolution qui lui était chère. 

Ne pouvant vaincre la révolution , l’As- 
semblée se décida à l’abandonner à elle- 
même : ce fut là une grande faute. En point 
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de salut, si quelque chose était possible, 
c’était dans celte assemblée , et par cette as- 
semblée. Quoique formée dans des temps 
de trouble , elle était honorablement com- 
posée; la qualité des talens répondait à la 
qualité des personnes; les esprits mêmes, 
d’abord ardens et extrêmes, s’j étaient amé- 
liorés. L’assemblée suivante , à laquelle elle 
légua ses fonctions, ne put que respirer la 
démagogie effrénée des clubs dont elle éma- 
nait : la troisième, formée par les soins de 
celle-ci, et sous son influence, dut être en- 
core pire. La révolution , abandonnée à sa 
propre impulsion, détruisit tout. 

C’est le propre du vulgaire des observa- 
teurs, d’apercevoir dans les hommes un gé- 
nie particulier, qui n’est le plus souvent que 
dans les choses. Tant que la révolution n’a- 
vait voulu qu’abattre , à l’effet de s’étendre 
et de se produire, elle s’était placée dans les 
assemblées ; quand l’œuvre de destruction 
fut achevée, elle laissa là les assemblées. 

Cependant telle était, à leur égard, la 
prévention généralement établie en France 
et en Europe, qu’on les regardait comme 
principes de tout et maîtresses de tout. Le 
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plus grand monarque de l’Europe, destiné 
à succomber dans tousses efforts, s’était vu 
détrôner par la première assemblée, empri- 
sonner par la seconde, conduire à l'écha- 
faud par la troisième. 11 semble qu*il riy 
avait rien au-dessus d’une telle puissance. 
Voilà actuellement des souverains de deux 
jours qui attaquent cette même puissance et 
la renversent. Les amis et les ennemis de la 
royauté, envoyés ensemble à Sinamari, se 
demandent comment un Directoire, à peine 
formé , a pu avoir nne puissance qui a man- 
qué au successeur de soixante rois? Avec 
un peu de réflexion , ils auraient vu que la 
force de ce Directoire était celle de la révo- 
lution même, et que l’une et l’autre avaient 
pour auxiliaires l’ignorance et l’aveuglement 
de leurs ennemis. 

La plus grande partie de la France était 
certainement royaliste alors : dans certains 
cas, ce ne sont pas les opinions qu’il faut 
observer, ce sont les situations. J’ai vu les 
chefs les plus populaires de la première as- 
semblée, emportés d’un extrême à l’autre, 
et devenus , de sectateurs fervens des droits 
de l’homme, dévoués-aux principes les plus 
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outrés du pouvoir absolu. Si ces hommes 
avaient eu de l’influence , il ne faut pas 
croire qu’ils eussent rétabli l’ancie*) régime. 
Il en était de même de toute la France. 
Tout le monde y était royaliste , et cepen- 
dant on était constitutionnel en ce sens , 
qu’ayant participé plus ou moins aux œu- 
vres et au vœu d’une constitution , c’était 
sur ces mêmes bases que les hommes les 
plus absolus en ce genre auraient voulu 
établir la royauté. Cette constitution était 
vicieuse , on n’en doutait pas ; elle avait 
causé un déluge de maux , on n’en doutait 
pas davantage. Cependant c’était la monar- 
chie constitutionnelle qui avait le vœu gé- 
néral. 

Nous remarquerons à ce sujet qu’il est 
dans les choses un progrès naturel qu’il ne 
faut ni vouloir franchir, ni chercher à élu- 
der. Celui qui doit faire une longue naviga- 
tion , a à passer devant certain nombre d’é- 
cueils , de plages ou d’atterrissemens. A son 
retour, quand il a à se rendre au point d’où 
il est parti, il faut qu’il repasse de nouveau 
devant ces atterrissemens , ces écueils et ces 
plages. La France , partie de la monarchie 
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pour arriver à la désorganisation totale/ 
avait passé successivement par la monar- 
chie constitutionnelle , la république de 
Brissot et celle de Roberspierre. En reve- 
nant à la monarchie et à l’ordre social, il 
fallait qu’elle repassât , à son tour, par la 
république girondine et par la monarchie 
constitu tionnelle. 

Le 9 thermidor était un témoignage sen- 
sible de cette pente des choses. Tous les es- 
prits étaient sûrement en secret reportés , 
vers la monarchie. Elle ne pouvait manquer , 
de reparaître. Et cependant, ce fut avec 
peine qu’on put obtenir la république de 
Brissot; car la constitution de 1795 n’est 
guère autre chose que ce qu’aurait produit 
volontiers, quelques mois plutôt, la faction 
des hommes d’état. 
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SECTION TROISIÈME. 


J e ne crois pas m’être trompé en parlant , 
commè je l’ai fait précédemment, du ca- 
ractère de la Vendée. Cependant elle a eu 
un tel éclat, elle a obtenu une telle célé- 
brité , que je crois devoir accompagner de 
quelque explication ce qui concerne en 
particulier cette grande insurrection. 

Ce n’est pas une chose peu digne d’obser- 
vation dans l’histoire de nos temps révolu- 
tionnaires, que de voir s’armer, pour le 
rétablissement de l’ancien régime , et , par 
une conséquence nécessaire, pour le réta- 
blissement des dîmes, des censives et de 
la noblesse, une multitude de paysans, à 
qui la révolution avait livré ces objets, et 
qui n’avaient pas d’intérêt à leur retour. 

Cette considération prend un degré, de 
plus de singularité, quand on réfléchit que 
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très-peu de temps auparavant , clans l’An-* 
jou même et une partie du Poitou, des in- 
surrections s’étaient manifestées contre la 
noblesse. Je dois surtout citer la Bretagne, 

, , - o » 

ou les exces en ce genre furent portés à leur 

dernier période. Il est assez singulier de 
voir, sous le commandement de la noblesse, 
en 1794, les mêmes paysans qui avaient 
brûlé ses châteaux en 1788 et J 789. 

Celte circonstance me paraît très-remar- 
quable; elle nous avertit de chercher ail- 
leurs que dans des sentimens réels d’affec- 
tion pour les institutions civiles de l’ancien 
régime, le mouvement créateur des insur- 
rections de l’Ouest. La nature de ce mouve- 
ment et sa cause sont d autant plus impor- 
tantes à connaître, que comme un parti se 
nourrit long-temps de ce qui lui a d’abord 
donné la naissance, on peut raisonnable- 
ment s’attendre que l’effej suivra les modi- 
fications de sa cause ; je veux dire qu’il 
s’agrandira, ou s’affaiblira comme elle. 

J’ai souvent porté mes regards vers la 
conspiration deM. delà Rouarie; je trouve 
à cette conspiration beaucoup moins d’im- 
portance qu’on ne lui en attribue. Ce 11’est 
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pas que je ne rende justice à l’activité du 
chef de cettë conspiration , à son opiniâtreté 
et à son courage ; j’admire, à beaucoup d’é- 
gards , la belle ordonnance de ses moyens, 
et enlr’autres de ses comités insurrecteurs. 
Mes sentimens ne vont pas plus loin. 

La haine élevée par les insultes faites au 
culte établi , le mépris excité par le déver- 
gondage révolutionnaire, une crainte vive 
produite par les réquisitions convention- 
nelles, et la demande faite à la France 
de trois cent mille hommes ; voilà ce qui 
me paraît avoir été la cause première et gé- 
nératrice de la Vendée. 

Ce n’est pas assez de déterminer le véri- 
table principe de ce grand mouvement : il 
faut en connaître la nature. Jqdésire que le 
lecteur veuille arrêter un moment son at- 
tention sur ce qui compose une guerre ci- 
vile. Les guerres de ce genre supposent un 
grand partage sur deux points divers de vo- 
lonté ou d’alfection publique. J’appelle ainsi 
une scission qui s’établit dans le corps même 
de la nation , c’est-à-dire , dans la masse de 
son gouvernement, de ses autorités et de 
ses forces. Ainsi , il y a eu guerre civile à 
IL *3 
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Rome entre César et Pompée; lorsque Cé- 
saY, voulant retenir son armée des Gaules 
et le Sénat la lui enlever, une division s’est 
établie entre une partie de l’empire qui 
était pour César, et fine autre partie de 
l’empire qui était pour Pompée. Il en a été 
de même de Sylla et de Mcirius, d’Antoine 
et d’Octave. 11 en a été de même en France 
de la Ligue : scission importante, qui put 
raisonnablement diviser l’Etat entre les 
mœurs d’affection qui se dirigeaient vers 
l’ancienne race de nos rois, tandis que les 
mœurs catholiques s’effrayaient de voir à 
leur tête un roi protestant. La Fronde elle- # 
même, quoique placée sur une base beau- 
coup plus petite, mérite de figurer parmi 
nos guerres civiles, puisque sur cette petite 
base, on voit se partager la cour et la cour , 
l’administration et le premier sénat du 
royaume , appuyé par la population armée 
de la capitale. 

Ces exemples sont confirmes parles exem- 
ples mêmes de la révolution. Nul doute que 
le rassemblement de V ersailles , avant le 
i4 juillet, ne put déterminer une véritable 
guerre civile, si les auteurs de ce rassem- 
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blement avaient voulu mettre à l’exécution 
île cette entreprise la même énergie qu’à ses 
préparatifs. Le rassemblement de Coblentz, 
en le supposant plus heureux, ou mieux di- 
rigé, pouvait acquérir de l’importance;' si 
toutefois il est permis d’en attendre d’une 
lutte qui s’élève entre les souvenirs et les 
espérances, entre les droits et les conquêtes. 
Enfin, la guerre départementale , si elle 
avait pu se lier et se combiner, pouvait 
offrir, sans contredit, une scission impor- 
tante: car des deux côtés se trouvait une, 
> 

partie du corps révolutionnaire et des auto- 
rités établies. 

Ces exemples ne peuvent s’appliquer à la 
Vendée. Je n’y aperçois ni un corps parti- 
culier d’armée , ni aucune grande partie du 
régime constitué. Les mouvemeus qui se 
produisent sont également étrangers aux 
grandes combinaisons civiles , et aux gran- 
des combinaisons militaires. Je n’y vois pas 
même figurer une ville importante. Si, à 
l’instar du mouvement du i4 juillet à Paris, 
et quelques années après de celui de Lyon 
et de Toulon , la Vendée avait eu l’avantage 
de se raccorder à un régime municipal or- 
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ganisé, et au centre d’une grande popula- 
tion accumulée, elle me donnerait de l’es- 
pérance. Je ne vois dans ses commencemens 
que des mutineries partielles, où figurent 
quelques campagnes et quelques paysans. 
Je vois, avec la différence d’intérêt qu’offre 
la différence des objets, une véritable Jac- 
querie royale et catholique. 

La première conséquence que présentent 
ces réflexions, c’est que la Yendée a été une 
o-uerre civile, sans avoir les véritables ca- 

O « 

ractères d’une guerre civile. Je ne. veux pas 
dire par là que la Yendée n’ait pas eu assez 
d’activité et d’énergie; je pense, au con- 
traire, que l’essor qu elle a montré est au- 
dessus de tout ee qu’on connaît en ce genre 
dans les grandes dissensions des peuples. 
C’est même là une des merveilles que j’ai le 
plus à signaler, parce que, n ayant en soi 
aucun des caractères principaux qui peu- 
Tent faire prospérer une guerre civile, il 
est d’autant plus admirable qu’elle ait pu 
vaincre , par une espèce d’élan surnaturel , 
les obstacles naturellement invincibles qui 
étaient attachés à sa composition et à son 
oRjet. Les insurrections vendéennes n ayant 
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eu pour objet ostensible qu’un ancien ré- 
gime, qui n’avait les affections de personne, 
et pour objet réel que des rigueurs passa- 
gères , de telles insurrections , isolées de 
toutes les corporations de l’Etat , de toutes 
ses autorités et de toutes ses forces, ne peu- 
vent figurer au rang des guerres civiles que 
par un miracle particulier. 

Dans le fait, elles ont eu, pendant long- 
temps, le sort de toutes les séditions. 

Qu’est-ce que trois ou quatre mille pay- 
sans bretons, armés de bâtons et de fusils, 
qui marchent sur Vannes , à l’effet de pro- 
téger leur évêque, et qu’on dissipe avec une 
poignée de patriotes et quelques compa- 
gnies dé troupes de ligne? Les autres rassem- 
blemens de ce genre dans les campagnes de 
la rive gauche de la Loire sont réprimés 
avec la même facilité par la garde nationale 
nantaise et angevine. Dans la suite, quatre 
mille paysans attaquent Montfort; cent cin- 
quante patriotes de Renues, et trois bri- 
gades de gendarmerie les disperscut. Même, 
dans les temps où la Vendée semble avoir 
pris de la consistance , neuf mille républi-. 
eains sont vainqueurs de trente-cinq mi.ile 
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royalistes. Avec deux cents hommes , Wes- 
tcrman met en déroute six mille royalistes 
à Parthcnai. Il y a d’autres exemples de ce 
genre. 

Les causes de ces revers s’aperçoivent 
facilement : elles sont dans l’infériorité de 
toute multitude , quelle qu’elle soit, quand 
elle est sans liens, sans organisation réelle , 
sans direction régulière, et qu’on lui oppose 
une force bien dirigée et bien manœuvrée. 
Toutes choses égales d’ailleurs, les villes du 
voisinage, par le seul avantage de la con- 
centration de leurs vues et de leurs opéra- 
tions , auraient fiai par dominer ces r-as- 
semblemens , sans l’assistance même des 
troupes de ligne. * 

Je montrerai bientôt comment ces insur- 
rections sont parvenues à acquérir l’impor- 
tance qu’elles ont eue. J’ai à expliquer au- 
paravant deux points qui arrêtent, ordinai- 
rement l’attention : le premier, pourquoi 
sur le même territoire les villes ont paru 
constamment opposées aux campagnes ; le 
second, pourquoi le reste de la France a 
imité l’éloignement des villes. 

Comme principaux moteurs de la l’évo- 
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lution , j’ai cité deux démons, l’un appelé 
cupidité, l’autre vanité. Celle-ci s’était 
principalement emparé des villes. Aux ap- 
proches de la révolution , on a pu voir les 
négocians et toutes les parties hautes de la 
bourgeoisie s’enfler de joie de voir dispa- 
raître une classe de* nobles dont le lustre et 
la supériorité les tourmentaient. Hélas! ce 
fut pour elles un frêle avantage ! Les nobles 
ayant disparu , elles se virent en butte à 
la jalousie qu’elles avaient éprouvée. Des 
marchands, regardés comme aristocrates , 
parce qu’ils étaient riches , trouvèrent les 
persécutions qu’ils avaient exercées : on en- 
voyii.au x soupapes ceux qui avaient envoyé 
à la lanterne. 

La cupidité , comme je l’ai remarqué , 
avait été adressée principalement aux cam- 
pagnes. On avait livré à celles-ci l’abolition 
des dîmes, des censives, et de ce qu’on ap- 
pelle, en général, droits féodaux. Mais, 
pour peu qu’on ait l’habitude du cœur hu- 
main , on reconnaîtra facilement la diffé- 
rence qui se trouve entre ec$ deux passions 
La cupidité peut céder quelquefois ; elle 

peut être vaincue par quelqu’aulrc intérêt. 

« 
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La vanité ne fléchit jamais : c’est de tonies 
nos passions la plus cruelle, la plus ahso-r 
lue, la plus implacable. ) 

Ce n’est pas seulement sous ce rapport, 
quelles villes demeurèrent fidèles à la révo- 
lution. J’ai parlé de l’affaiblissement des 
mœurs. Cet effet général ayant un plus 
grand caractère dans les villes, la corrup- 
tion révolutionnaire y trouva des alimens 
plus forts et mieux préparés. Dans les cam- 
pagnes où s’était conservé plus de respect 
pour les anciennes traditiops, où on tenait 
encore à l’honneur des familles et à la dis- 
tinction des rangs, et où les habitudes reli- 
gieuses n’avaient pas encore été rompues, 
la piété des consciences resta en quelque 
sorte intacte : une raison pure garantit une 
probité grossière. Telles furent les causes 
qui empêchèrent les villes de participer à 
ce mouvement, dont le motif religieux qui 
était présent leur était pour le moins in- 
différent, tandis que l’objet ultérieur, qui 
était le rétablissement des anciennes dis- 
tinctions , leur était spécialement odieux. 

En développant ici le principe de l’éloi - 
gnenient des villes de la Bretagne et du. 
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Poitou , j’arrive aux causes mêmes qui ont 
éloigné le reste de la France. Il me suffit 
de rappeler qifil n’y avait que ces deux 
provinces où l’on trouvât dans leur primi- 
tive énergie des senlimens religieux : par-* 
tout ailleurs ce n’était guère plus que des 
habitudes et des rites, La révolution , qui 
livrait aux uns l’abolition des rangs, aux 
autres l’abolition des dîmes et des cens 
à tous le spectacle d’un renouvellement de 
choses avec la perspective d’un nouveau 
partage des places et des propriétés; une 
telle révolution devait être regardée par- 
tout comme une divinité bienfaisante. Les 
constitutionnels, les Girondins, les saus- 
çulottes, à mesure qu’ils étaient opprimés, 
ne cessaient de parler ‘des premiers temps 
de la révolution comme d’un âge d’or. 

Ces sentimens ne furent pas des émotions 
stériles. Ils se développèrent avec une grande 
énergie. Au premier moment où la révolu- 
tion , devenue pour tout le monde la patrie, 
fit un appel au dévouement el-aux sacrifices, 
on vit dans toutes les grandes villes la jeu- 
nesse se précipiter aux armées. Paris fut 
surtout remarquable en ce genre. C’était à 
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qui sacrifierait à cette idole chérie jusqu’à 
son bien-être et sa vie. Dans la suite ( et 
notamment à l’époque qui détermina la 
Vendée ) , les sacrifices commençant à se 
multiplier, et l’idole commençant à être 
moins' respectée , les efforts se firent avec 
moins de ferveur; et pourtant ils se firent 
encore. Mais dans la Bretagne et dans le 
Poitou, où, à raison de la pureté des an- 
ciennes mœurs, l’avantage de la spoliation 
des grands propriétaires n’avait pu tout-à- 
fait corrompre les consciences, les insultes 
religieuses et les scènes d’impiété avaient 
totalement aliéné les cœurs. La demande du 
sacrifice de sa personne dans l'appel qui fut 
fait par la Convention aux trois cent mille 
hommes, loin detrouver, comme ailleurs, 
des compensations dans les conquêtes révo- 
lutionnaires , s’envenima de toutes les dou- 
leurs dont on était déjà ulcéré. Des troubles 
partiels s’étaient manifestés; une fermenta- 
tion sourde et générale se remarquait ; à la 
première connaissance du décret de la Con- 
vention, elle éclata. La révolte s’établit en 
même temps dans la presque totalité du dé- 
partement de la Yendée, dans une partie de 
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celui de Maine-et-Loire , des Deux-Sèvres 
et de la Lpire-Inférieure. Partout le tocsin 
sonna, partout on forgea des armes. Le la- 
boureur renversa ses charrues pour courir 
aux combats ; il se produisit d’abord une 
armée. Il s’éleva bientôt des chefs. 

Il est une chose que j’ai remarquée cons- 
tamment dans l’empire de l’opinion. Un 
système, quelque mauvais qu’il puisse être, 
vient-il, par une circonstance inopinée, à 
faire un grand bruit et une grande fortune, 
vous pouvez être sûr qu’il. se présentera 
bientôt une multitude d'hommes à talent 
pour l’appuyer et s’en prévaloir. Ce qui est 
vrai , par rapport à l’esprit d’ambition et 
d’intrigue, est plus vrai encore par rapport 
au désespoir et au courage. Dès qu’une 
masse d’hommes se met en mouvement , 
portée par une grande passion, -tou les les 
passions collatérales et parallèles viennent 
s’y joindre. Des chefs chez lesquels le sen- 
timent religieux n’était peut-être pas prédo- 
minant, mais ennemis à d’antres égards de 
la révolution et denses œuvres, n’ont pu 
manquer de se précipiter vers un mouve- 
ihenl dirigé contre la révolution. La Vendée 
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doit à ces hommes , à leur courage , à tous 
leurs beaux sentimens , et surtout à leur in-- 
v incible opiniâtreté cette grandeur d’entre- 
prise et de mouvemens qui l’a distinguée 
dans l’univers, 

J’ai expliqué la cause de sa création , j’ai 
presque dit celle de ses succès. Ce n’est pas 
qu'elle n’ait été sujette , comme tous les 
mouvemens de ce genre, à de tristes et de 
malheureuses dissensions. Ces dissensions, 
qui ont détruit tout ensemble dans les opé- 
rations, n’ont eu au moins rien de subal- 
terne dans leur objet. Je dois remarquer 
qu’il y a eu dans tous les cœurs un abandon 
franc et sincère de tous ces avantages so- 
ciaux si enracinés dans les habitudes de la 
vanité. 

Louis XlV, parlant aux personnes qui Je 
servaient dans sa dernière maladie, se mit 
à leur dire : Quand j’étais roi. C’est, quoi- 
qu’il ait été peu célébré, un des plus beaux 
traits de ce prince. Lorsque la vie est prête 
à nous échapper, il- y a quelque chose de 
magnanime et de touchant dans celte abdi-r 
cation anticipée des frivoles grandeurs de 
ce monde. Dans ces cataclysmes terrible* 
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qui bouleversent la terre, les femmes et le» 
maris, les pères et les enfans ne songent 
plus qu’à se presser les uns contre les au- 
tres. Dans les cataclysmes politiques, dans 
ces temps où une société en décadence fuit 
au loin toute entière , emportée par une 
révolution , que penser de la puérilité qui 
rappellerait , avec les accompagnemens or- 
dinaires de vanité et de jalousie, quelques 
distinctions frivoles qu’avait autrefois com- 
posées cette société. 

La Vendée éprouva peu d’atteintes de cet 
esprit qui avait abaissé Coblentz. Personne 
ne contesta àStofflet, comme ancien garde- 
chasse , sa valeur et son importance. Le. sa- 
cristain de Beaupreau fut franchement l’égal 
d’un ancien cordon-rouge. Tout Vendéen 
brave fut l’ami et le compagnon de Laroche- 
Jacquelin. Telle est la marche des grandes 
passions ; leur instinct est de faire main- 
basse sur toutes les passions subalternes. De 
ces dispositions se sont produits principale- 
♦ment les miracles de la Vendée. 

Dans les commencemens , quelques gar- 
des nationales, une poignée de gendariqes 
et de troupes de ligne ont pu suffire pour 
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mettre en déroute une multitude de roya- 
listes j bientôt on a vu une poignée de roya- 
listes mettre en déroute une multitude de 
républicains. C’est ainsi qu’à Laval, sept à • 
huit mille Vendéens se précipitant, avec 
lesrs officiers, étonnent et mettent en dé- 
route trente mille soldats de la république. 
C’est ainsi que Charrette parvient à forcer, 
avec quelques paysans, des camps retran- 
chés, défendus par des armées supérieures 
en nombre. 

Ces faits, et mille autres de ce genre, 
sont incontestables ; ils sont consacrés à 
l’admiration des siècles. Mais de même que, 
dans l’usage de la vie, ou ne compte point 
sur les prodjges comme sur un état ordi- 
naire et régulier, on ne doit pas y compter 
davantage sur la scène morale et politique. 
On s’étonne de fa fin de la Vendée : c’est 
de son existence qu’on doit s’étonner ; cette 
existence qui appartenait à une cause vio- 
lente et extraordinaire a dù s’effacer avec 
elle. La Vendée, comme un ressort bien’ 
tendu, n’a fait, dans son affaiblissement, 

i 

que revenir à son état naturel. 

Plus je médite sur la nature de notre es- 
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prit, et plus je le trouve faible. Le courage, 
au contraire, comme tout ce qui appartient 
au cœur, peut acquérir des dimensions énor- 
mes ; et cependant, en cela comme en tout , 
notre frêle nature a des limites auxquelles 
elle est forcée de s’arrêter. L’homme le plus 
agile a beau s’élancer ; à peine élevé, une 
force supérieure le saisit et le fait redescen- 
dre précipitamment vers la terre. La Vendée 
s’est élevée de même : après avoir jeté un 
grand éclat, elle s’est dissipée comme un 
météore, sans laisser aucune trace. Quand 
Hector, dans Homère , est prêt à se mesurer 
avec Achille, il n’est pas difficile au lecteur 
de prévoir les ell’ets de celte lutte : quand 
on voit la Vendée s’élever pour se mettre 
aux prises avec la révolution, on frémit de 
même de l’inégalité des forces. 

Encore , si elle avait pu demeurer dans ses 
foyers, nul doute qu’elle ne se fût conser- 
vée plus long-temps. L’essentiel était d’at- 
tendre de nouveaux événemens , qui ne 
pouvaient manquer de survenir, et dont les 
chances pouvaient lui être favorables. Dans 
ses foyers , elle pouvait , avec plus de facilité, 
ou se réparer, ou échapper à une défaite 
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complète. On l’a vu souvent se disperser 
après la victoire ; elle se dispersait aussi 
après la défaite : en cela même, elle décon- 
certait. toutes les entreprises. Tandis que les 
républicains se harassaient à poursuivre une 
armée qu’ils ne pouvaient j^piais atteindre 
en entier, et qui leur échappait comme une 
ombre, au moment où ils se croyaient sûrs de 
la saisir , ils n’étaient pas plutôt affaiblis eux- 
mêmes , que cette armée , éparpillée , se 
reproduisait et prenait un corps pour les 
écraser. ' ' . 

Les républicains se trouvaient ainsi dans 
la Vendée, à-peu-près dans la même posi- 
tion que les Romains dans la Germanie ; à 
la seule exception que les Germains, n’ayant 
ni villes, ni bourgs, ni villages, se ren- 
daient, quand ils le voulaient, tout-à-fait 
invisibles. Les vaincus se réfugiant, soit dans 
leurs marais, soit dans des forêts inaccessi- 
bles, soit chez les autres nations germaines, 
se reproduisaient ensuite sur les points qui 
leur convenaient , massacraient les cohortes 
quand elles s’isolaient, même des légions 
entières, ainsi qu’il arriva à Varus. 

Sous ce rapport, si la Vendée n’avait pas 
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lout-à-fait autant d’avantages, elle en avait 
au moins de très -grands. Les soldats, qui 
étaient des paysans, redevenant cultivateurs 
le lendemain d’une défaite, on ne savait plus 
où était l’armée. Un peloton attaché au chef 
s’échappait sans peine , se portait avec faci- 
lité dans toutes les directions; ce peloton, 
à l’aide de quelques émissaires ou de quel - 
ques coups de cloche, devenait une armée 
entière. 

Beaux succès, mais stériles; grandes vic- 
toires, mais sans résultats. Dès que, par des 
mesures vigoureuses et le déploiement d’un 
système mieux entendu , on eut , avec la 
coopération de plusieurs détachemens de 
l’armée de ligne , pressé tellement toute 
cette population , qu’elle fut obligée, pour 
son propre salut, de se porter hors de ses 
foyers , elle se trouva là comme l’armée des 
Cimbres et des Teutons sous les regards 
de Marius. Sob eourage lui valut encore 
des triomphes. Ces triomphes n’eurent au- 
cune action sur le reste de la France, qui 
semblait pressentir, comme d’instinct, la 
situation forcée d’une armée aventurière , 
sans contact avec les principaux corps de 
II. 24 
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l’État, et isolée de toutes ses grandes forces 

vitales. 

Il faut rendre justice sans doute à une 
armée qui, se trouvant pressée par trois ar- 
mées ennemies, à quarante lieues de son ter- 
ritoire, sans vivres, sans magasins, fait, 
dans cette situation, cent cinquante lieues 
en moins de soixante jours, envahit plu- 
sieurs départemens, prend douze villes, en 
assiège deux autres , gagne sept batailles , 
extermine vingt mille républicains, leur en- 
lève cent pièces de canon. 

Je rends justice à ces victoires ; mais elles 
sont sans fruit. Avec tout cet éclat ,, cette 
armée ne communique son enthousiasme 
nulle part ; elle ne fait déclarer spontané- 
ment aucune ville, ni aucun territoire. A la 
première défaite, elle succombe toute en- 
tière. Les fugitifs trouvent partout des en- 
nemis plus cruels que les ennemis. De toutce 
qui a passé la Loire à peine trois ou qua- 
tre mille parviennent à s’échapper. Sur le 
territoire de la Vendée , la défaite du Mans 
eût été réparée le lendemain ; c’eût été à 
peine une blessure; là c’est une mort totale. 

Cependant la Vendée fut encore moins 
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abattue par la cruauté et par la force, qu’elle 
ne le fut bientôt après par l’esprit de con- 
ciliation et de douceur. Certes, il était très- 
facile d’alfaiblir les causes qui l’avaient pro- 
duite. 

J’ai parlé précédemment de ces causes ; 
elles sont fort bien énoncées dans la lettre de 
Trottin au général Stofllet. « Le peuple de 
«< la Vendée, dit-il, a pris les armes pour 
„ « deux raisons ; la première , sa religion ; on 
« la lui laisse. La seconde pour s’exempter 
« de tirer à la milice, on le laisse tranquille 
« dans ses foyers. Jamais il ne s’est armé 
« pour son roi. Le genre de gouvernement 
a lui importe peu , pourvu qu’on ne l’op- 
« prime pas , pourvu qu’il puisse s’occuper 
« de ses intérêts. » ( 1 ) On peut penser tout ce 
qu’on voudra des motifs de cette lettre et du 
caractère de son auteur ; mais pour les allé- 
gations qui s’y trouvent, je crains qu’elle» 
ne soient fondées. 

Après la délaite du Mans , énervée dans 
ses forc.es physiques ; après la pacification , 
énervée dans ses forces morales, la Vendée 

. (1) Histoire de M. de Beauchamp. 
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n’était plus qu’une ombre. Il me reste un 
mot à dire sur cetïe nouvelle Vendée de la 
Bretagne qui a voulu s’y rattacher et qu’on 
a désignée plus particulièrement sous le nom 
de Chouans. 

Cette nouvelle V end ée s’est formée comme 
la précédente , et par les mêmes causes. Du 
côté de l’habileté, de l'activité, de l’opi- 
niâtreté, je rendrai à M. de Puisaye la même 
justice qu’à M. de la Rouarie. Mais s’il * 
a cru qu’avec ses Chouans, il ferait quelque 
chose tle mieux ou de plus que n’a pu faire 
la V eudée , il a eu , â mon sens, une idée peu 
juste. Quand la Vendée passa la Loire, si 
au lieu de se diriger vers la Normandie, elle 
s’était portée sur la Bretagne et principale- 
ment vers le Morbihan , il est possible que 
le rapprochement de ces deux forces eût 
réussi à les consolider. Je ne sais qui aurait 
pu empêcher les désertions', et comprimer 
le sentiment qui portait toujours le paysan 
poitevin à retourner dans ses loyers. Mais 
enfin , ce qui serait demeuré , aurait certai- 
nement fortifié l’insurrection bretonne. Les 
Chouans et les Vendéens , forces de nature 
homogène , avaient précisément ce qui était 
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nécessaire pour s’alimenter réciproquement. 
Cela valait beaucoup mieux certainement 
que l’expédition anglaise de Quiberon. 

Je ne contesterai pas qu’on ne pût mieux 
défendre les forts de Quiberon. On pou- 
vait mieux se garder. On pouvait préve- 
nir la défection et la trahison. On pou- 
vait ménager les moyens de s’embarquer , 
et débarquer ensuite sur d’autres points; 
tenir sans cesse en haleine sur toute la côte 
ce qu’il y avait de forces républicaines. Il y 
a loin de là au renversement de la révolu- 
tion et au rétablissement de la monarchie. 
C’est une chose peu sensée d’y avoir pensé 
avec sept à huit mille hommes de troupes 
de bgne. C’étaient des Chouans aguerris et 
exercés qu’il fallait amener aux Chouans, et 
non pas une poignée de soldats exercés à la 
manière des troupes de ligne. Quelques ba- 
taillons de ce genre ne pouvaient avoir au- 
cun effetsur les armées delà Convention. Ils 
ne pouvaient qu’abaisser l’enthousiasme des 
Chouans , en affectant de se placer au pre- 
mier rang, et en traitant ceux-ci comme 
une horde vagabonde et indisciplinée. Ces 
deux especes de forces dont on avait mal 
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calculé la mesure, ne pouvaient nullement 
marcher ensemble et s’accorder. Elles pou- 
vaient encore moins remplir les grandes 
vues qu’on en attendait. 

. Je passe aux tentatives du dehors. 

( • 
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LIVRE TROISIÈME. 


Telle était et la nature des temps et la na- 
ture des choses, que les tentatives au-de- 
dans devaient avoir peu de succès. Ce' n’est 
que par un miracle particulier que la Ven- 
dée s’est élevée. Elle ne pouvait se con- 
server. Il n’en est pas de même des entre- 
prises du dehors. Elles pouvaient avoir une 
grande importance, si elles eussent été con- 
çues dans leur vrai sens. Je vais traiter d’a- 
bord du rassemblement de Coblenlz ; je 
parlerai ensuite des puissances étrangères. 
J’exposerai dans une troisième section l’or- 
dre de vues et de mouvemens qui a fait du 
18 brumaire le dernier acte de ce drame 
révolutionnaire , et en quelque sorte son 
dénouement. 
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SECTION PREMIÈRE. 


JJ e tout cet ancien peuple de Francs échap- 
pés ^ux croisades , ainsi qu’aux batailles de 
Crécy, de Poitiers et d’Àzincourt, il restait 
à peine sur le sol de la France quelques 
familles éparses , sans puissance dans leurs 
domaines, sans influence dans lEtat, sans 
lien entre elles. Ces familles, qu’avaient 
épargnés la guerre et le temps, avaient tra- 
versé , en se débattant , trois siècles d’op- 
pression. Fatiguées de cet état de désordre, 
précurseur d’une décadence générale, elles 
demandent la fixation de tous Jes droits, 
c’est-à-dire , la liberté publique : on leur 
envoie la souveraineté du peuple. Les voilà 
battues sous le fléau de la multitude, comme 
elles l’avaient été sous celui des rois. Des 
commissions révolutionnaires, se mettant à 
la place des anciennes commissions judi- 
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ciaires, relèvent, sous de nouveaux noms, 
les échafauds de Louis XIV, de Louis XIII, 
de Louis XI. 

On crut, le 19 juin, avoir remporté une 
grande victoire. Le décret d’abolition de la 
noblesse , enlevé dans une séance du soir, 
ne fut pas même l’objet d’une discussion. 11 
n’était pas difficile de se défaire d’une caste 
qui , rejetée peu à peu en dehors de l’édi- 
fice social , s’y trouvait attachée depuis 
long-temps, non comme partie nécessaire 
et intégrante de cet édifice , mais seulement 
par le faible lien de quelques honneurs sup- 
portés et de quelques possessions tolérées. 

La noblesse militaire , qui jusqu’alors 
avait eu plus de force, se trouva tout-à- 
coup dans la même situation que la noblesse 
possessionnée. Les soldats venant à se ran- 
ger sous le régime révolutionnaire qui était 
devenu le régime de l’Etat, et les officiers 
voulant se maintenir sous le régime de l'aris- 
tocratie, devenu un objet de proscription , 
il en résulta diverses crises , qui détruisirent 
l’obéissance. Les officiers finirent par se 
trouver en dehors de l’armée , comme les 
autres nobles se trouvaient en dehors de 
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l’État. Ceux-ci furent forcés d'abandonner 
leurs places; ceux-là leurs possessions. Tous 
s’enfuirent ensemble sur un sol beaucoup 
moins étranger pour eux que leur patrie. 

La guerre de la part des puissances étant 
devenue inévitable , les royalistes de l’inté- 
rieur ne pouvaient manquer de rechercher 
leur alliance. Extrêmement faibles par eux- 
mêmes, ils l’étaient surtout par la disette de 
moyens matériels. Ils n’avaient ni argent , 
ni poudre , ni canon. Ils n’avaient pas même 
un sol sur lequel ils pussent se former, se 
discipliner, se dresser. 

En observant, avec les simples aperçus 
de la raison , le nombre et la situation des 
émigrés , on pourra s’étonner de leur pré- 
tention. Une armée de deux cent cinquante 
mille hommes, trois millions de gardes na- 
tionales, un grand état bien approvisionné 
et muni d’un triple rang de places fortes, 
voilà ce qu’une poignée d’individus sans 
territoire , sans argent , sans organisation , 
prétend combattre. On se croit reporté âux 
temps fabuleux. x . 

J’expliquerai bientôt comment , aveç des 
moyens prodigieux, les puissances étran,- 
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gères ont eu des revers. Je vais montrer 
actuellement comment , avec de faibles 
moyens , les émigrés pouvaient avoir des 
succès. 

Dans toute entreprise, ce qu’il faut con- 
sidérer avant tout, c’est l’objet qu’on veut 
atteindre. La condescendance avec laquelle 
la noblesse avait accepté les sacrifices de ses 
privilèges lui indiquait d’avance sa marche. 
Cette circonstance lui devenait d’une grande 
autorité, pour établir que c’était moins pour 
sa cause qu’elle venait combattre que pour 
.celle de la patrie. Le monarque prisonnier 
aux Tuileries , le culte renversé, les autels 
et les propriétés dépouillés, chaque jour le 
scandale s’ajoutant au scandale , les énor- 
mités aux énormités, il y en avait assez 
pour justifier ses desseins. La témérité alors 
prenait un ,air d’héroïsme. 

Mais ce n’est pas un seul trait qui com- 
pose la physionomie d’un parti , c’est l’en- 
semble de ses mesures et de sa conduite. La 
noblesse annonçait qu’elle venait rétablir la 
monarchie abattue : elle devait se former 
dès-lors comme ses ancêtres, quand ils l’é- 
tablirent. La monarchie de Clovis\ ne fut 
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pas fondée par des seigneurs, mais par des 
soldats. Descendu des plus hauts rangs de la 
vie à la dernière des conditions militaires , 
il faut prendre garde de se conserver con- 
venablement dans cette situation. Je ne sais 
si ce n’est pas en ternir l’honneur, que d’y 
associer des titres disparates et des vanités 
frivoles. Ces petites jouissances s’allient mal 
avec une détermination extrême. 

Cette détermination ne pouvait être jus- 
tifiée que par une grande passion; or, une 
grande passion , quand elle existe , est ex- 
clusive : elle s’investit, avec jalousie, de 
tous nos vœux et de tous nos efforts. Elle 
efface toutes les considérations du second 
ordre; tout ce qui la sert est également son 
ami ; tout ce qui a pour elle un cœur, des 
bras et des armes, lui appartient également. 
Cela veut dire que dès le premier moment 
où il y a eu un rassemblement destiné à 
combattre la révolution, toute différence 
antérieure de conduite, d’opinion et de rang 
a dû s’oublier et s’effacer. Ce plan de con- 
duite n’était pas seulement beau, il était 
nécessaire. > 

Le* grand désavantage de la noblesse dans 
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la situation où elle se trouvait, était d’avoir 
en rangs, en titres, en honneurs, un grand 
intérêt, qui semblait à part du reste des ci- 
toyens, et qui la rendait , en quelque sorte, 
étrangère à la France. Un abandon provi- 
soire de tout intérêt, autre que celui de ci- 
toyen , de tout titre autre que celui de sol- 
dat, l’adoption de tout compagnon d’armes, 
sans différence de rang, d’opinion et de 
conduite, la mise en possession au premier 
moment des mêmes espérances que ses es- 
pérances , de la même condition que sa 
condition , c’est ainsi que la noblesse fran- 
çaise allait au-devant des reproches et effa- 
çait toutes les préventions. 

Les Français du dedans s’étaient armés 

» 

pour la liberté ; mais s’il fallait s’en rap- 
porter aux faits tels qu’ils se passaient, cette 
liberté était la compagne des incendies et 
des massacres , du pillage et du bouleverse- 
ment. La noblesse française devait aussi ré- 
clamer la liberté ; mais celle qui se concilie 
avec l’ordre et la paix , avec le respect pour 
les mœurs et l’obéissance aux lois , avec la 
conservation de tous les droits et de toute* 
les propriétés. 
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Les Français du dedans se prévalaient dé 
je ne sais quelle production nouvelle, ap- 
pelée constitution , œuvre de ténèbres , de 
colère et de trouble. La noblesse devait 
proclamer aussi son vœu pour une charte 
d’ordre public ; mais cette charte devait être 
prise, ainsi que l’universalité de la nation 
l’avait demandé , dans les règles générale- 
ment établies du droit et de l’équité. 

Les Français du dedans avaient prononcé 
l’anéantissement de la noblesse comme classe 
privilégiée. Au lieu de s’arrêter, à réclamer 
contre cette injure, il (allait, au contraire, 
l’accepter et lui donner la plus grande so- 
lennité. Il était beau que ceux qui avaient 
succombé avec la patrie , jurassent tous en- 
semble de ne se relever qu’avec la patrie. 

Enfin , on parlait au dedans d’égalité. La 
noblesse française devait la consacrer pour 
tous ses compagnons d’armes. Ceux qui n’a- 
vaient point partagé les erreurs de la révo- 
lution devaient se réunir à elle avec con- 
fiance. Ceux qui les avaient partagées de- 
vaient s’y réunir de même. Quand des 
hommes généreux forment leurs rangs, et 
ont pour principale solde des périls à offrir, 
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il doit être entendu que désormais tout est 
égal pour le passé, en commun pour l’ave- 
nir. C’est ainsi que la noblesse agrandissait 
ses drapeaux, généralisait son objet, péné- 
trait dans tous les orgueils , ravissait à la 
révolution même son énergie. 

Je ne doute pas que ce plan de conduite 
ne soit trouvé généreux ; et j’observerai 
qu’fen cela même il convenait à la noblesse 
française. Ce n’est pas assez dire : je dois 
noter ici un résultat auquel je ne connais 
pas encore d’exceptions : c’est que le parti 
le plus généreux est encore le plus poli- 
tique. 

La noblesse française n’a pas dû croire 
que, pour être forte, il lui suffisait de se 
montrer menaçante. Elle n’a pas dû s’at- 
tendre qu’aussitôt qu’elle mettrait les pieds 
en France, les bourgeois s’armeraient pour 
le rétablissement des armoiries , les pajsans 
pour celui des droits féodaux ; que les sol- 
dats qui s’étaient révoltés pour devenir offi- 
ciers, se révolteraient de nouveau pour re- 
devenir soldats, les nouveaux évêques pour 
redevenir curés , les acquéreurs de domaines 
nationaux pour les rendre à leurs maîtres -, 
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en un mot, qu’un pays armé tout entier 
pour renverser un régime contre lequel ses 
philosophes avaient déclamé pendant un 
siècle , s’enthousiasmerait à l’instant pour le 
rétablir. Ces difficultés, qui peuvent avec 
raison paraître extrêmes, ue pouvaient être 
surmontées que par des moyens extrêmes. 

Le parti généreux était donc ici en même 
temps le parti habile : il était consacré en- 
core par l’équité. Il est sur ce point une 
considération à laquelle je trouve qu’on n’a 
pas assez pensé. 

Ce n’est pas seulement la révolution qui- 
a vu des révoltés et des révoltes. Turenne 
et Gondé ont été successivement rebelles. 
Louis NIH vit son propre frère conspirer 
avec ses ennemis. Le connétable de Bour- 
bon et le connétable de Montmorency fu- 
rent également criminels d’état. Une partie 
de la noblesse et de la magistrature fran- 
çaise eut le tort de seconder les prétentions 
d’un vassal de la France sous Charles YII , 
celles de la Ligue sous Henri IV, celles de 
la Fronde sous Louis XIV. Tout cela a été 
coupable, et non pas vil. La vérité, c’est 
que, dans nos principes antiques, la révolte 
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doit être sévèrement réprimée : elle n’est 
pas déshonorée. 

Comment se fait-il que ces dispositions , 
qui tiennent à nos anciennes mœurs, n’aient 
pu être appliquées aux troubles qui ont com- 
mencé la révolution ? Si le peuple français 
a été trompé par des philosophes, n’est-ce 
pas par ceux même que des souverains ap- 
pelaient à leur cour, souvent à leur conseil, 
et que les plus illustres , entre les nobles , 
nommaient leurs amis ? Si le peuple français 
a été trompé par des dogmes , ne sont-ce pas 
ces dogmes même que les rois, les parle- 
mens et les ministres s’étaient constamment 
efforcés de propager? Enfin, de quel droit 
les parlemens et la noblesse, qui s’étaient 
les premiers soulevés contre le roi et contre 
ses grands bailliages, pouvaient-ils se mon- 
trer inexorables envers desmouvemens qui, 
sans doute , avaient passé toute mesure, mais 
qui pourtant avaient été imprimés par eux- 
mêmes ? 

Cette doctrine une fois établie, ce plan 
de conduite bien arrêté , la noblesse n’avait 
à contracter avec les puissances d’autres rap- 
ports que celui de leur sol pour s’y former, 
II. • 25 
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de quelques moyens accessoires et auxiliai- 
res pour se renforcer : du reste , sa marche 
était réglée. Elle devait se porter vers le 
Midi , recueillir les débris d’Arles , d’Avi- 
gnon et du camp de Jalès, et se fortifier 
progressivement des grandes divisions ulté- 
rieures, qui étaient inévitables, et que son 
appui ne pouvait manquer de développer. 

Au lieu de suivre cette ligne, la noblesse 
a pris une route contraire ; elle a mis à s’af- 
faiblir, en tout genre , le même soin que 
d’autres auraient pu mettre à se fortifier. 
Elle pouvait être soupçonnée d’un intérêt 
particulier : elle a mis tous ses soins à mettre 
cet intérêt en évidence. Sa principale opé- 
ration a été de s’isoler comme ordre : elle 
s’est isolée en même temps comme parti. 
D’un côté , elle n’a admis dans ses rangs que 
des gentilshommes : elle a rejeté , dans des 
corps particuliers, tout ce qui ne s’est pas 
trouvé noble ; d’un autre côté , elle a re- 
poussé tout ce qui a été soupçonné n’avoir 
pas , dès le premier moment , agi et pensé 
comme elle. Le cardinal Mazarin et la cour 
d’Anne d’Autriche ne furent pas si difficiles 
envers M. de Turenne : on lui donna l’ar- 
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mée du roi à commander, deux mois après 
qu’il eut combattu contre elle. Je crois qu’on 
aurait été assez surpris en France , sous 
Henri IV, si ce prince n’avait voulu ad- 
mettre dans ses rangs que des protestans , 
ou s’il avait déclaré que ceux qui n’avaient 
point été ses partisans à une telle époque 
ne seraient plus admis à le devenir. 

Il est impossible de se dissimul er que, sur 
tous ces points, la conduite de la n oble sse 
française a jeté mal avisée. Il ne manquai: 
plus, pour consommer son discrédit, que de 
se mettre, comme elle l’a fait, à la merci 
des étrangers et à leur suite; il ne manquait 
plus que de les établir dominateurs, là où 
ils devaient être auxiliaires; de devenir ac- 
cessoires, là où on aurait dû être acteur 
principal; d’envoyer ainsi contre soi-même 
une couleur d’honneur national aux dra- 
peaux qu’on avait à combattre. C’est ainsi 
que s’est composé ce brillant feu d’artifice, 
dont le bouquet a été une proclamation fou- 
droyante à la veille d’une retraite forcée et 
peu glorieuse. 

Je viens de citer celle des attaques des 
royalistes du dehors, qui a été le plus impo- 
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santé. Le rassemblement deCoblentz a eu, 
par son nombre, un avantage sur les autres 
partis de ce genre. L’armée des princes se 
montait à près de vingt mille hommes; cette 
armée était bien exercée et passablement 
organisée. Elle avait aussi alors un second 
avantage, celui du désordre de l’armée op- 
posée. Peu de temps avant l’entrée des prin- 
ces en Champagne, quinze cents hommes 
de l’armée autrichienne avaient frappé de 
terreur toute l’armée républicaine. 

Cette situation comparative ne tarda pas 
à changer. L’armée des princes fut licenciée 
et se dissipa : l’armée républicaine, au con- 
traire, se consolida chaque jour; et cepen- 
dant les tentatives du dehors devinrent de 
plus en plus faibles. Au temps de l’expé- 
dition de Quiberon, l’armée républicaine 
était complètement formée et endurcie à la 
guerre. Ce fut contre cette armée que l’An- 
gleterre imagina l’amalgame de deux for- 
ces, dont l’une, le corps des émigrés, était 
réglée et enrégimentée; l’autre, les Chouans, 
irrégulière et sauvage. Le caractère de l’une 
était d’attaquer avec méthode et de tenir 
avec fermeté; le caractère de l’autre, de 
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fondre avec impétuosité et de se replier de 
même. Celle-ci étant quelquefois trop en 
avant , le plus souvent trop en arrière , ces 
deux forces ne pouvaient se combiner : la 
méthode de la première dégoûtait et refroi- 
dissait la seconde ; le désordre de la seconde 
eût fini par désordonner la première. 

Rien ne fut prévu à cet egard. Cette ex- 
pédition fut conçue comme les autres, sans 
aucune connaissance de l’état de la France 
et de ses difficultés. On comptait sur le pa- 
pier le nombre d’hommes; on figurait sur 
les cartes les positions , et on se promettait 
des succès, avec autant de confiance que si 
on avait eu les soldats de Charles XII com- 
mandés par Alexandre. Je n’ai jamais conçu 
comment il avait pu entrer dans l’esprit 
d’hommes raisonnables, de donner à quatre 
ou cinq mille Français l’uniforme anglais et 
la cocarde anglaise, à l’effet de faire plus 
facilement la eonlre-révolution en France. 

L’éloquence des proclamations ne répare 
pas, dans ce cas, le mauvais caractère des 
tentatives. Je ne puis passer sous silence les 
actes de ce genre qui ont été publiés. 

Dans cette dissolution totale du pouvoir. 
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qui était l'effet de la révolution, c’était un 
spectacle singulier de voir l’autorité isoléo 
cherchant à recomposer la force, et la force 
isolée cherchant à recomposer l’autorité. 
Pour composer la force , l’autorité se plaçait 
dans la justice et dans les souvenirs ; pour 
composer l’autorité, la force se plaçait dans 
les intérêts et dans les espérances. On con- 
çoit déjà comment, par la nature des choses, 
les proclamations d’un parti devaient l’em- 
porter sur celles de l’autre. Les royalistes ne 
cherchèrent point à réparer ce désavantage. 

Ces morceaux de papier qu’on appelle 
proclamations, ont beaucoup plus d’impor- 
tance qu’on ne se l’imagine. On j trouve à 
la fois l’enseigne ‘d’un parti et sa devise, ses 
motifs et son but, ses volontés et tous ses 
sentimens. La proclamation qui eut lieu à 
Quiberon, eut le bon esprit d’être moins 
(ondrojan te que celle de M. le duc de Bruns- 
wick en Champagne; et cependant je ne 
puis dire ni de celle-là, ni des autres, 
qu’elles aient été tout ce qu’elles devaient 
être. 

Dans la plupart de ces actes , on rap- 
pelait l’ancienne constitution de l’Etat. Il 
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est possible que dans les chancelleries où 
se rédigeaient ces pièces, on eût une idée 
précise à cet égard. Cependant on ne pou- 
vait ignorer que, sur ce point, les écri- 
vains, les historiens, les publicistes, et avec 
eux la France entière, étaient divisés. 11 ne 
fallait pas prononcer ce mot, s’il était inu- 
tile; si on le regardait comme un motif dé- 
terminant, la clarté était indispensable. On 
ne pouvait ignorer que la France était, à 
cet égard, quoique de diverses manières, 
dans des dispositions défavorables. Pour les 
uns, ces mots l’ancienne Constitution fran- 
çaise, se rapportaient à l’état du douzième 
et du treizième siècle ; et alors ils révoltaient 
par la haine qu’on portait à la féodalité : 
pour les autres, ils se rapportaient au siècle 
de Louis XIV; ils révoltaient alors égale- 
ment par la haine qu’on portait au despo- 
tisme. 

Je passe aux puissances étrangères. 
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SECTION DEUXIÈME. 


La Grèce antique était un composé de di- 
vers Etats qui, avec quelques différences de 
dialectes et de gouvernemens , présentait au 
fond une identité de langage , de religion , 
d’habitudes et de mœurs. Il en est de même 
de l’Europe moderne : on y trouve à-peu- 
près partout la même délicatesse de goût et 
de sentiment, les mêmes idées de générosité 
et d’honneur, la même hiérarchie de rangs 
et la même religion. L’institution des so- 
ciétés savantes , le goût des arts, de la litté- 
rature et. du commerce sont venus resserrer 
ces liens, et faire, en quelque sorte, de 
celte partie de la terre, une masse homo- 
gène. 

On ne peut s’étonner de cette identité de 
Irails : elle tient à l’identité des origines. 
Même domination sous les Romains, même 
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conquête religieuse par le christianisme , 
même envahissement par les peuples du • 
Nord, mêmes institutions féodales, même 
décadence de la féodalité, même passage de 
l’asservissement des classes inférieures à l’af- 
fran classement. 

Comprise dans ce système général, la 
France avait acquis l’importance que lui 
donnait sa population, le génie de ses habi- 
tans, sa situation sur les deux mers. Tout- 
à-coup elle s’isole ; elle rompt les liens qui 
l’attachent à la grande famille européenne. 
Depuis l’établissement du culte jusqu’à celui 
du calendrier, la révolution a pour princi- 
pal objet de détruire ce qu’elle a de commun 
avec les autres peuples ; et elle pense ne 
l’avoir jamais assez détruit chez elle , si 
ne le détruit pas en même temps chez les 
autres. Tous ses actes sont dans ce sens. 
Ce n’est pas seulement par haine contre 
Louis XVI qu’on le massacre, c’est par haine 
contre la royauté ; ce n’est pas seulement par 
haine contre quelques nobles qu’on les pros- 
crit , c’est par haine contre la supériorité du 
rang; ce n’est pas par haine contre quelques 
prêtres qu’on les envoie aux soupapes de 
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Nanles, c’est par haine contre toute espèce 
de culte et de sacerdoce. Ce qui est cher et 
sucré pour tous les peuples, le système de la 
révolution française est de le détruire chez 
elle, et de le vouer ensuite chez les autres, 
en attendant mieux, à la dérision et au mé- 
pris. 

Il n’est pas#dififieile de comprendre com- 
ment les coups qui abattaient le reste de 
nos anciennes institutions françaises, ébran- 
laient en même temps en Europe les insti- 
tutions et les gouvernemens. Si ces gouver- 
nemens craignaient la guerre, il n’y avait 
que deux partis à prendre. 

Il fallait, ou conserver les anciennes re- 
lations intimes d’amitié, ou s’isoler. Cotiser - 
ver les anciennes relations intimes! on met- 
tait ainsi en société l’ordre et le désordre; 
un système d’équité et de mœurs avec un 
système de scandale et de cynisme. On por- 
tait aux germes révolutionnaires, en effer- 
vescence dans tous les pays, le levain le 
plus propre à les développer. 

Il était difficile aux puissances de conser- 
ver leurs anciennes relations; il leur était 
difficile de s’isoler. On a souvent proposé 
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de cesser tou le communication avec la 
France; mais un grand peuple, enivré de 
folie et de succès, se laisse difficilement trai- 
ter comme un pays pestiféré. Des querelles 
ne peuvent manquer de s’élever de la seule 
flétrissure d’une excommunication univer- 
selle. 

Il n’était pas facile d’éviter la guerre. La 
guerre une fois déclarée, il n'était pas facile 
de s’y conduire avec sagesse. 

Une première difficulté pour les puissan- 
ces, c’est que la révolution s’étant emparée 
de l’État, elles ne pouvaient attaquer la 
France, comme révolutionnaire, sans avoir 
l’air de l’attaquer en même temps comme 
peuple; elles ne pouvaient déployer de 
grandes forces pour s’emparer des esprits, 
sans s’emparer en même temps du territoire : 
elles donnaient de cette manière, aux es- 
prits, toute la puissance du territoire, à la 
révolution toutes les forces de l’Etat; elles 
anoblissaient et multipliaient les résis- 
tances. 

Ce vice s’aggravait par l’attitude gauche 
qu’on avait prise envers les émigrés et les 
princes français. Dans une guerre qui avait 
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pour objet , au moins ostensible , le rétablis- 
sement de la monarchie, on ne pouvait les 
écarter tout-à-fait ; on ne pouvait, avec plus 
de convenance, leur donner une place ac- 
cessoire : c’est précisément ce qu’on fit. Les 
princes et les émigrés furent constamment 
éloignés, ou du moins placés dans un rang 
subalterne. La guerre de la coalition prit 
alors de plus en plus le caractère d’une 
guerre' étrangère. 

Les puissances se trouvaient avoir un au- 
tre désavantage. Les gouvernemens réglés 
n’ont à disposer, en général, que d’une par- 
tie de la population d’un Etat et de ses ri- 
chesses : la révolution française disposait de 
toute la nation et de tout le sol; elle avait 
mis toutes ses terres en monnaie, toute sa 
population en soldats. L’Etat semblait n’a- 
voir été détruit que pour être transformé en 
inslrumens de guerre. Ce désavantage s’ag- 
gravait sous un autre rapport. 

Dans un grand Etat policé, soumis à des 
institutions antiques, ainsi qu’à tous les 
usages et à toutes les convenances qui en 
proviennent, il y a toujours des candidats 
de faveur parmi ceux du talent et du cou- 
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rage. Il ne faut pas trop médire de cette en- 
tremise de la faveur : prise dans un degré 
convenable , elle peut tempérer la marche 
trop hâtive des espérances, et empêcher un 
Etat de se laisser entraîner dans le torrent 
des ambitions désordonnées; et néanmoins, 
cet ordre de choses établissait, pour les ar- 
mées étrangères, un point considérable d’in- 
fériorité. 

Des généraux, tirés subitement de toutes 
les professions et de toutes les classes, et 
devenus les pairs de ce que l’Europe ren- 
fermait de plus illustre ; une loterie sans cesse 
en mouvement et pleine de chances pour 
l’ambition.... un tel spectacle ne pouvait 
manquer de porter à l’armée républicaine 
une supériorité d’essor. 

Un troisième désavantage, c’est que les 
puissances ne savaient comment s’appuyer 
des mouvemens intérieurs avec lesquels elles 
ne se trouvaient point en affinité. Ces mou- 
vemens intérieurs ne savaient, de leur côté, 
comment s’arranger avec les mouvemens du 
dehors , dont ils étaient toujours embar- 
rassés, quelquefois honteux. Le Gouverne- 
ment français, placé entre le$ uns et les au- 
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très, se trouvait à égalité d’énergie et d’en- 
thousiasme avec les factions de l’intérieur; 
il avait sur elles l’avantage immense des res- 
sources compactes et ordonnées, propres à 
un gouvernement établi. Avec les Gouver- 
nemens de l’Europe, l’avantage était dans 

un autre sens. Le Gouvernement français 

%> 

était en égalité avec eux, relativement aux 
moyens propres aux Etats civilisés ; mais il 
avait sur eux l’avantage immense de l’en- 
thousiasme et de l’énergie propres aux révo- 
lutions. 

Le parti que prirent les puissances, de se 
former en coalition, n’effaça pas tous ces 
inconvéniens, et en produisit d’autres. 

Si on veut se donner la peine de parcourir 
1 histoire des anciennes confédérations, on 
verra celles de la Grèce pendant un temps 
extrêmement actives et énergiques; dans un 
autre temps on les trouvera faibles et désu- 
nies< Les Croisades présentent les mêmes 
vicissitudes. On trouvera le même caractère 
dans celles des Ages modernes. Deux points 
sont toujours l’écueil des coalitions : le re- 
vers qui abat et qui fait aussitôt replier 
chaque parti sur le sentiment individuel de 


Digitized by Google 



FRANÇAISE. 3 99 

conservation; le triomphe qui élève et qui, 
par cela même, développe un autre sen- 
timent, ce^de l’agrandissement. 

Les inconvéniens, qui sont le partage de 
toutes les coalitions frappaient plus expres- 
sément sur la coalition contre-révolution- 
naire. Une guerre , dont l’objet complexe se 
dirigeait en même temps sur la révolution 
et sur le territoire, ne pouvait manquer 
de faire naître des points de jalousie et 
de discorde. Certains Etats qui étaient ef- 
frayés de la permanence delà France comme 
puissance révolutionnaire, pouvaient l’être 
également de sa disparution totale comme 
puissance politique : ils pouvaient l’être , 
surtout de s’épuiser en efforts pour n’offrir, 
en dernière analyse, qu’un agrandissement à 
des puissances rivales. 

On a beaucoup parlé de l’anarchie de la 
France; elle n’était pas dans l’état militaire. 
Comme instrument de destruction , rien 
n’était mieux composé ; rien aussi n’était 
mieux combiné. Unité de lieu, toutes les 
délibérations se prenaient dans le même ca- 
binet; harmonie de mouvement, toutes les 
armées correspondaient à la même direc- 1 
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tion; harmonie dans la nature et dans là 
composition des armées, soldats, officiers, 
généraux, tout était homogèn^Toutes les 
armées, comme toutes les opérations, s’ac- 
cordaient entre elles. 

Au contraire, rien ne s’accordait chez les 
puissances. On a voulu amalgamer, à di- 
verses reprises, des Prussiens et des Autri- 
chiens, des Autrichiens et des émigrés, des 
Anglais et des Russes, des Chouans et des 
Anglais : ces corps hétérogènes n’ont jamais 
pu s’entendre et marcher du même pas. C’é- 
tait un phénomène assez singulier que celui 
de voir en France l’ordre dans l’armée, 
l’anarchie dans l’Etat : chez les puissances 
coalisées, au contraire, l’ordre était dans 
l’Etat, l’anarchie dans l’armée. 

Ajoutons, l’anarchie dans les délibéra- 
tions et dans les conseils. On peut se figurer 
ce qui devait sortir d’un conseil-d’état com- 
posé de membres délibérant tout à-la-fois à 
Pétersbourg, à Constantinople , à Londres, 
à Naples, à Berlin, à Vienne, et discutant 
ainsi, séance tenante, la même question, 
par le moyen d’avisos et de courriers ex- 
traordinaires. 
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Telles sont les difficultés que les puis- 
sances ont eu à éprouver. Je dirai bientôt 
comment elles pouvaient surmonter ces dif- 
ficultés. 11 fallait d’abord les apercevoir. 

On a toujours compté sur la force de l’in- 
térêt général. Il fallait savoir qu’il est dans 
les corporations, ainsi que dans les individus, 
un sentiment personnel qui , dans telles cir- 
constances données, devient nécessairement 
v un principe de division, parce qu’au milieu 
de tout ce qu’on peut lui présenter d’un in- 
térêt général souvent vague et éloigné, il se 
livre de préférence à des intérêts particuliers 
toujours plus vifs, plus prochains, plus en- 
traînans. 

4 

On a souvent entendu dire aux émigrés: 
Pourquoi les puissances ne s’unissent-elles 
pas ? On aurait pu leur répondre : Parce que 
vous ne vous unissez pas vous-mêmes. Tan- 
dis que toutes les trompettes de la Renom- 
mée retentissaient de leurs divisions , ils 
s’étonnaient que de grandes puissances eus- » 
sent les leurs. On sait comment ont vécu 
Laroche- Jaquelin, Charrette, Delbée, Stof- 
flet, M. de Puisaye et les difierens chefs de 
Chouans. * * 

IL 2 fi 
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Les puissances ne pouvaient ignorer qu’un 
rapprochement de forces suffirait pour éle- 
ver entre elles des animosités. Obligées de 
se coaliser contre la révolution française* 
et de prendre des mesures communes, elles 
devaient placer leur union dans les senti- 
ipens anti-révolutionnaires qui étaient com- 
muns, et ne pas se toucher par les intérêts 
politiques qui étaient un principe de dis- 
corde. . à- 

De cette vue se développe le système 
d’offensive et de défensive qui leur était 
commandé. t v ? 

Sur leur sol, elles devaient se réduire à 
un système défensif qu’elles auraient orga- 
nisé comme elles auraient voulu , avec toute 
l’énergie de leur esprit national. Il était né- 
cessaire de s’arranger en même temps pour 
composer , sous la direction naturelle des 
princes français, une offensive redoutable. 
Les élémens de cette offensive , pi'is indis- 
tinctement dans toutes les parties de l’Eu- 
rope, n’appartenant à aucune d’elles, n’of- 
frant aucune couleur’ de nation ou d’intérêt 
politique particulier, auraient paru, par là 
même, voués à l’objet contre-révolution- 
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Paire exclusivement, et n’auraient' pu deve- 
nir ainsi le prétexte d’aucune jalousie- 
L’Angleterre a fait retentir souvent en 
Europe les mots d’ordre social et de con- 
servation du inonde civilisé; elle a vanté à 
Ce sujet son zèle et ses efforts. Il n’était pas 
nécessaire de faire tant de bruit. Au lieu de 
toutes ces mauvaises expéditions de Chouans * 

* qui lui ont tant coûté, elle n’gvait qu’à li- 
vrer aux princes français les îles de Jersey 
» et deGuernesey ; y appeler, sous la direction 
des chefs les plus estimés, tous les mécon- 
-, lens de la Vendée et du Morbihan ; les mè- 
•ler aux dix -huit mille Russes qui sy sont 
trouvés un moment, et dont on aurait faci- 
lement fait dix-huit mille Français; avant 
un an , la Normandie aurait vu f au lieu de* , 
paysans eu sabots, une armée de quarante 
mille hommes sur ses côtes* 

Sur le continent, «soù l’Angleterre s’est 
également signalée par ses missions ruineu- 
ses, ce n’était ni cent mille Russes, ni cent 
mille’ Autrichiens, qu’elle avait à soudoyer; 

^c’était cent mille Français qu’il fallait savoir* 
faire et savoir solder. • 

Je n’ai point à prononcer si avec yp tel 
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plan les puissances eussent eu un plein suc- 
cès. Ce que je puis dite , c’est qu’elles ne 
comprenaient en rien l’œuvre qu’elles en- 
treprenaient. Ce que chacune comprenait 
très-bien, c’était ses avantages ou ceux de 
la puissance rivale. L’Angleterre compre- 
nait très-bien la prise de possession de la 
Hollande et de Dunkerque , ainsi que la 
destruction de la France, comme puissance * 
maritime et coloniale. L’Autriche compre- 
nait très-bien l’avantage d’occuper la Flan- 
dre Française, celui d’avoir l’Alsace , et de 
se rendre maîtresse de l’Italie. La Prusse 
çn tendait très-bien le danger de se voir en-* 
gagée dans une guerre longue et onéreuse, 
dont tout le résultat serait peut-être un agran- 
•' dissemenl pour l’Autriche. 

Agitées 1 ainsi par l’intérêt personnel , on 
a vu les puissances céder, les unes après les 
autres , aux plus petites considérations par- 
ticulières , sans s’embarrasser de l’intérêt 
éloigné et général. L’Espagne semble avoir 
fait sa paix exprès pour donner occasion de 
" porter dans la Vendée l’armée des Pyrénéef 
orientales. Le roi de Prusse semble avoir 
pris Mayence pour délivrer l’armée qui s’y 
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trouvait enfermée , et donner occasion de 
l'envoyer en Poitou. L’Autriche a eu soin 
de même de prendre Valenciennes, au mo- 
ment où il le fallait, pour que l’armée, qui 
s’y trouvait prisonnière, put aller saccager 
la ville de Lyon. L’Angleterre, de son côté, 
n’a su secourir la Vendée, dans le temps où 
son secours eût eu le plus grand effet : elle 
l’a secourue ensuite quand il n’était plus 
temps ; et elle n’a rien compris à l’espèce 
de secours que sa situation commandait. 
Enfin, lorsque les armées françaises étaient 
encore neuves et peu exercées , les puis- 
sances ont jugé à propos de faire une guerre 
mesurée et timide, comme si elles avaient 
eu pour objet de les discipliner et de les 
exercer. Elles ont fait ensuite une guerre 
hardie , quand il ne fallait plus qu’une 
guerre méthodique. 

En détériorant ainsi tous ses moyens, en 
aggravant toutes les difficultés, en faussant 
toutes les situations , on n’a pas laissé d’ob- 
tenir quelquefois des succès. Ces succès ont 
été stériles > ils n’ont rien rétabli. Les re- 
vers , au contraire , ont tout fait échouer. 

Tel a été le résultat constant de toutes les 
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entreprises tentées au dehors. La révolution 
ne pouvait être atteinte par des trames aussi 
mal entendues. On ne pouvait , de cette • 
. manière, qu’augmenter son essor, rendre 
toutes les résolutions terribles, toutes les 
mesures extrêmes, et enfoncer ainsi le peu-, 
pie français dans une situation où il se dé- 
fendait avec désespoir, sans savoir toujours 
ce qu’il faisait. La France avait l’air de se 
battre avec acharnement pour certaines doc-, 
trines : elle ne s’en souciait plus. On la for- 
çait à des conquêtes dont elle n’avait que 
faire. On eût pu l’amener à bouleverser 
l’Europe entière, sans que personne, au . 
dedans et au dehors, eût pu dire par quel 
motif, ou pour quel objet. ( 1 ) 


( 1 ) Ce qui vient de se passer récemment n’infirme 
en aucune manière ces considérations. C’est un mira-, 
cle particulier qui a fait dire avec raison : 4 Domina v 
factum est istud. 

t 

» 
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L’attektion publique était tournée, depuis 
long-temps, vers cette multitude de tenta-* 
tives toujours insulfisantes et toujours renou- 
velées. La révolution paraissait, je ne sais 
quel monstre mystérieux et indéfinissable , 
qui semblait appartenir aux âges des pro- 
diges. Aucune victoire ne pouvait conso- 
lider son existence , aucune défaite ne pou- 
vait l’abattre. Faible et déclinante lorsqu’elle 
était abandonnée à elle-même, se relevant 
vigoureuse dès qu’elle était menacée , éga- 
lement terrible à ses amis et à ses ennemis, 

4 

elle semblait défier tous les moyens et tous 
les partis. Le maréchal de Broglie, M. de 
Rouillé, M. de La Fayette, Dumourier, 
Pichegru, ont vjoulu successivement l’atta- 
quer, ils ont succombé. Pélhion, Manuel et 
Roberspierre, ont succombé de même. Les 
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sans-culottes, yainqueursau 3i mai, se sont 
tu terrassés à la suite du 5i prairial. Le Di- 
rectoire a éprouvé en brumaire le sort qu’il 
avait fait subir aux conseils en fructidor. 
Les vainqueurs netaienl jamais plus avancés 
que les vaincus. Les premiers effrayaient 
la terre de leurs victoires , et ne pouvaient 
se rassurer eux-mêmes. Les vaincus avaient 
beau être étendus à terre, ils ne paraissaient 
jamais assez vaincus. La France ne savait 
que penser de cette série interminable de 
victoires et de défaites sans résultat final. 
L’esprit se dirigeait, avec stupeur, vers un 
état de choses qui, sous quelque rapport 
qu’on l’envisageât , offrait ce constant et 
singulier caractère , que , ne pouvant le 
maintenir et ne sachant le combattre , on 
frémissait également d’avoir à l’attaquer, ou 
à s’y attacher. f 

Dans cette position singulière, où toutes 
les pensées étaient indécises et les espérances 
consternées , les flots rapportèrent sur la 
cote de Fréjus, un homme que la Provi- 
dence appelait à.îa plus grande gloire poli- 
tique, et qu’elle s’était plu à couvrir d’avance 
de la plus grande gloire militaire. Dès le pi e- 
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mier moment, cet homme réunit toutes les 
espérances , et cependant il n’était guère 
possible de prévoir ses destinées. C’était 
beaucoup de renverser la révolution; ce 
n’était pas assez. Il fallait créer en entier 
une nouvelle organisation sociale. Il fallait 
tout faire à la fois. Je destine à une autre 
partie , les travaux du réparateur de la 
France (1); c’est ici du vainqueur de la ré- 
volution que j’ai à m’occuper. 

Dès que le 18 brumaire fut déclaré, les 
politiques ne manquèrent pas de rappeler 
l’exemple de César et des empereurs ro- 
mains, ainsi que celui des chefs de nos dif- 
férentes djnasties. Ces exemples ne sont 
point applicables au 18 brumaire. 

Il j a une première chose à remarquer re- 
lativement aux dissensions civiles de Rome; 
c’est que leur objet était tellement précis, 
qu’une grande victoire suffisait presque tou- 

«f 

(1) Je suis intimement convaincu aujourd’hui que 
sans les ébauches de Bonaparte dans toutes les par- 
ties de l’ordre religieux, moral, civil et politique, 
(encore que ces ébauches me paraissent extrêmement 
défectueuses ) la France ne serait pas habitable. 

( Note ajoutée .) 
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jours pour en décider : tout se faisait par des 
chefs et pour des chefs. Dans la révolution , 
au contraire, comme les dissensions avaient 
un objet vague , leur résultat n’avait rien de 
précis. L’ordre social n’ayant pas de liens , 

' les individus n’étant attachés entre eux que 
par des intérêts emportés par un cours ra- 
pide , un parti qui changeait sans cesse de 
couleur et de position déplorait quelquefois 
le lendemain la victoire qu’il avait remportée 
la veille. 

Les dissensions civiles de Rome offrent 
une autre différence. Dès qu’un empereur 
était établi , tout était établi. Une révolu-* 

è 

tion précédente n’avait pas tout détruit. La 
loi des Douze Tablés, les institutions de 
Romulus et celles de Numa, l’usage des pa- 
tronages et des clientelles, les esclaves de 
la maison et ceux de la glèbe, les fonctions 
du sénat, celles des pontifes, des consuls, 
les cérémonies civiles et religieuses n’étaient 
point changées. A l’avénement de César, 
dans ce passage remarquable de la répu- 
blique à la monarchie, le régime politique 
lui-même offrit peu de bouleversemept. Le 
titre d’empereur ne fut pas même une nou- 
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veaulé. C’était une dignité conférée depuis 

long-temps aux généraux victorieux. Pour 

ce qui est d^l’autorité, ce n’était autre chose 
^ •* , , • 

que la dictature , à laquelle les esprits étaient 
depuis long-temps familiarisés. 

L’exemple des différentes dynasties qui 
ont régné sur la France n’offre pas plus 
d’application au Gouvernement du 18 bru- 
maire. 

Clovis fut appelé par les prêtres des Gau- 
les ; il embrassa lui-même la religion du 
pajs. Il ne changea rien aux mœurs'et aux 
.lois. 

Pépin put de même être roi avec facilité. 
Petit-fils de Charles - Martel , il possédait 
depuis long-temps, dans sa famille, la pre- 
mière dignité de l’État. Hugues Capet était 
de même duc de France avant d’être roi. Il 
était le premier des souverains secondaires 
de ce temps. Une fois établi, il n’eut, non 
plus que ses prédécesseurs, ni révolution à 
combattre , ni révolution à tenter. 

On citait avec plus de raison, en faveur 
du gouvernement consulaire, la lassitude 
générale, l’avantage de l’unité du pouvoir 
et celui d’une grande gloire militaire. Il faut 
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examiner ce qu’on pouvait faire avec ces 
avantages. 

Il est sûr qu’à l’avénement du premier 
consul , toute la France était disposée à 
l’obéissance. Il ne faut pas se tromper sur 
ce point : la nation était assez soumise aux 
temps du Comité de Salut Public. On cou- 
pait la*têle aux généraux avec la même 
facilité qu’aux représentai du peuple. Re- 
lativement aux corps délibérai, on né s’é- 
tonnera point de trouver leur ton affaibli 
sous le consulat ; on sait ce que tout cela 
était sous la Convention , et après le 18 fruc- . 
tidor. 

L’unité du pouvoir était, avec raison, un 
sujet d’espérance ; il en résulte certainement 
plus de vigueur dans l’exécution , et plus 
d’ordrç dans les desseins. Mais c’est en vain 
que l’ordre est dans la tête , si le désordre 
est dans les bras. C’est en vain qu’il y aura 
harmonie dans les vues du chef, s’il y a en 
même temps discordance dans tous les ins- 
trumens. En supposant les circonstances les 
plus favorables, tout n’est pas avantage dans 
l’unité. Le sénat de Rome ne perdait jamais 
de bataille; c’étaient les généraux. Un chef 
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unique, au contraire, est un point de mire 
général. Du côté de l’opinion , tous les coups 
portent; car ils sont directs. Du côté des 
combats, on ne manque pas d’imputer les 
revers ; chacun s’attribue les succès. Pros- 
péra omnes sibi vindicant , dit Tacite , ad- 
* . . » » 
versa uni imputantur. 

Enfin la gloire militaire méritait de la 
confiance ; et cependant à quoi eut servi la 
science 4 es camps à celui qui n’aurait pas 
eu en même temps la scienc^des peuples ? 
Une nation ne je poste pas comme un corps 
d’armée. Autre chose est de commander à 
des bataillons ou à des passions ; autre chose 
est de dresser et de discipliner des soldats, 
ou de dresser et de discipliner des intérêts. 

Tels sont les avantages qu’on reconnais- 
sait au général qui a fait le 18 brumaire. Ces 
avantages, tout grands qu’ils paraissent,' 
étaient encore loin de se trouver égaux à la 
lâche qui lui était imposée. U faut d’abord 
se faire une idée de cette tâche. 

Elle consistait à concilier des choses qui 
semblaient inconciliables. Il fallait ne pas 
allaqtier la révolution : on ne pouvait la 
conserver. Il fallait faire disparaître les fo- 
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• lies du temps : on ne pouvait les fronder. 
Enfin,, il fallait établir au milieu des vio^ 

• lences le règne de la justice : il était dange- 
reux de ^annoncer. 

Je dirai bientôt comment le général du 
18 brumaire est parvenu à remplir cette , 
tâche. Il faut que je parle auparavant de la 
seule force qui existait alors, l’armée : ins- 
trument redoutable qu£ plusieurs avaient 
voulu saisir, que personne n’av^it su di- 
riger. 

o ... * 

En principe général, l’armée se gouverne 
par l’Etat, quand elle est ce qu’elle doit 
être. Quand elle est devenue elle-même 
l’Etat, elle ne peut subsister. 

Nous voyons en France, l’armée suivre 
toutes les phases du mouvement intérieur. 
Elle a été, pour l’ancien régime, avec le 
* maréchal de Broglie; constitutionnelle avec 
M. de La Fayette; Girondine avec Dumou- 
rier : sous Pichegru et le Directoire , elle a 
commencé à se lasser de tous les partis.** 

On connaît- le sort de toutes ces tenta- 
tives. Le maréchal de Broglie est' sorti de 
France sans emmener un homme ; M. de 
La fayette en a emmené huit; Dumourier 
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quinze cents; Pichegru a eu un moment 
d’influence qu’il n’a su comment diriger. 

Ces vicissitudes sont faciles à expliquer. 
L’armée était aristocrate sous le maréchal 
de Broglie ; c’est que l’aristocratie alors fai- 
sait partie de l’État. Elle est devenue cons- 
titutionnelle sous M. de La Fayette ; Giron- 
dine sous Duinourier ; conventionnelle sous 
le Comité de Salut Public, parce que, dans 
ces différentes vicissitudes, l’Etat est de- 
venu successivement constitutionnel, Gi- 
rondin et conventionnel. 

La faute de tous les généraux, à l’égard 
de ces changemens, a été de ne savoir ni les 
empêcher de s’opérer, ni s’y façonnerquand 
ils ont été opérés. C’était à Louis XVI et au 
maréchal de Broglie à tâcher de conserver 
la monarchie aristocratique avec l’armée , 
quand l’État et l’armée étaient encore aris- 
tocrates. 

C’était à Louis XVI et à M. de La Fayette 
à tâcher de conserver la monarchie consti- 
tutionnelle avec l’armée, quand celle-ci 
était encore constitutionnelle. 

C’était à Dumourier et aux Girondins à 


4«G ' MONARCHIE 

tâcher de conserver la république Giron- 
dine, lorsque l’armée était Girondine. 

Mais quand l’État, qui était aristocrate 
avant le i4 juillet , est devenu constitu- 
tionnel, et que les généraux et les officiers , 
qui n’ont pu empêcher ce changement de 
s’opérer, n’ont pas voulu s’y façonner, ils 
se sont trouvés tout d’un coup en dehors de 
l’armée et en dehors de l’Etat. Ils ont été 
obligés, après beaucoup de crises, de passer 
la frontière et de se réunir aux princes. 

De même, quand de constitutionnel qu’il 
était, l’État es f devenu Brissotin au 10 août, 
M. de La Fayette, qui n’a pu empêcher ce 
changement de s’opérer, et qui n’a pas voulu 
s’y faconnerquandilaétéopéré, s’esttrouvé 
comme le maréchal de Broglie et les offi- 
ciers aristocrates, en dehors de l’armée et de 
l’Etat. Il a été entraîné comme les autres sur 

a 

le sol étranger. 

O -, 

11 en a éjé de même de Dumourier; il en 
aurait été de même de Pichegru. 

Nous voyons par là que ces fameux géné- 
raux, dont on a tant préconisé la puissance, 
étaient à cet égard comme les assenîblées ; 


Digitized by Google 


FRANÇAISE. 4i; 

tout, dans l’esprit de la révolution; rien, 
dès qu’ils voulaient s’en séparer. De simples 
représentai du peuple faisaient trembler, 
au milieu de leur armée, ces généraux qui 
faisaient trembler l’Europe. 

S’il pouvait rester quelques doutes sur ces 
explications, le 18 fructidor les lèverait. Il 
n’jr a pas de démonstration plus claire du 
rapport qui liait alors l’armée et l’Etat , 
l’État et la révolution. 

L’État ayant subi une première métamor- 
phose de la république de Marat à celle des 
hommes d’état, il était prêt à en subir une 
nouvelle de la république des hommes d’état 
à une monarchie quelconque, si le Direc- 
toire et les généraux ne l’avaient arrêtée. 
Ceux-ci se trouvèrent alors dans une posi- 
tion semblable à celle où s’étaient trouvés, 
en 1789, Louis XVI et le maréchal de Bro- 
glie, lorsque l’État passa de la monarchie 
aristocratique à la monarchie constitution- 
nelle. La seule différence , c’est que le Di- 
rectoire et les généraux eurent une conduite 
plus vigoureuse. 

J’ai vü, à l’étranger, des mémoires pour 
la restauration de la France , dont on jurait 
II. . . , 27 
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pu écrire le titre ainsi : Moyen de changer 
le cours du Rhône et de le faire couler dé- 
sormais non plus, du sommet des Alpes à la 
mer, mais de la mer au sommet des Alpes . 
L’intérêt de la maison régnante et celui de 
quelques hmnmes fidèles une fois établi , on 
ne comptait pour rien de changer toutes les 
directions, de dénaturer tous les penehans, 
de bouleverser tous les intérêts. On pensait 
gagner ceux-ci avtc de légères récompenses , 
ceux-là, en oubliant leur conduite passée. 
On aurait été jusqu’à pardonner à l’armée 
française ses victoires. A condition des plus 
grands services , on promettait des récom- 
penses à un des principaux chefs de cette 
armée , auquel on n’osait , en attendant , 
donner le titre de général. On ne faisait pas 
attention que cet homme, qu’on prétendait 
isoler ainsi, n’était quelque chose qu’avec 
tout le système auquel il appartenait, et que 
c’était moins cet homme que le système en- 
tier qu’il fallait gagner et s’approprier. Les 
faibles parlaient ainsi de leur protection aux 
puissans : les vaincus voulaient bien faire 
grâce aux vainqueurs. 

Leton général de l’opinion publique ayant 
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mis à découvert ces données , comme point 
dirigeant du parti qui figura en fructi- 
dor, l’armée n’eut pas de peine à se ranger 
vers un gouvernement qui , en maintenant 
la révolution, maintenait ses intérêts. Le 
Directoire et les armées frappèrent à la fois, 
et les auteurs du nouveau système , et ceux 
qui, engagés par l’acrimonie des débats dans 
une ligne qui n’était pas de leur choix , se 
trouvaient, sans le savoir, complices delà 
monarchie, dont ils n’avaient que faire, et 
de la contre-révolution, à laquelle ils ne 
pensaient pas. On vit ainsi, dans les mêmes 
tables de proscription, Carnot et La V il— 
leurnois, Cochon et Brottier, Bourdon de 
l’Oise et Richer de Serizy. 

Le vulgaire s’imagine que la fortune est 
tout dans les grands événemens. Il n’accorde 
point aux mouvemens qui agitent les peu- 
ples, l’esprit de raison et de combinaison 
qui se trouvent dans les actes particuliers. 
Oh ! comme cette supposition est fausse ! 
C’est surtout dans l’histoire de la révolution 
qu’elle est démentie. 

En combattant pour le Directoire qui l’a- 
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vait appelée au secours tle la révolution, 
l’armée avait cru combattre pour l’Etat. 
Bientôt, lorsque toutes les voix annoncè- 
rent la détresse de ce Directoire, placée 
entre des conseils frappés au front et dégra- 
dés par cette injure, et un Directoire non 
moins dégradé lui -même, puisqu’il annon- 
çait l’impossibilité de se conserver, l’armée 
chercha en vain quelque part une apparence 
d’Etat. Elle n'en trouva plus. Elle se rangea 
vers le grand capitaine qui était son chef, 
et vit en lui désormais tout l’Etat, toute 
l’autorité, toute la patrie. 

Depuis le maréchal de Broglie jusqu’à Pi- 
chegru, on avait vu successivement échouer 
tous les généraux. Leur méprise consistait à 
croire que l’armée leur appartenait, parce 
qu’ils appartenaient à l’armée. Le 18 bru- 
maire est remarquable , en ce qu’on vit pour 
la première fois un général à qui l’armée 
appartenait. Une grande erreur sur cette 
journée , est de n’y voir que le renversement 
du Directoire. 

Le besoin de donner une forme sensible 
à tout ce qui nous frappe par de grands ré- 
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sultats, a fait personnifier tous les acteurs ca- 
cliés de la révolution. Une jeune fille, pleine 
d’innocence et de courage, a cru que tous nos 
malheurs étaient dans Marat. Marat qu’elle 
tue aujourd’hui se retrouve le lendemain dans 
Roberspierre. Dans la suite, ceux qui avaient 
tout vu dans Roberspierre, ont tout vu dans 
le Directoire. Ces cinq hommes, auxquels 
on attachait tant d’importance , n’étaient 
pourtant, comme ce qui les avait précédés , 
quelquechose, que par métaphore. lia fallu 
sans doute faire tomber cette enveloppe 
comme embarrassante, et mettre même dans 
cette entreprise de second ordre de l’habi- 
leté et de la grandeur de combinaison. Tou-* 
tefois il ne fallait pas oublier que, derrière 
cette enveloppe , était la véritable puissance ; 
celle-là était autrement difficile à attaquer ; 
elle demandait un autre effort, un autre dé- 
veloppement du génie. 11 est encore, à cet 
egard, une erreur que je dois relever. 

On croit communément que le 18 bru- 
maire est tout entier dans les vingt-quatre 
heures qui ont composé cette journée : il 
faut entendre par là un ensemble d’antécé-* 
dens qui l’ont préparé, et de mouvemens 
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ultérieurs qui l’ont consommé. La France a 
attendu long-temps le sens du 9 thermidor; 
le sens du 18 brumaire s’olïrant diverse- 
ment à tous les partis , a dû de même laisser, 
pendant quelque temps , de l’indécision , 
jusqu’à ce qu’enfin le monstre de la révolu- 
tion , destiné , non à être conservé avec 
honneur, comme quelques-uns l’espéraient, 
ni à être subitement abattu , comme d’autres 
le voulaient , mais à mourir d’une mort 
lente et graduée, ait paru à tous les jeux 
complètement enchaîné. C’est cette manœu- 
vre qu’il me reste à exposer. 

J’ai dit de la révolution, que le général 
du 18 brumaire ne devait ni Ja conserver, 
ni l’attaquer : c’est vrai. On va bientôt la voir 
comme un jouet dans sa main. Avant tout, 
il fallait s’en rendre le maître. Le trait de 
génie a été de voir dans un objet extrême- 
ment complexe, deux points, dont l’un, les 
principes, était devenu insoutenable; l’au- 
tre, les résultats, était devenu inattaquable. 
Le trait de génie a été d’apercevoir dans les 
principes eux-mêmes, ce que leur donnait 
de valeur une petite portion de vérité em- 
pruntée à la sagesse des temps. antiques, et 
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tout ce qu’y avait ajouté de- mensonge la 
fausse sagesse des temps présens. 

Et d’abord ce serait une grande erreur de 
regarder les philosophes modernes comme 
les inventeurs de leurs dogmes. Bossuet 
avait parlé avant eux et aussi bien qu’eux 
de la dignité et des droits de l’homme. Les 
livres saints nous parlent souvent de même 
de l’égalité ( 1 ). 

Les principes de liberté et d équité n ont 
pas plus de nouveauté. L’antiquité étran- 
gère lés a consacrés ; la nôtre les a consacrés 
de même. Lorsque la noblesse française de- 
manda à Saint— Louis la liberté des prison- 
niers retenus dans les fers; lorsqu ede allégua 
que, dans le royaume des Francs, nul ne 
devait être dépouillé de ses droits sans le 
jugement de douze de ses pairs; lorsqu’a- 

(1) Prccepiquc cos, dicens : audite eos et quod jus- 
tura est judicate : sivc civis sit ille , sive peregrinus , 
nulla erit distinclio personarupi , quia dominus Dcus 
vester ipse est Deus deorum et dominons dominan- 
tium , Deus magnus et polens et térribilis qui prrso- 
nam non accipit nec munera. 
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près avoir exposé sous Philippe le Bel les 
entreprises contre la liberté publique, elle 
déclara : «Ce que nous ne voulons, ni ne 
« pouvons souffrir en conscience ; car ainsi 
« perdrions nos honneurs, franchises et li- 
« bertés, et nous et cis qui après nous ver- 
« ront; » elle parla assez bien en faveur de 
la liberté. Qu’ont dit de mieux les illuminés 
du temps? 

Toutes ces doctrines , en ce qu’elles ont 
de vrai, ne sont pas nouvelles ; ce n’est pas 
même une chose nouvelle de les falsifier et 
de les altérer. Ce mélange , quand il est 
adroitement présenté, peut obtenir un mo-r 
ment de faveur ; mais comme c’cst dans 
leurs parties impures qu’on veut principale- 
ment les faire honorer, et dans ce qu’elles 
ont d’impraticable qu’on veut surtout les 
faire pratiquer, on n’obtient aucun succès 
durable. Et alors un nouveau scandale suc- 
cède à ce scandale. Les dogmes les plus 
chers à la conscience des hommes sont tra- • 
doits par les uns en source de dévastation 
et de désordres , par les autres en chimères 
et en frivolité. Le monde, accoutumé à 
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A 

l’empire de la justice et de la morale, se 
voit tout-à-coup abandonné à la fureur et à 
la force. 

. Cependant, la violence peut triompher 
un moment de la conscience publique ; il 
faut à. la fin que celle-ci triomphe. Ne 
pouvant parvenir à établir leurs principes 
comme ils les entendaient , les révolution- 
naires ont cru que c’était les hommes qui 
leur faisaient obstacle : ils ont détruit les 
hommes. Ils n’ont pas détruit pour cela les 
affections naturelles. Ils ont eu beau élever 

échafaud sur échafaud , constitution sur 

\ 

constitution, l’esprit humain, détourné pen- 
dant quelque temps de sa voie , a dû reve- 
nir insensiblement à lu vieille raison des 
siècles. 

Le chef du gouvernement consulaire a 
très - bien aperçu ce mouvement. Après 
avoir démêlé dans les principes révolution- 
naires le point complexe de vérité et de 
fausseté , l’essentiel était de reconnaître ce 
qui faisait de la révolution une masse for- 
midable de puissance , son point d’union 
et de désunion , de force et de faiblesse. 

11 a fallu d istinguer à cet égard, les opi- 
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nions et les situations. Le chef du gouver- 
nement a bien vu que , parmi des élémens 
aussi hétérogènes , l’union, quand elle s’é- 
tablit, ne peut provenir que de l’impression 
du danger. Un- côté gauche sera toujours 
uni en présence d’un côté droit. Un club 
de Jacobins sera très-uni en présence d’un 
parti d’aristocrates Une armée se révolte 
rarement en présence de l’ennemi. Le peu-, 
pie romain était uni lorsqu’il avait la guerre. 
Il est facile de reconnaître à quoi ces unions 
tiennent. Otez la guerre , et observez le 
peuple romain. Otez le côté droit de l’As- 
semblée Nationale, et observez le côté gau- 
che ; ôtez la royauté et la noblesse , et ob- 
servez le club des Jacobins. Tout cela se 
subdivisera et se déchirera au même mo- 
ment. 

Tel était l’état de la France. Dans les pays 
bien constitués, l’union est l’état ordinaire 
et durable ; la désunion , l’état accidentel 
et passager. En France, au contraire, l’u- 
nion était l’état accidentel ; la désunion , 
l’état stable. Le pays était composé de ma- 
, nière à ce que Ses habitans pussent com- 
battre ensemble et non pas vivre ensemble. 
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Ce n’était pas assez d’apercevoir cette 
situation étrange : il fallait connaître les 
mojens d’en triompher. Au milieu de celle 
ostentation de zèle prétendu révolution- 
naire, le premier consul a pu croire que 
c’était moins la contre-révolution qu’on 
craignait que ceux qui voulaient la faire ; 
que c’était moins des rangs qu’on se défen- 
dait, que de ceux qui se désignaient pour 
les reprendre ; que si on paraissait reclouter 
le rétablissement d’un ordre social , c’était 
en le supposant au profit des vaincus plutôt 
qu’au profit des vainqueurs. Enfin, il a pu 
croire que la révolution consentirait à tran- 
siger pour ses erreurs , dès qu’on lui aban- 
donnerait ses conquêtes. 

C’est ainsi que le premier consul a mis 
en sa faveur les intérêts révolutionnaires. II 
a pu s’arranger aussi avantageusement avec 
les intérêts opposés. 

Au milieu de celte ostentation de zèle 
pour l’ancien régime, il a pu s’apercevoir 
qu’en retranchant quelques traits d’hostili- 
tés particulières, tout cet ensemble de vues 
(J ordre , de religion , d’honneur et d’équité 
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lui serait d’un grand service. Il a comprî- 
I mé, non pas comme on le dit quelquefois, 
\ tous les partis, mais seulement dans chaque 
1 parti , ce qu’il y avait d’offensif. De celle 
manière, il a tout réuni à lui, les amis et 
le§ ennemis ; ceux qui étaient désenivrés et 
ceux qui étaient demeurés calmes. Il a re- 
cruté les rangs, les opinions, les délits ; il 
a recruté aussi les intérêts. 

On comprend aisément pourquoi les pos- 
i sesseurs de 1789 n’aimaient pas la révolu- 
j tion ; c’est en méfiance de ses conséquences 
■ ultérieures. Cela explique les dispositions 
' des possesseurs de 1801. Ils ont aimé les 
effets de la révolution ; ils n’en ont point 
aimé les principes. Les intérêts et les idées 
' d’ordre ont eu alors le même lan gag e. Ceux 
qui avaient beaucoup acquis et ceux qui 
n’avaient pas tout perdu , se sont trouvés 
réunis contre des principes qui voulaient 
tout perdre. 

Fort de cette impulsion générale formée 
comme un vaste tourbillon autour de lui, 
le premier consul s’est placé hardiment sur 
la rive qui avait manqué sous les pieds de- 
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ses prédécesseurs. Après avoir fait tomber 

et ce Directoire si terrible, et ces assemblées 

si redoutables , de deux côtés opposés , la 

révolution et la contre-révo lu tion sont ve- \i \ a 

nues se mettre dans ses mains. Il a vu se 

ranger autour de lui, en auxiliaires , toutes .. 

les opinions et toutes les factions . 
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SUPPLÉMENT 

. ET 

NOTES. 


i Sur t Histoire de France , et le peu de cas qu’en 
ont toujours fait nos savans. 

• ' (Les réfltsiotM suivantes sont de M. l’abbé no Bos.) 

■ . -.t j '> • ' ' 

» * ... r« . 

c II n’était pas dans l’ordre naturel des choses, que 
ceux de nos savans qui , dans le tempS de la counais~ 
sauce des arts et des sciences , laquelle devait suivre 
de près l'invention de l'imprimerie , s’adonneraient k 
l’étude des lettres humaines, s’imposassent la tâche 
dont nous venons de parler ( de rechjerçhçr notre 
histoire). Ils devaient être trop épris de la Grèce et 
de l'Italie , la patrie et le principal objet des ouvrage* 
de Démosthènes, de Cicéron et de tous tes auteurs 
anciens dont la lecture les charmait, pour s'occuper 
d’autre chose, et surtout s'affectionner à notre liis~ 
toire , et pour employer leurs veilles h déchiffrer des 
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écrits où ils n’entrevoyaient que des faits peu intéres- 
sanspour eux, et racontés encore dans un style qui 
ne pouvait manquer do les dégoûter, tant il était dif- 
férent de celui de Thucydide et de celui de Tite-Live. 
Enfin, les Goths, les Francs, les Allemands, les 
Bourguignons et les autres peuples qui , dans le cin- 
quième siècle et dans le sixième, avaient envahi le 
territoire d'Occident , "étaient - ils autre chose, aux 
yeux des savons du règne de François I". , adora- 
teurs du code et du digeste , et pleins de respect pour 
le nom romain, que des bandes <lg barbares effrénés 
qui avaient détruit l’État fondé par Roroulus et par 
Numa, au mépris des productions de Virgile, les- 
quelles lui promettaient une durée éternelle , que des 
brigands attroupés qui avaient profané lés tombeaux 
des Scipions , renversé les statues des Césars , et qui , 
pour tout dire en peu de mots, avaient été cause, pat- 
leurs déprédations sacrilèges, qu’on eût perdu des 
■traités entiers de Cicéron , je ne sais combien d’autres 
écrits précieux, et peut-être quelques odes d’Horace? 
Avec quel dédain, les sa vans dont je parle, ne de- 
vraient-ils pas regarder des histoires grossières , et qui 
ne les entretenaient encore que des disgrâces de l’em- 
pire romain réduit h ne pôuvcîr plus se défendre 
contrôles barbares mêmes ! ■» 1 

<< Alléguons quelque fait qui prouve sensiblement 
que tels ont été les sentimens de nos premiers savans. 
•Quoique les manuscrits de l’Histoire de Grégoire de 
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Tours fussent des moins rares, néanmoins la pre- 
mière édition de cet ouvrage, qui fut faite a Paris, 
ne parut qu’en mil cinq cent douze, et quand il y 
avait déjà cinquante ans que la presse y roulait. Ce 
ne fut encore qu’en mil cinq cent soixante que Guil- 
laume Morel donna, dans la meme ville, la seconde 
édition du père de notre histoire. Combien avait -on 
vu déjk d'éditions de Virgile, de Cicéron, de Tacite 
et de Tile-Live : il y avait eu dès-lors plus de trente 
éditions de l’Histoire romaine, écrite par le dernier, 
dont un grand nombre avaient été faites a Paris. » 

« La première édition des Lois saliques, faite en 
France, n’y vit le jour qu’en l’année mil cinq cent 
soixante et treize ; et bien que ce livre manquât alors 
dans toutes les bibliothèques, et qu’il dut par consé- 
quent être bientôt débité, cependant il ne fut réim- 
primé qu’en mil six cent deux. » ( Ëtabliss. de la 
Monarchie française , discours préliminaire , 
abbé du Bas. ) 

11 n’a pas tenu aux savans de ce temps-là que nou$ 
ne revinssions tout-a-fait à la barbarie. 
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II. 

Guerres privées , 


On Voit assez, par la note précédente, pourquoi 
notre histoire n'a jamais été écrite : elle n’a pas même 
été recherchée. Il est vrai qu’il n’est question lh que 
de nos origines. Le corps de notre histoire a été tout 
aussi négligé , s’il faut que je dise ici toute ma pensée ; 
il est beaucoup plus obscur; les monumens sont 
ùioins nombreux, plus altérés, par l’esprit du temps, 
et plus falsifiés. Qu’y avait-il de plus important h re- 
chercher dans notre histoire , pour faire connaître nos 
anciennes mœurs et le fil de nos anciennes traditions, 
que les guerres privées? Cherchez, si vous trouverez 
quelque chose, h cet égard, dans quelqu’un de nos 
historiens : rien. 

On a vu comment le droit de guerre établi dans 
les Gaules, de cité à cité, conservé ainsi sous les 
Romains, conservé de même sous les rois Mérovin- 
giens, s’était porté ensuite par le mouvement des 
temps de cbâteau h château , c’est-â-dire de domaine 
h domaine. On a vu comment il s’était conservé ainsi 
jusqu’à Saiut-Louis, qui règle, dans certains cas, la 
guerre même qu’on peut faire au roi. Il n’y a ui 
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changement ni trouble h cet égard jusque vers le 
règne de Philippe le Bel. 

Je passe quelques ordonnances contre les tournois 
de Philippe le Bel , et ensuite de Philippe le Long. Me 
réduisant aux simples guerres privées k l’époque de 
la décadence de la féodalité, je les trouve permises 
par une ordonnance de Philippe de Valois dans le 
duché d’Aquitaine ; elles le sont de même en Auver- 
gne par l’article i4 de l’ordonnance du mois de juin 
i3i9; par l’article 6 de l’ordonnance du 13 avril 
i5i5;elles sont permises aux nobles de Bourgogne, 
des évêchés de Langres, d’Autun et du comté de 
Forêst. Permises dans l’Aquitaine par Philippe de 
Valois, elles sont défendues sous le roi Jean. Je pense 
que c’est à l’occasion de la guerre d’Angleterre ; car 
son ordonnance de i 352 défend positivement toutes 
guerres privées ou défis pendant qu’il sera en guerre 
coutre le roi d’Angleterre. 11 rappelle l’ordonnance 
prohibitive de son père : «Nihilo minus ad nostrum 
« pervenit auditum , quod non obstantibus prædictis, 
« uno potius scriptis, non nulli regni nostri, tam 
« nobiles quam innobiles, sub colore privitegiorum , 
« consuetudioum , usuum , aut obser vantiarum pa- 
« triarum suarum, vel locorum , etc. » Ces guerrqs 
privées sont encore rappelées comme existantes et 
généralement établies dans une ordonnance du mémo 
Jean, i355. Elles sont rappelées; et le même toi 
Jean lait des réglemens pour les régulariser au <mqis 
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de décembre 1554. L’article i5 de eette ordonnance 
est remarquable pour les non nobles: «Que aucuns 
« non nobles ne pourront guerroyer, et aussi ne 
« pourront être guerroyés par nobles. » Ordonnance 
de i556, pendant la régence de Charles Y, qui dé- 
fend les guerres privées couvertes ou non couvertes 
pendant la guerre; nouvelle ordonnance, contre les 
guerres privées, du roi Jean, i36i. — Ordonnance 
de réglement de Charles V, qui défend de «prendre 
les biens des sujets du roy ou de ceux qui ne sont pas 
en guerre.'> Les guerres privées sont rappelées sous 
Charles VI, et donnent lieu a différens réglemens 
comme si elles étaient légitimement établies. Par 
exemple , il est dit que celui qui a des effets dans la 
ville de Vieune , ne les perdra point, encore qu'il s’é- 
lève une guerre entre son seigneur et cette ville ; an 
i5gi. Le Dauphin , Humbert II, confirme Raymond 
de Montauban dans le droit de faire des guerres pri- 
vées; an i4o4. En i4o8 il est défendu 'a Paris de s’at- 
taquer l’un l'autre , sous prétexte de guerres privées. 
Elles sont proscrites par l’article a55 de l’ordonnance 
générale de pobee dû royaume ; an i4 13. 

C’est a celte époque que les duels commencent h 
lès remplacer. Le duel , tel que nous l’entendons au- 
jourd’huiy n’a aucun rapport aux combats judiciaires; 
•41 est la suite des défis particuliers qui ont toujours 
aecompagoé les guerres privées. Il est vrai que, quel- 
quefois, le duel semble sc rattacher aux combats ju- 
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diciaires. Du temps de Beaumanoir, il y avait cette 
différence entre les roturiers et les gentilshommes , en 
ce que ceux-ci avaient le droit de fausser le juge- 
ment et de venir en duel ( ch. 67 ) : cette circons- 
tance ne change rien h la nature du duel. Le même 
sentiment qui faisait traduire en barbarie toutes nos 
anciennes mœurs , s’est efforcé de rattacher le duel h 
l’absurdité des combats judiciaires: on avait ses rai- 
sons pour lui ôter sa filiation avec le sentiment natu- 
rel de l’homme d’une naissance noble, c’est-à-dire 
avec tout ce qu’il y a de plus beau , de plus grand, de 
plus libéral dans les mœurs françaises. 


III. 

Troubles de la France. 


Si vous lisez des histoires de France, vous n’y 
trouverez rien ni sur le règne de Louis XI, ni sur 
la guerre du bien public. Le traité du 2<j octobre 
1 465 dévoile une partie des désordres. On y re- 
marque l’article suivant : 

« Pour pourvoir aux plaintes et doléances qui , de 
« la part desdits seigneurs et de plusieurs sujets du 
u roi de divers Etats, lui ont été faites d’aucuns dé- 
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« sordres et fautes que l’on dit être au fait de l’église , 
u de la justice et de plusieurs griefs , exactions et 
« vexations indues , a la grande charge, foule et dora- 
« mage du peuple et bien public du royaume , a été 
« traité et apointé que le roy commettra trente-six 
« notables hommes de son royaume , et lesquels il a 
« commis : c’est h savoir douze prélats et notables 
« geus d’église , douze notables chevaliers et escuyers, 

« et douze notables gens de conseil et de justice , 

« auxquels le roy donnera et a donné plein pouvoir 

« et commission d’eux assembler en la ville de 

« et d’eux enquérir et informer des fautes et désordres 
« dessus dits et autres choses touchant le bien public 
« et universel du royaume, et d’ouyr et recevoir 
« toutes les remontrances et advertissemens que tou- 
te chant ce que dit est, leur seront faites et baillées.... 
«lesquels advis, délibérations et conclusions, ainsi 
« et par la manière qu’ils auront été faits, accordés 
« par les dites trente -six personnes ou la plupart 
« d’entre eux, tant par forme d’ordonnance, édits 
« perpétuels, déclarations ou autrement, le roy veut 
« et ordonne dès-a-présent, comme pour lors et dès- 
« lors comme 'a-présent valoir et sortir leur plein et 
« entier effet , et estre entretenus selon leur forme et 
« teneur, comme si lui-même en personne les avait 
« faits » 

En même temps que Louis XI signait cette chartre, 
il allait au parlement protester contre cet acte et 
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contre tout autre de ce genre. Bientôt ii inventait 
les fillettes, les cages de fer, ii mettait en mouvement 
Us massacres illégaux et judiciaires. 

Le roi ayant donné l’exemple, la France entière se 
mit h l’unisson. On n’a qu’a lire Brantôme. Ce n’est 
rien dire que les hommes de guerre se battaient ; ils 
en vinrent, comme Lonis XI , h l’assassinat. Ces as- 
sassinats ne laissaient ensuite ni honte , ni scandale. 
Le baron de Vitaux ayant assassiné , avec des hommes 
h lui, M. Dngua, qui était au lit et malade, Bran- 
tôme se contente de lui dire : « Ah ! mon frère et 
« grand ami ! vous avez tué un autre mien grand ami ! 
« Plust h Dieu que vous ne l’eussiez jamais faist , je 
« vous aymerais davantage. » 

M. d’Andelot , un autre grand personnage, fit as- 
sassiner M. de Cbary qui était mestre-de-campde la 
garde du roi à pied. On se faisait garder dans son 
logis , h Paris, comme on l’eut fait dans son château. 
Ce M. Dugua entr’autres se faisait garder par dix H 
douze soldats qui étaient h lui : il en était de même 
de tout le monde. Dans le seul ouvrage de Brantôme 
On pourrait compter près de deux cents assassinats. 
Ces crimes ne laissaient point de scandale. Les prin- 
ces , les grands , les seigneurs assassinaient ou faisaient 
assassiner par des coupe -jarrets. Brantôme parle 
quelquefois du châtiment du ciel, jamais de l’op- 
probre. Les assassins qui s’échappaient n’étaient pas 
même déshonorés : quelquefois même ils dédaignaient 
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de s’échapper. François I er . eut un jour avis d’un cer- 
tain comte de Saxe qui voulait l’assassiner ; il se con- 
tenta de lui en donner beau jeu, et affecta de se trou ver 
avec lui dans une forêt, en tirant son épée nue et la 
lui montrant bien affilée. Ce comte se soupçonnant, 
découvert , s’éloigna : il aurait pu demeurer. 


IV. 

Autorité royale. 


A tous les détails de la tyrannie de Louis XI on 
serait tenté de croire qu’il avait , systématiquement 
comme Louis XIV, des prétentions au despotisme. Il 
n’y a jamais pensé. Le lecteur va en voir une preuve 
bien positive dans le trait suivant de Philippe de 
Comines , un des personnages les plus considérables 
de ce temps, et le plus attaché à ce roi. 

« Notre roi (c’est Louis XI) est le seigneur du 
« monde qui a le moins cause d’user de ce mot de 
« dire '.J’ai privilège de lever sur mes subjets ce qui 
« me plaist. Car ne lui ny autre l’a. Et ne luy font 
« nul bonheur ceux qui ainsi le dient pour le faire 
« estimer plus grand , mais le font hair et craindre 
« aux voisins qui pour rien ne voudroient être soubs 
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« sa seigneurie. Mais si notre roy , ou ceux qui le 
« veulent louer et agrandir disoient : J’ai les subjets 
« si bons et loyaux , qu’ils ne me refusent chose que 
« je leursache demander, et suis plus craint, obéy et 
.« servi de mes subjets que nul autre prince qui vive 
« sur la terre , et qui plus patiemment endurent tous 
« maux et toutes rudesses, et 'a qui moins il souvient 
« deleursdommages passés; il me semble que celaluy 
« serait grand los, et en dis la vérité; et non pas de 
u dire : Je prens ce que veux; et en ay privilège. 
« Il me le faut bien garder. Le roy Charles-Quint 
_« ne le disait pas. Aussi ne l’ai point ouï dire aux 
• u rois; mai je l’ai bien ouï dire h leurs serviteurs, h 
« qui >1 serobloit qu’ils feraient bien la besogne. Mais 
« selon mon advis, ils mesprenoient envers leur sei- 
.« goeur, et ne le disoient que pour faire les bons va-*- 
« lets, et aussi qu’ils ne sa voient ce qu’ils disoient. » 
( Mém. de Philip. Com, liv> V, chap. 18, ) 



Autorité royale. Force des anciennes mœurs 
de la France. 


: r » 


Je viens de citer le témoignage de Philippe de 
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Comines, relativement h uu point devenu dans la 
suite fondamental. En voilk d’autres. 

Brantôme raconte d'abord l'histoire de M. de Ma- 
tignon : lequel étant valet-de-chambre de M. le con- 
nétable de Bourbon révéla au roi tous les secrets de 
son maître. « Du premier abord, dit Brantôme , le roi. 
fit bonne chère à ce serviteur ingrat et l’estima pour 
ce coup. Depuis lui et toute sa cour l’estimèrent mé- 
chant , ingrat et ingratissime , un port un et très-odieux. » 

Il cite ensuite le discours de M. de Montmorency, 
lorsqu’il s’arma contre le roi en Languedoc. Ayant 
proposé, par ce discours, h tous ceux de ses servi- 
teurs et gentilshommes qui voudroient le quitter, de* 
le quitter; ceux qui prirent ce paiti furent, généra- 
lement honnis. Enfin , il rapporte le trait suivant: 

« Lorsque monsieur s’en alla mal content de la 
« Cour, j’en scai plusieurs qui en firent de même et 
« ne le voulurent suivre, ni courir sa fortune, allé— 
« guaut toujours ce vieil dictum, qu’ils ne vouloient 
« aller contre le roi. Quand il alla aussi en Flandre, 
« la première fois c ontic l’opinion du roi , il y en eut 
« aussi qui l’abandonnèrent, et qui ne le voulurent 
« suivre : disant qu’ils ne vouloient aller cuntre la 
« volonté du roy. Mais je vous jure que le roy, ni la 
« reyne, ni toute la cour, ne les en estimèrent nul- 
« lement, et n’en firent nul cas, et se mocquoient 
« d’eux. Car je scai bien que la royne m’en nomma 
« un qui se fit deffendre au roy exprès , dont il en fut 
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« mocqué et fouetté de belles paroles, a mon advis. 
« J’ay veu fort bien tout cela , et en parle comme 
« certain. Car j’estais de la partie moy-mesme, pour 
h leur donner des fessées, et les appeilions : les cons- 
« cientieux d'eau douce, et les dévots et les reli- 
« gieux reallistes , et les bons secoureux de leurs 
« maîtres et bienfaiteurs en leurs nécessités. » 
Brantôme raconte d’autres traits de ce genre, art. 
de M. de Lanoue. 


VI. 

Domesticité , pages , laquais. 


Les mots pages et laquais marchent ensemble dans 
nos anciens temps, et sont presque toujours accou- 
plés. Boileau lui- même a dit : 

Dtt ouvrages 

Faits pour l’amussmeot des laquais et des paj.es. 

( Sat, ix.) 

En effet, ces deux sortes de personnes vivaient tou- 
jours ensemble , et étaient associées aux mêmes fonc- 
tions. A Vassy, ce furent les pages et les laquais qui 
commencèrent h tirer sur les Huguenots. 

Après avoir parlé de ce qu’on appelait aventurier, 
-Brantôme ajoute : « Avant ce nom d’aventuriers pra- 
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« tiques , aulcuus appelaient les soldats laquais, même 

« dans Monslrelet ce que j’ai vu confirmer en 

« mes jeunes ans k aucuns vieux routiers : mais ils les 
« appelaient les ALLAQUAis, comme voulant dire 
« les gens de pié allans et marchans près leurs capi— 
« taines. . . . dont par ainsi ne se fault hesbabyr , si au- 
« jourd’hui nous voyons si braves capitaines et sol- 
« dats sortir des laquais. » Sur le trait de Monstrelet , 
qui appelle les soldats laquais , un annotateur fait la 
remarque suivante. C’étaient proprement les fantas - 
sins français qu’on appelait laquais, ou plutôt lac- 
quets , b la différence des fantassins allemands qu’on 
nommait lansquenets, de l'allemand, landsknecht, dont 
laquais n’est aussi qu’une corruption. Il renvoie a l'bis- 
toire de Louis XII, publiée en 1617, page 189. 

Ailleurs, Brantôme dit : « l’on a vu une infinité 
« de bons et braves capitaines qui ont été laquais. J’en 
« ai connu force, et même les Basques, que le feu Roi 
« Henri II se fesait fort k les pousser, et après lui , 
« M. de Montmorency d’k-présent , et connétable de 
« France. » 

Louis XIV qui fit la guerre k toute l’Europe au 
duel, aux jansénistes, aux protestans, ne dédaigna 
pas de la faire aux laquais. Sa première ordonnance 
contre eux est de l’an 1 65 5 . J’ai eu bien de la peine k 
la trouver. Elle défend Je port d’armes aux pages et aux 
laquais dans l’enceinte de la ville de Paris. Cette pre- 
mière ordonnancene lui suffit pas. Dix ans après, c’est - 
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« fc-dire en 1 665 , il parut une nouvelle ordonnance 
« qui défendit le port d’armes aux pages et au* laquais 
« dans les bourgs et dans les villes fermées.» Ces points 
de nos mœurs expliquent ceux de notre jurisprudence 
par lesquels un marchand dérogeait , un valet- de- 
chambre dérogeait : un laquais ne dérogeait pas. 

On peut regarder ces deux ordonnancesde Louis XIV, 
comme le dernier coup de massue porté a la noblesse. 
Il ne suffit pas de considérer ces deux ordonnances en 
elles-mêmes ; mais surtout dans leur connivence 
avec l’esprit des parlemens et des gens de loi. On a 
vu de nos jours l’état de laquais complètement désho- 
noré , et défense aux gens de livrée d’entrer dans les 
lieux publics. 


VII. 

Sur la Féodalité ; exemple de la Pologne. 


Depuis une certaine e'poque, la France ayant été 
entraînée dans les mœurs et dans les lois romaines , ce 
n’est pas toujours une chose facile de la distinguer 
ensuite, et de la reconnaître dans ce fatras. Mais cette 
calamité ayant été particulièrement propre h la France, 
les autres nations, surtout vers le nord, ne l’ayant 
éprouvée qu’a un moindre degré, pour comprendre 
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l’histoire de France, il est bon de savoir l’histoire et 
la langue des peuples du Nord. 11 y a a cet égard des 
gradations à observer. Les parties voisines de l’Aile-* 
magne ne nous donnent que les mœurs de la France , 
il y a trois ou quatre siècles. Mais si vous vous avan- 
cez davantage vers le Nord, jusqu’en Pologne, par 
exemple, vous avez presque trait pour trait notre 
histoire et nos mœurs du temps de Charlemagne. 
11 n’est personne aujourd’hui qui ne croie devoir 
appeler féodal , et rapporter au gouvernement fe'o- 
dal, les ccnsives, les justices, la servitude de la 
glèbe, le colonage, tous ces droits de seigneurie. J’ai 
repoussé précédemment toutes les faussetés dans le 
texte. Mais l’opinion publique est tellement établie en 
cc point , que je désespérais , même avec l’évidence, 
de faire la moindre impression , lorsque je lus l’ouvrage 
de M. de Rulbières, sur le gouvernement de la Po- 
logne. Qu’on fasse attention au trait suivant : 

« C’est une erreur de confondre cette constitu- 
« tion, comme on le fait communément, avec le gou- 
« vernement féodal établi dans l’occident de l’Eu- 
« rope long-temps après la conquête des provinces 
« romaines par les Barbares; et il importe de réfuter 
« cette erreur. Il est vrai que la nation polonaise est 
« armée sur ses terres, et fortifiée dans ses châteaux; 
« mais sans aucun droit de suserainelé sur les terres 
« voisines, sans aucun assujettissement d’hommages, 
« de services ou de redevances envers qui que ce soit, 
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« sans aucun autre devoir qu’en vers la patrie. Un 
«gentilhomme polonais, domestique d’un autre 
« gentilhomme, se tiendrait offense qu’on le crût son 
« vassal. 11 n’est sujet que de la république. Tous sont 
« égaux et se nomment frères. Un seul est égal a tous. » 
M. de Rulhières entre de là dans des détails sur nos 
temps anciens , mais il ne les connaît pas. Il sait mieux 
l’histoire de la Pologne que celle de la France. 

11 ajoute : « Ce n’est donc point le gouvernement 
« féodal qui subsiste en Pologne, mais un gouverne- 
« ment plus ancien : celui des Francs, des Celtes, des 
« Golhs, de presque tous les peuplessortis des forêts du 
« Nord et de celles de la Germanie , celui qui a pre'cc- 
« dé la féodalité , d’où elle a pris naissance parmi nous 
« et chez presque toutes les nations de l’Europe. » 
Voila le vrai. 

MVM ntWVttMWWV 

VIII. 

Comparaison des Romains et des nations de la 
Germanie. 


SalVïen , prêtre de Marseille au cinquième siècle , 
était Romain. « Rougissons, dit -il dans son livre du 
« Gouvernement de Dieu , et soyons couverts d’une 
« salutaire confusion. Partout où les Goths sont lesmaî- 
« très, on ne voit de désordre que chez les anciens 
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« habitans. Ceux-ci se sont même corriges sous la do- 
rt mination des Vandales. Evénement incroyable! pro- 
« dige inouï ! La sévérité de la discipline des Barbares 
« a rendu chastes les Romains mêmes. Les lieux souil- 
« lés par leurs désordres , les Goths les purifient par 
« leur chasteté. » 

«Esse inter Gothos non licet scortatorcmGothum. 
« Soli inter eos præjudicio nationfé ac nominis per- 
« mittuntur impuri esse Romani.... Impudicitiarn nos 
« diligimus, Gothi execrantur. Puritatem nos fugi- 
« mus : illi amant. Fornicatio apud illos criraen at- 
« que disciimen est, apud nos decus.... Ornne im- 
(( puritatis scelus, ornais impudicitiæ turpitudo U Ro- 
« manis admittitur, a Barbaris vindicatur. » 

Je trouve dans la belle Histoire des Républiques 
italiennes , par M. Sismondi, le trait suivant. C’est 
Luitprand , évêque de Crémone , et Lombard d'ori- 
gine, qui s’adresse h Nicéphore Phocas , qui lui avait 
reproché qu’Othon son maître n’était pas Romain , 
mais Allemand. « Nous autres Lombards , dit-il, de 
«même que les Saxons, les Francs , 1rs Lorrains , 
« les Bavarois, les Suabes et les Bourguignons , nous 
« méprisons si fort le nom Romain , que dans notre 
« colère nous ne savons pas offenser nos ennemis par 
« une plus forte injure , qu’en les appelant des Ro- 

mains. Par ce nom seul , nous comprenons tout ce 
« qu’il y a d’ignoble, de timide , d’avare, de luxu- 
« rieux , de mensonger ; tous les vices enfin. » 
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Je prie le lecteur de se souvenir de la citation 
de cet article des lois ripuaires, par lequel on éle- 
vait son esclave k la dignité de citoyen romain. 
Il a vu ce que c’était que celte dignité. Elle était 
presque de niveau avec les classes serviles. L’enthou- 
siasme qui s’éleva pour les mœurs et pour les lois ro- 
maines, au seizième siècle, est d’autant plus étonnant, 
que , dès le temps même de Juvénal , ces mœurs et 
ces lois étaient déjà méprisées. Ce poète compare un 
grand seigneur de Rome h la statue d’Hermès. Je 
n’y vois de différence, dit-il, qu’en ce que sa tête 
est de marbre , et la vôtre est vivante. 

Marmoreum en put ; et tua vivit imago. 

Quand les nations du nord vinrent h Romeet qu’ils 
y trouvèrent , au lieu de peuple, un amas de statues 
vivantes et de statues mortes, il ne faut plus s’éton- 
ner s’ils jetèrent tout cela pcle-inêle dans le Tibre. 
Qu’on admire aujourd’hui tant qu’on voudra ccs 
statues. 

* 


IX. 

Du Règne de Louis XI V . 


Sur la prétendue grandeur de ce prince , je prie 
le lecteur de lire avec attention les Mémoires du duc 
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de Saint-Simon. Peut-être y trouvera-t-il trop de 
disposition a la critique. I! peut consulter de même 
tous les mémoires du temps; mais entre autres deux 
lettres , Pune de Fénelon a madame de Mainte- 
non ; l’autre de madame de Maintenon sur la nullité 
réelle de ce prince, et sur le besoin qu’il avait d'être 
gouverné : besoin qu’il reconnaisait lui-même. Elles 
sont dans la Vie de Fénelon , parM.de Bausset , 
tome premier. 

Relativement 'a l’état de la France h cette époque, 
qu’on veuille bien faire attention au passage suivant, 
extrait d’uu mémoire de Fénelon. 

« Comme chacun de uos ministres traite en parti- 
culier avec le roi , ce qui regarde sa charge ; je crains 
que chacun d’eux ne soit guère en état de rassem- 
bler, par une vue générale qui soit juste , toutes ces 
diverses parties de gouvernement pour les comparer, 
pour juger de leur proportion et pour les ajuster en- 
semble. — Pour moi , si je prenais la liberté de juger 
de l’état de la France, par les morceaux du gouver- 
nement que j’entrevois sur cette frontière, je concilie- 
rais qu’on ne vit plus que par miracle; que c’est une 
vieille machine délabrée qui va encore de l’ancien 
branle qu’on lui a donné , et qui achèvera de se 
briser au premier choc. Je serais tenté de croire 
que notre plus grand mal est que personne ne voit le 
fond de notre mal ; que c’est même une espèce de 
résolution prise de ne vouloir pas le voir; qu’on n’o- 
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serait envisager le bout de ses forces auquel on touche; 
que tout se re'duit a fermer les yeux , et h ouvrir la 
main pour prendre toujours; sans savoir si on trou- 
vera de quoi prendre; qu’il n’y a que le miracle d’au- 
jourd’hui qui répond de celui qui sera nécessaire 
demain , et qu’on ne voudra voir le détail et le total 
de nos maux, pour prendre un parti proportionné , 

que quaud il sera trop tard v 

Effrayé d’une telle situation , Fénélon pense que des 
maux extrêmes exigent des remèdes extrêmes; qu’on 
doit renoncer avec courage aux formes accoutumées 
d’un gouvernement qui ne peut plus se soutenir , ni 
se défendre. En un mot, il pense et il prononce que 
le moment est venu d’associer la nation elle - même 

à l’administration de l’Etat Vie de Fénélon , 

tome III, chap. VIT. 
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